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À ceux qui brandissent l’accusation 
d’« islamophobie » pour essayer de 
délégitimer chaque travail éditorial ou 
chaque enquête journalistique mettant 
en cause l’islamisme, en d’autres termes 
l’islam politique, il serait opportun 
de rappeler cette citation de Salman 
Rushdie, même si nous n’avons ni 
vocation ni comme objectif de défendre 
l’islam qui reste, y compris en tant que 
religion, soumis à l’examen critique et 
au questionnement : 

« Combattre l’extrémisme, je le 
répète, n’est pas combattre l’islam. Au 
contraire. C’est le défendre. » 



Avertissement 
Qu’est-ce que la taqiyya ? 


Depuis que le vocable « taqiyya » a été mis à la 
disposition du grand public, certains milieux politiques 
et intellectuels d’extrême droite ou populistes n’ont 
eu de cesse de l’utiliser à tort et à travers. Comme 
s’ils avaient enfin découvert la « caractéristique » qui 
permettra d’essentialiser chaque « immigré », chaque 
« Arabe », chaque musulman. Ces courants savent en 
effet - comme tout mouvement extrémiste - s’emparer 
des faits d’actualité, des phénomènes sociologiques et/ 
ou géopolitiques avérés pour les détourner à leur pro¬ 
fit, les manipuler, les triturer et, en définitive, en faire 
un fonds de commerce. Il s’agira donc ici de redonner 
au mot « taqiyya » son sens exact, de le définir avec 
précision et de rappeler à la fois sa portée idéologique 
réelle et son historicité. 

La taqiyya 1 signifie littéralement la « prudence » ou 
la « crainte » pour se « protéger 2 ». Elle apparaît dans 


1. Voir Janine et Dominique Sourdel, Dictionnaire historique de l’is¬ 
lam, PUF, 1996. 

2. Ce mot arabe a pour racine le verbe waqqa qui veut dire « pro¬ 
téger ». 
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le monde musulman au X e siècle pour désigner le fait 
de devoir dissimuler sa pratique religieuse par peur de 
représailles. Le schisme qui s’est opéré en islam, en 680, 
sous le règne de la dynastie omeyyade, et qui, plus tard, 
donnera naissance aux deux grandes tendances de cette 
religion, sunnites et chiites, a créé un contexte de persé¬ 
cutions dirigées contre les communautés chiites (mino¬ 
ritaires) par des musulmans sunnites, (majoritaires) h 
La doctrine chiite, édictée par les partisans d’Ali (qua¬ 
trième calife dans l’ordre de succession à Mahomet), 
le considérait comme l’unique successeur légitime du 
Prophète 1 2 . Leur pensée précise en substance, notam¬ 
ment pour le chiisme duodécimain, qu’en attendant 
El Mabdi, sorte de messie, le croyant doit cacher ses 
convictions, les simuler et ne jamais étaler ses objectifs 
ni ses véritables ambitions pour se préserver, éviter les 
persécutions et même la mort. Ayant été tout au long 
de l’histoire soumis, à tout le moins, à des avanies, 
les chiites ont trouvé dans cette technique un moyen 
d’échapper aux poursuites et aux sévices. 


1. Les chiites représentent près de 15 % du monde musulman, cepen¬ 
dant que les sunnites constituent une majorité de 85 %. Le chiisme est, 
lui, traversé par plusieurs tendances qui sont nées au fil de l’histoire. 
Outre le chiisme duodécimain, pratiqué notamment en Iran et en Irak, il 
existe plusieurs autres courants : l’ismaélisme, le zaydisme, l’alaouisme, 
pour ne citer qu’eux. 

2. Le conflit entre, d’une part, les proches d’Ali, appelés « chiites » 
- qui veut littéralement dire « adeptes » ou « partisans » - et, d’autre 
part, les compagnons de Mahomet est apparu dès la mort de ce dernier, 
en 632. Les premiers ont estimé qu’Ali, cousin et gendre de Mahomet, 
était, au regard de la proximité, le plus légitime pour la succession. 
Il en fut finalement écarté au profit d’Abou Bakr, un ami proche de 
Mahomet, qui deviendra le premier calife des musulmans. Ali occupera 
cette fonction en 656 après deux autres califes (Omar Ibn El Khattab 
et Othman Ibn Affan). 
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Aussi la taqiyya est-elle à l’origine une pratique chiite 
moyenâgeuse - préconisée aussi par certaines sectes, 
dont les kharidjites 1 -, toujours appliquée dans les pays 
où des minorités se reconnaissant dans ce courant sont 
persécutées (Afghanistan, Pakistan, Arabie Saoudite...). 
Mais au fil du temps, avec l’émergence de mouvements 
extrémistes sunnites, de mouvances terroristes dites dji- 
hadistes et de groupes prônant l’islam politique, des 
factions et des confréries, estimant que leurs actions 
n’étaient pas tolérées par les pouvoirs en place, l’ap¬ 
plication de cette dissimulation s’est muée en idéologie 
visant à cacher non seulement sa pratique religieuse 
dans des contextes de persécutions, mais surtout son 
radicalisme, son activisme en faveur d’un islam belli¬ 
queux et extrémiste, sa véritable nature haineuse, ses 
convictions idéologiques et ses projets. Avec l’avène¬ 
ment de l’islam politique et de l’activisme djihadiste, 
notamment sous les allures des Frères musulmans (sun¬ 
nites) ou du Hezbollah libanais (chiite), plusieurs théo¬ 
riciens extrémistes ont fait de la dissimulation un mode 
opératoire qui s’adapte parfaitement à la vie clandestine 
menée parfois par ce genre de factions. 

La confrérie des Frères musulmans, née en Égypte 
en 1928, a très vite adopté cette règle pour en faire 
un élément consubstantiel à son idéologie. Très tôt, 
dès 1940, tout en assumant une existence visible, elle 
avait donné naissance à une « organisation spéciale », 
à visées paramilitaires, qui agissait dans l’ombre. 


1. Courant ultraminoritaire en islam né à la suite de la guerre entre 
Ali et Mouaouiya, le premier calife de la dynastie omeyyade. Les kha¬ 
ridjites renvoyèrent les deux parties dos à dos et c’est un kharidjite qui 
assassinera Ali en 661. 
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Hassan Al-Banna, le fondateur de cette faction aux 
relents sectaires, exigeait par exemple que les membres 
confirmés des Frères musulmans soient capables de 
faire preuve de « patience, de dissimulation et de pré¬ 
servation du secret 1 ». Cette attitude s’est révélée, dès 
le départ, dans la relation entretenue par les « Frères » 
d’abord à l’égard du roi Fouad 2 au lendemain de la 
création de la confrérie, ensuite, à partir de 1936, en 
direction de son fils et successeur, le roi Farouk 3 . 

Les islamistes égyptiens ont pris l’habitude, depuis 
cette époque, d’entretenir des relations ambigües avec 
les différents pouvoirs, alliés de circonstance ou enne¬ 
mis déclarés ; ils ont, de tout temps, cherché à manipu¬ 
ler à travers le mensonge et la dissimulation, dans le but 
de renverser les régimes ou de déstabiliser les sociétés. 
Lorsqu’un tueur, assassin d’un Premier ministre, com¬ 
mandité par la confrérie a été arrêté par la police du 
roi Farouk, en 1948, Hassan Al-Banna jura ainsi sur 
tous les dieux qu’il ne connaissait pas le terroriste et, 
pour faire admettre qu’il n’était pas un membre de son 
organisation, il lança à son adresse : « Il n’est ni Frère 
ni musulman ! » Une phrase qui, depuis, est devenue 
célèbre tant elle montre à quel point cette organisation 
utilise la taqiyya. 

Ne jamais rien reconnaître et ne pas dire la vérité. Ce 
sera désormais leur méthode. La dissimulation et l’en¬ 
trisme, un peu selon le modèle trotskiste, permettront 


1. Mohsin Mohamed, Men Katala Hassan Al-Banna ? (« Qui a tué 
Hassan Al-Banna ? »), Dar Ecchourouk, 1987. 

2. Fouad 1“ (1868-1936) a régné sur l’Égypte de 1917 à sa mort, 
d’abord comme sultan, ensuite comme roi. 

3. Farouk (1920-1965) succède à son père Fouad I er à l’âge de 16 
ans et régnera jusqu’en 1952, date à laquelle il sera renversé par les 
« officiers libres ». 
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aux Frères, durant plusieurs années, de passer en des¬ 
sous des radars, et ainsi de diffuser leur pensée en toute 
quiétude. Le mensonge leur permet, autant que faire 
se peut, d’éviter la confrontation directe, lorsqu’ils ne 
sont pas en mesure de l’assumer, de passer pour des 
militants « sérieux, modernes et respectables ». 

C’est tout le principe de la taqiyya : montrer et 
dire le contraire de ce que l’on prépare, qui doit, en 
toute circonstance, demeurer secret et dissimulé. Cette 
« technique », qui facilite l’infiltration, a sans cesse été 
utilisée, d’abord en Égypte, ensuite en Palestine via le 
Hamas 1 , au Maroc ou en Algérie à travers le PJD 2 , d’un 
côté, ou le Hamas algérien (un homonyme) 3 , parti de 


1. Le Hamas s’est à maintes reprises distingué par un double discours. 
En mai 2009, Khaled Mechaal, leader de l’organisation, affirme : « Nous 
sommes pour un État [israélien] avec les frontières de 1967, sur la base 
d’une trêve à long terme », cependant qu’il refuse de reconnaître l’État 
d’Israël et alors que la charte du parti énonce : « Les États arabes qui 
entourent Israël sont priés d’ouvrir leurs frontières aux combattants du 
djihad, fils des peuples arabes et islamiques, pour qu’ils puissent jouer 
leur rôle et joindre leurs efforts à ceux de leurs frères de l’association 
des Frères musulmans en Palestine. » De plus, les leaders de la milice 
n’ont de cesse d’affirmer qu’ils ne sont pas antisémites alors que la même 
charte précise : « Israël, par sa judéité et ses juifs, constitue un défi pour 
l’islam et les musulmans : que les lâches jamais ne ferment l’œil. » Enfin, 
certains cadres du Hamas précisent qu’ils ne sont pas liés aux Frères 
musulmans alors que la charte qu’ils ont eux-mêmes rédigée précise : 
« Le Mouvement de la résistance islamique est l’une des ailes des Frères 
musulmans en Palestine. » 

2. Le Parti de la justice et du développement (PJD) se défend d’être 
lié aux Frères musulmans. Pourtant, lors de la plupart de ses congrès, des 
représentants des Frères musulmans égyptiens, koweïtiens ou pakistanais 
étaient les invités d’honneur de ce parti islamiste marocain. 

3. Il s’agit du parti de Mahfoud Nahnah, aujourd’hui décédé, qui était 
président du Hamas algérien. Il se présentait comme un « modéré » alors 
qu’il avait déjà été condamné pour actes de sabotage et avait appelé à 
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Mahfoud Nahnah, de l’autre, et plus tard en France 
via l’Union des organisations islamiques de France 
(UOIF * 1 ). 

Évidemment, tous les islamistes sunnites jureront par 
tous les saints qu’ils n’utilisent jamais ni dissimulation 
ni ruse dans leurs actions quotidiennes. Certains de 
leurs alliés non musulmans et autres idiots utiles ne 
manqueront pas une occasion de marteler, par aveu¬ 
glement ou par ignorance, que toutes ces affirmations 
sont infondées et la manifestation d’une « islamo- 
phobie » qui vise à « stigmatiser » les musulmans, ou 
la preuve que l’auteur d’une telle accusation serait 
promoteur d’idées douteuses et haineuses, lui-même 
l’allié conscient ou inconscient de l’extrême droite et 
des milieux racistes et/ou xénophobes. 

Soyons clairs ! il faut être capable de se situer sur une 
ligne de crête, de faire preuve de nuances, d’honnêteté 
intellectuelle. Il s’agira donc de faire parler les faits et 
non pas d’agiter les fantasmes. On ne cessera de le 


soutenir les extrémistes du FIS. Par la suite, il devint proche du pouvoir. 
On ne saura jamais à quel moment il fut sincère, lorsqu’il soutenait les 
islamistes du FIS ou lorsqu’il était l’allié du régime. 

1. L’organisation écrit sur son site : « Tout en s’associant aux peines 
des peuples en difficulté, l’UOIF refuse l’émergence sur le territoire fran¬ 
çais ou l’importation, au nom de l’islam, des problèmes ou conflits étran¬ 
gers, comme elle refuse l’exploitation de ces mêmes problèmes ou conflits 
pour nuire à l’islam et aux musulmans de France ou à l’ordre et la sécurité 
de tous. » En 2008, durant l’offensive de l’armée israélienne sur Gaza, 
en réponse à des attaques terroristes, on pouvait lire sur le même site : 
« La mobilisation populaire de soutien à Gaza continue et prend d’autres 
formes d’actions, manifestations, dépôt de plainte pour crimes de guerre, 
rassemblements, veillées avec bougies. » On s’engage à ne pas importer 
en France « des problèmes ou conflits étrangers », mais on les importe 
quand même. C’est là une petite illustration de leur double discours. 
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marteler avec conviction : si la question de la taqiyya est 
une réalité dans la mouvance islamiste (on la retrouve 
aisément dans la littérature qu’elle produit), elle ne 
reflète pas, pour autant, un comportement musulman. 
Il est faux et mensonger de prétendre, comme le font 
les populistes et les milieux d’extrême droite, que la 
dissimulation et le boniment, d’une certaine manière 
la fourberie, seraient une caractéristique islamique, car 
pour les musulmans, le mensonge est interdit, quasi¬ 
ment en toute circonstance, par leur religion et par 
l’éthique qu’elle exige d’eux. Contrairement, donc, aux 
islamistes, pour lesquels « la fin justifie les moyens » et 
pour qui la tromperie devient permise dès lors qu’elle 
est opposée à un non-musulman, un « mécréant », pour 
reprendre l’expression consacrée qui ne désigne pas, 
dans leur rhétorique, le seul « infidèle », mais aussi le 
musulman qui ne partage pas leur conception de la 
religion. Celui-ci est appelé « apostat ». 

Leur approche à la fois littéraliste, décontextualisée 
et orientée du texte coranique les amène à être persua¬ 
dés que leur comportement est bel et bien dicté par le 
Coran. Ainsi tentent-ils de se convaincre que des versets 
l’indiquent. Ils utilisent notamment deux d’entre eux 
comme « arguments théologiques ». Le premier pré¬ 
cise : « Que les croyants ne prennent pas, pour alliés, 
des infidèles, au lieu de croyants. Quiconque le fait 
contredit la religion d’Allah, à moins que vous ne cher¬ 
chiez à vous protéger d’eux. Allah vous met en garde 
à l’égard de Lui-même. Et c’est à Allah le retour 1 » ; et 
le second dit : « Quiconque a renié Allah après avoir 
cru... - sauf celui qui y a été contraint alors que son 
cœur demeure plein de la sérénité de la foi - mais ceux 


1. Coran, III, 28. 
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qui ouvrent délibérément leur cœur à la mécréance, 
ceux-là ont sur eux une colère d’Allah et ils ont un 
châtiment terrible 1 . » 

Le littéralisme, cette maladie qui ronge l’islam et 
l’empêche d’évoluer, alimente aussi les milieux les plus 
hostiles aux musulmans. Il fallait le préciser... 


1. Coran, XVI, 106. 



Avant-propos 


Il ne s’agit pas d’un livre conçu à des fins de sen¬ 
sationnalisme, pour surfer sur les peurs, mais d’une 
enquête qui rapporte des faits et propose un décryptage. 
Il ne s’agit pas d’un essai visant à accentuer le sentiment 
de rejet envers les musulmans, mais d’un travail journa¬ 
listique qui pointe clairement, d’une part, les responsa¬ 
bilités de cette confrérie intégriste porteuse d’une vision 
idéologisée et politisée de l’islam que sont les Frères 
musulmans, et, de l’autre, des dangers qui guettent la 
République et sa stabilité, et qui compromettent par ail¬ 
leurs l’avenir des musulmans en général et des descen¬ 
dants d’immigrés en particulier - lesquels se retrouvent, 
de fait, dans une position d’otages emportés par une 
situation qui leur échappe totalement. Il est question 
de montrer les agissements des activistes œuvrant pour 
ce courant islamiste et leurs techniques sournoises ins¬ 
crites dans la durée. Il s’agit aussi de pointer la respon¬ 
sabilité de dirigeants politiques et notamment d’élus 
locaux qui ont, de manière cynique et le plus souvent 
pour des raisons électoralistes, décidé de pactiser avec 
des relais des Frères musulmans. Pensant davantage à 
leur carrière qu’au bien-être de la collectivité, beaucoup 
d’entre eux ont consolidé les positions des islamistes 
tout en les légitimant comme interlocuteurs privilégiés 
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« représentants » de Français (ou de résidents étran¬ 
gers) essentialisés, car ayant leurs racines dans des pays 
majoritairement musulmans. Il faut souligner aussi l’ir¬ 
responsabilité de plusieurs « figures » du culte musul¬ 
man et autres ambitieux qui, pour la plupart, épousent 
des positions très ambiguës et font passer leurs intérêts 
étroits avant ceux des fidèles qu’ils prétendent servir. 

Ce livre-enquête, qui se veut sans concessions, va 
aussi pointer cette autre réalité et expliquer que le 
repli xénophobe est forcément un atout pour les Frères 
musulmans, lesquels savent tirer profit des situations 
de stigmatisation et de rejet en élaborant un discours 
victimaire qui leur sert de matrice. 

Au cours de ces dernières années, plusieurs livres ont 
traité de l’islamisme, certains promettant aux Français 
l’extinction proche de leur civilisation, la fin irrémédiable 
de leur patrie à travers une « islamisation » rampante 
qui serait en train de transformer les Occidentaux en 
dbimmis 1 . L’introduction, dans l’espace public et parfois 
même dans le champ lexical politique de tous ces mots 
« exotiques », à forte connotation anxiogène et qui, par 
ailleurs, ne reflètent guère la réalité de la menace isla¬ 
miste et ne visent qu’à l’exagérer à l’envi, montre, là 
aussi, qu’au lieu de mesurer avec exactitude et rigueur 
le niveau de pénétration de l’idéologie islamiste dans la 
société française, des courants ont préféré l’exagérer, 
quitte à jeter le discrédit sur tout examen et/ou éva¬ 
luation précise du phénomène. Il ne faut pas, bien sûr, 


1. Dbimmi est un mot arabe désignant le statut de celui qui bénéficie 
de la protection accordée aux non-musulmans vivant en « terre d’islam » 
dans un statut d’infériorité juridique et ce, contre le paiement d’une 
dîme, supposée compenser le non-paiement, par les non-musulmans, de 
la zakat, l’impôt obligatoire. 
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oublier les productions apologétiques qui d’une manière 
directe ou indirecte - à l’instar du fameux et fumeux 
Tariq Ramadan, petit-fils du fondateur de la confrérie 
extrémiste, et de ses alliés - ont voulu « vendre » à 
l’opinion occidentale l’idée que les Frères musulmans 
n’étaient en rien porteurs d’idées dangereuses pour les 
sociétés. Le temps a permis à beaucoup de ceux qui se 
sont laissé tromper par la propagande frériste d’ouvrir 
les yeux sur leur réalité. D’autres continuent dans l’aveu¬ 
glement. Le diagnostic quant au rôle néfaste des Frères 
musulmans est fondamental, car il nous faut comprendre 
la nature du mal, le cerner dans son contexte national, 
européen et mondial pour envisager des remèdes. 

Pour aborder ce thème, trois conditions : investiguer 
le sujet durant une longue période pour approcher sa 
complexité, l’appréhender sans les œillères qui amènent 
certains à épargner, par complexe colonial ou relativisme 
culturel, tout ce qui a trait à l’islam et aux musulmans, 
et, enfin, comprendre que les valeurs qui sont si chères 
aux démocraties sont universelles - et non pas occiden¬ 
tales - et sont importantes pour l’épanouissement de 
chaque individu quelles que soient son origine sociale 
ou son appartenance ethnoreligieuse. Subsidiairement, il 
est tout aussi important de considérer que la dangerosité 
de l’islamisme ne réside pas uniquement dans la violence 
qui s’exprime en son nom, mais peut-être davantage dans 
l’idéologie dont il est le porteur, d’autant que celle-ci 
est plus pernicieuse, moins spectaculaire, attirant par 
conséquent beaucoup moins l’attention sur elle et susci¬ 
tant moins d’intérêt de la part des politiques publiques. 

Lorsque l’on propose de répondre à l’interrogation 
« Comment les Frères musulmans veulent-ils infiltrer 
la France ? », il n’est pas question de prétendre qu’ils 
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seraient en passe de prendre le pouvoir d’une manière ou 
d’une autre, et de réaliser ainsi la « prophétie houelle- 
becquienne » - qui, faut-il le préciser, reste une œuvre 
romanesque fantasmée et certainement pas un essai 
sociologique ou politique reposant sur des faits avérés. 
Ce livre, en vérité une enquête de terrain, ambitionne 
surtout de raconter de manière exhaustive l’histoire 
des Frères musulmans en France, leur implantation, 
leur évolution, de rappeler leurs méthodes, d’insister 
sur leurs objectifs réels, de démontrer leur dangerosité 
et, en définitive, de lancer une alerte : leurs actions 
alimentent inexorablement les partis populistes et xéno¬ 
phobes français et européens qui, pour légitimer un 
discours haineux, stigmatisant et excluant, s’appuient 
de plus en plus à la fois sur l’existence de cette menace 
terroriste avérée, sur un sentiment d’expropriation du 
territoire, sur un délitement ressenti de l’identité fran¬ 
çaise et sur l’impuissance de plusieurs partis démocra¬ 
tiques et républicains, de gouvernement, à faire face à 
cette avancée islamiste. Parfois, les errements dangereux 
de partis ou de responsables politiques qui ont cédé à 
la facilité, notamment au niveau local, en clientélisant 
des représentants de l’islamisme, voire en s’alliant à 
certains d’entre eux, par cynisme et irresponsabilité, 
ont fini par jeter le discrédit sur des formations, sur¬ 
tout de gauche, et ont légitimé le discours xénophobe 
qui donnait l’impression d’être le seul « rempart » viril 
face à l’islam politique, cependant que les partis répu¬ 
blicains se montraient par trop « laxistes ». L’extrême 
droite française, dont des membres fondateurs furent 
jadis d’illustres collaborateurs (il y eut parmi les fon¬ 
dateurs du Front national quelques résistants aussi), a 
même voulu imposer dans le débat public une nouvelle 
rhétorique politique qui laisserait croire que, face au 
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danger islamiste, il y aurait eux - les « résistants » - et 
ensuite tous les autres, les « collabos ». 

Certes, il y eut du laxisme et de la méconnaissance, 
du déni et du clientélisme, mais il faut arrêter de croire 
que tous les responsables politiques ont choisi, en toute 
conscience, depuis une trentaine d’années, de se com¬ 
promettre avec l’islam politique ou de courber l’échine 
face au terrorisme islamiste. Tout ceci est faux ou, 
à tout le moins, exagéré. Et pour cause ! D’abord, 
l’arsenal juridique français en matière d’antiterrorisme 
est, depuis 1986, parmi les plus aboutis et les plus 
complets au monde. Tout en veillant à préserver le 
caractère démocratique du pays et l’esprit de l’État de 
droit, il n’a eu de cesse de s’adapter aux différentes 
menaces : terrorisme d’État, terrorisme d’organisations 
pyramidales, terrorisme inspiré par des mouvances dji- 
hadistes jusqu’aux menaces représentées par des profils 
plus isolés « radicalisés » sur Internet, etc. Ensuite, il 
est évident qu’à chaque fois que la laïcité a été mise 
en danger, ses principes ont été réitérés, expliqués et 
consolidés 1 , depuis la première affaire du voile à l’école 
à la fin des années 1980 jusqu’aux lois interdisant 
le port du voile intégral dans l’espace public. Enfin, 
l’Hexagone compte l’une des sociétés civiles les plus 
vivantes, une élite républicaine des plus combatives, 


1. Il est déplorable en revanche que l’Observatoire de la laïcité, insti¬ 
tution gouvernementale, ne soit pas dirigé par des fonctionnaires capables 
de comprendre la dangerosité des Frères musulmans et de leur idéologie. 
Depuis 2013, son président, Jean-Louis Bianco, et ses collaborateurs, 
n’ont pas été capables de dispenser un discours clair, se transformant 
progressivement en compagnons de route d’associations et de figures 
beaucoup plus proches des islamistes que des laïcs. Nommé par François 
Hollande, sur demande de Ségolène Royal, Jean-Louis Bianco semble 
avoir la confiance d’Emmanuel Macron. 
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qui n’ont eu de cesse, là aussi, de se mobiliser face au 
danger islamiste. 

Bref, il est faux et farfelu d’affirmer que les salafistes 
seraient en passe de réaliser la « prise de la Bastille » 
face à des élites démissionnaires, et que seule l’ex¬ 
trême droite serait en mesure de « sauver la patrie ». 
Sans oublier évidemment que la France a pris part, de 
façon active, en mobilisant son armée, ses services de 
sécurité et sa communauté du renseignement, à une 
implacable lutte antiterroriste, aussi bien sous la droite 
que sous la gauche, contre le GIA algérien, Al-Qaïda, 
ses ramifications et Daesh. Par conséquent, affirmer, 
comme le font les milieux populistes, que « rien n’est 
fait » en matière de lutte contre le terrorisme et contre 
l’islamisme relève de l’envolée excessive digne d’une 
discussion de comptoir. 

De plus, la France est dirigée par ses institutions, 
elles-mêmes tenues par un pouvoir légitime, démocra¬ 
tiquement élu, qui reste très largement attaché à deux 
valeurs essentielles : l’esprit républicain et la laïcité. 
Même si beaucoup de dirigeants donnent l’impression 
parfois de ne plus savoir comment les défendre, de 
ne pas avoir suffisamment de courage pour affronter 
idéologiquement l’hydre islamiste, il est mensonger, là 
aussi, de prétendre que l’élite politique en général aurait 
abandonné le sujet, ou pire qu’elle serait prête à offrir 
la France sur un plateau aux islamistes. Le nombre 
d’élus ayant consciemment pactisé avec l’islam poli¬ 
tique reste marginal et limité à quelques communes, 
gérant des ghettos ethnoreligieux. Souvent, cela s’ex¬ 
plique par un égoïsme politique qui amène certains à 
faire passer leurs petits calculs, leurs intérêts étroits 
avant ceux de la Nation. Il est très rare que de tels 
agissements apparaissent au niveau national et, quand 
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c’est le cas, lorsque des responsables politiques font le 
pari de la compromission avec le communautarisme 
ou l’islamisme, le cœur de l’électorat, qui demeure 
profondément laïque et républicain, sanctionne immé¬ 
diatement le calculateur. Benoît Hamon, pour ne citer 
que lui, en sait probablement quelque chose. 

Il faut donc savoir raison garder. Le problème est 
ailleurs : le diagnostic est mal fait, la question est par¬ 
fois minimisée, voire niée, par méconnaissance ou par 
dogmatisme, et il est évident que quelques responsables 
donnent l’impression d’être impuissants et désarmés 
face à ce phénomène. Nous sommes davantage en 
présence d’une mauvaise compréhension du sujet que 
systématiquement devant une compromission voulue 
et décidée, à des fins inavouées, au sommet de l’État. 
Toutes ces théories fumeuses, à relents complotistes, 
doivent être balayées sans ménagement tant elles par¬ 
ticipent à polluer un sujet déjà suffisamment complexe 
et à induire en erreur, à travers une diffusion de fake 
news , une opinion publique déjà suffisamment inquiète 
dans le seul but de l’amener ainsi vers des partis xéno¬ 
phobes, poujadistes, populistes, en un mot extrémistes 
et très peu, voire pas, républicains. 

En politique, l’instrumentalisation de la peur a tou¬ 
jours profité aux courants les moins respectueux des 
principes de la démocratie. Au xiT siècle, le philosophe 
Averroès formulait déjà cette pensée, ô combien d’ac¬ 
tualité : « L’ignorance mène à la peur, la peur mène à 
la haine et la haine conduit à la violence. Voilà l’équa¬ 
tion. » S’il est évident que c’est aussi l’ignorance de 
beaucoup de musulmans, notamment les jeunes, qui les 
rend perméables aux enseignements haineux et violents 
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et jette dans les bras du fanatisme au sens large plusieurs 
milliers d’entre eux, il est tout aussi patent que l’igno¬ 
rance de la réalité islamiste aveugle aujourd’hui certains 
citoyens et les conduit, guidés qu’ils sont par la peur 
- et parfois par la haine -, vers des choix électoraux 
qui ne reflètent ni leurs réelles aspirations démocra¬ 
tiques ni leur attachement aux principes républicains. 
Outre la peur du déclassement social et des problèmes 
socioéconomiques, la crainte que suscitent, à juste titre, 
l’islamisme et son pendant terroriste fait partie des fac¬ 
teurs qui guident désormais les citoyens occidentaux 
vers des choix populistes. Nous le savons : tous ne sont 
pas racistes par idéologie ou par adhésion, encore moins 
par essence, mais beaucoup se laissent instrumentaliser, 
voyant dans ces courants populistes des « sauveurs » 
potentiels, voire des «résistants ». Pourtant, lorsqu’ils 
laissent libre cours à leur pensée profonde, ces mêmes 
courants montrent très souvent qu’ils honnissent les 
musulmans en particulier, « l’étranger » en général, 
mais pas seulement, qu’ils sont aussi « un peu » homo¬ 
phobes, « un peu » antisémites, « un peu » misogynes ; 
enfin, que l’islamisme leur permet en vérité de se doter 
d’« arguments » qui justifient un discours haineux et 
une politique xénophobe basée sur un semblant d’ordre. 

Le discours haineux qui se banalise en politique 
prend prétexte de l’existence avérée de la menace terro¬ 
riste et de l’activisme islamiste - dont le plus important 
est celui des Frères musulmans - pour construire une 
rhétorique qui ne s’encombre pas de nuances et qui va, 
en substance, expliquer doctement à l’opinion publique 
que les musulmans - systématiquement dépeints en 
groupe solidaire et monolithique - représentent un 
danger pour le pays, nous expropriant du territoire, 
mettant en danger notre identité et tuant des innocents. 
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Il faudrait donc les exclure de la communauté natio¬ 
nale. À ce chant désormais bien rodé, voilà ce que les 
islamistes répondent à leurs auditoires : les Français 
- décrits là aussi en groupe monolithique - sont racistes 
(« islamophobes », disent-ils), notamment l’élite poli¬ 
tique et les médias ; ils rejettent les musulmans qui sont 
de fait appelés à se replier au sein de la communauté 
pour revendiquer de nouveaux « droits », y compris 
ceux contraires aux principes laïques et républicains. 

Ainsi, au fil des années, se sont formés deux groupes 
identitaires, les uns instrumentalisant la nation, les 
autres l’islam, voulant prendre en otage l’ensemble 
de la société française dans sa diversité. Si on devait 
énumérer les éléments à mobiliser pour faire face à 
cet antagonisme, la connaissance, pour lutter contre 
l’ignorance, et l’information, pour contrer la propa¬ 
gande, seraient deux priorités. 

La pensée que véhicule ce fanatisme qui instrumenta¬ 
lise l’islam et qui s’inspire d’un corpus moyenâgeux est 
une idéologie dangereuse parce qu’elle fracture chaque 
société où elle parvient à s’enraciner. Dans les pays 
peuplés par une majorité de musulmans, elle a dénaturé 
le champ sociologique en réislamisant les populations, 
en créant la zizanie dans les familles, en déstructurant 
les individus, en s’attaquant aux identités nationales 
et, souvent, en favorisant l’exclusion et la violence. Là 
où l’islam politique a pris le pouvoir, porté notamment 
par les Frères musulmans, il a fini par laisser derrière 
lui un champ de ruines : le Soudan a connu des mas¬ 
sacres à vocation génocidaire et une partition du pays ; 
l’Algérie a été traversée par une guerre civile qui a fait 
plus de 200 000 morts en moins de dix ans ; l’Afgha¬ 
nistan, instable depuis trente ans, est une rampe de 


26 


Taqiyya ! 


lancement du terrorisme international ; Gaza est l’otage 
de groupes extrémistes qui participent à renvoyer toute 
perspective de paix aux calendes grecques, à alimen¬ 
ter les courants israéliens les plus extrémistes et, par 
ailleurs - c’est moins connu -, à être les oppresseurs 
de tout Palestinien qui ne partage pas leurs vues ou 
leur doctrine ; l’Égypte a vu son « printemps arabe » 
échouer et le retour d’une dictature militaire, soutenue 
par l’Occident, qui a pris prétexte d’une menace isla¬ 
miste avérée ; plusieurs pays africains, dont la culture 
locale est nourrie, depuis des siècles, par le mysticisme 
soufi, ont subi, eux aussi, la contamination, soit à cause 
de courants liés aux Frères musulmans, soit en raison 
de l’activisme des salafistes saoudiens. 

Bref, nous pourrions poursuivre l’énumération, mais 
observons aussi que, là où l’islam politique est aux 
affaires, y compris sous des allures « modérées » et 
compatibles avec les agendas occidentaux, les retards 
se sont accumulés aussi bien sur les plans scientifique et 
sociétal que politique : en Arabie Saoudite, on décapite 
les condamnés à mort sur les parkings ; au Koweït, un 
esclavage qui ne dit pas son nom humilie des populations 
originaires d’Afrique, du Sri Lanka, du Bangladesh ou 
des Philippines ; au Qatar, outre l’archaïsme spécifique 
aux tenants de l’islamisme, les flagellations sont légion 
pour celles et ceux qui s’adonnent à des « pratiques 
sexuelles illicites » ou à la consommation d’alcool ; et 
en Turquie - qui tente de se donner des allures respec¬ 
tables -, la laïcité est affaiblie, les droits de l’homme 
bafoués et la démocratie savamment fragilisée depuis 
l’avènement de l’autocrate Recep Tayyip Erdogan, qui 
se voit comme un potentiel leader du monde musulman. 
Évidemment, toutes ces « théocraties », assumées ou 
pas, dont le droit repose sur une lecture islamiste - et 
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non musulmane - du texte, sont nourries par les deux 
pensées qui phagocytent l’islam : celle produite par le 
wahhabisme et celle alimentée par les Frères musulmans. 

En Occident, l’islam politique a toujours caressé 
d’autres desseins. Il n’a jamais été question pour les idéo¬ 
logues islamistes contemporains, hormis dans des textes 
de djihadistes hystériques se réclamant d’Al-Qaïda ou de 
Daesh, d’islamiser l’Europe ou l’Amérique du Nord. La 
volonté, et donc la stratégie actuelle des Frères musul¬ 
mans, consiste à contrôler l’« islam occidental », à s’ériger 
en « représentants » exclusifs des musulmans vivant en 
Europe, à faire passer la pensée théorisée par Hassan 
Al-Banna et les autres idéologues de la confrérie pour le 
« référentiel islamique » - car selon eux l’ensemble des 
valeurs et des normes musulmanes serait contenu dans 
leur idéologie -, mais, surtout, à utiliser les pays occiden¬ 
taux, considérés comme le « ventre mou » de la planète, 
comme une rampe de lancement pour leur reconquête du 
monde musulman. En d’autres termes, les islamistes ont 
toujours pensé que, même s’ils sont radicalement opposés 
à la démocratie, ils peuvent utiliser et instrumentaliser ce 
qu’elle offre comme facilitations, notamment en matière 
d’activisme, de liberté d’expression et de création d’as¬ 
sociations, pour mobiliser des ressources afin de venir à 
bout des régimes qui dirigent le monde musulman. 

Tout en diffusant une pensée archaïque, les Frères 
n’hésitent pas, par ailleurs, à utiliser des moyens 
modernes de contestation pour paralyser une société, 
se faire entendre et ainsi peser sur les décisions poli¬ 
tiques. Adopter les modes d’action des syndicats ou 
des partis démocratiques vise, là aussi, à les faire pas¬ 
ser pour un courant qui n’utilise que la contestation 
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pacifique alors qu’en vérité ils n’optent pour de telles 
approches que lorsqu’ils ne sont pas capables d’user de 
méthodes radicales. Cela étant dit, même cette attitude, 
a priori acceptable, cache une volonté d’aller vers la 
déstabilisation à travers des politiques d’usure. Le fait 
de contester en permanence permet, selon leur logique, 
de diaboliser leurs adversaires politiques et d’entraîner 
leurs adeptes vers un renforcement de leur capacité 
contestatrice. Il est question également pour eux de 
travailler la société en profondeur, et notamment la 
jeunesse, en entretenant une dynamique protestataire, 
même de faible intensité. Que font-ils en France, par 
exemple, hormis se plaindre constamment ? Qui les 
a déjà entendus se réjouir du cadre démocratique et 
se satisfaire de cette atmosphère apaisée qui leur a 
permis de s’investir pleinement dans leur activisme ? 
Généralement, ils passent plus de temps à dénigrer les 
démocraties occidentales qu’à condamner les crimes 
commis au nom de l’islam, cependant qu’ils prétendent 
être des « modérés ». 

Dans cette enquête, nous avons voulu éviter plu¬ 
sieurs écueils. D’abord, s’il était question de traiter le 
sujet sans dogmatisme, il fallait assumer deux idées 
essentielles que l’auteur de ces lignes a toujours défen¬ 
dues : d’une part, l’islamisme est un totalitarisme qu’il 
convient de combattre. D’autre part, il fallait traiter la 
question de l’entrisme des Frères musulmans, certes avec 
fermeté, mais aussi à la fois avec distance, froideur et 
sans passion aucune, tout en la mesurant avec justesse, 
non sans la confronter à la réalité du terrain. Enfin, 
il est question de rappeler, par honnêteté intellectuelle 
avant tout, que les tenants de l’islamisme ne disposent 
pas en Occident - et donc en France - d’outils de 
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prises de pouvoir. En l’occurrence, il faut, pour poser 
les choses dans leur juste mesure, préciser que cette 
« islamisation de la France », cette fumeuse théorie du 
« grand remplacement » dont on ne cesse de parler ici 
et là, si elle devait exister un jour, ne pourrait prendre 
forme que grâce à des mécanismes précis : soit la prise 
de pouvoir par les armes, soit la prise de pouvoir par 
les urnes. Or il est évident que même un scénariste 
de film de science-fiction ne serait pas assez fou, sauf 
peut-être dans une approche parodique, pour imaginer 
une armée musulmane se ruant en direction des murs 
du palais de l’Élysée pour y instaurer, le sabre à la 
main, un ordre califal. Il est tout aussi évident que, ne 
disposant ni d’un parti politique ni d’un appareil suf¬ 
fisamment puissant (et même en essentialisant tous les 
musulmans réels ou supposés de France et de Navarre 
pour en faire, sans exception, des suppôts de l’islam 
politique), leur nombre n’est pas assez important - et 
ne le sera sans doute jamais - pour permettre à la furie 
islamiste de prendre le pouvoir. Naturellement, nous 
le savons, un tel raisonnement et la démonstration qui 
va suivre ne seront jamais assez « sexy » pour convenir 
aux visions apocalyptiques défendues par les sympathi¬ 
sants de ceux qui rêvent de « révolution nationale ». 
Ni suffisamment « antiraciste » aux yeux de tous les 
tenants du déni et de la compromission consciente ou 
inconsciente. 

Si cette enquête peut participer à mesurer, avec pré¬ 
cision, la réalité de la menace islamiste, c’est qu’elle 
aura atteint son objectif. 
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Guéguerre autour d’un dîner 


En cette fin de mois de mai 2019, quasiment tous 
les responsables de l’« islam de France » ne cachent 
plus leur colère contre le ministre de l’Intérieur et, à un 
degré moindre, à l’égard du président de la République. 

Depuis quelques jours, les cadres du Conseil fran¬ 
çais du culte musulman (CFCM 1 ) essaient d’organiser 
l’iftar, la rupture du jeûne traditionnelle, auquel sont 
invités, chaque année, membres du gouvernement, 
élus, préfets, hauts cadres de l’État et représentants 


1. Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a été créé en 2003 
à l’issue d’un processus de concertation entamé en octobre 1999, sous 
l’égide du ministère de l’Intérieur, afin d’offrir un cadre institutionnel 
pour la gestion du culte musulman sur le territoire national. Son action 
englobe la gestion des lieux de culte, des carrés musulmans dans les 
cimetières, le contrôle de la certification de la viande halal, les questions 
de l’abattage rituel lors de la fête de l’Aïd Al-Adha, appelée communé¬ 
ment « fête du mouton », les aumôneries musulmanes, ou la formation 
des imams. Le CFCM est composé de plusieurs courants, notamment la 
grande mosquée de Paris (proche de l’Algérie), le Rassemblement des 
musulmans de France (proche du Maroc) et le Comité de coordination 
des musulmans turcs de France (CCMTF), géré par la Turquie. Depuis 
2013, l’UOIF, qui diffuse l’idéologie des Frères musulmans, cofondatrice 
du CFCM, a quitté l’instance. 
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des différentes religions. Un instant protocolaire et 
mondain, mais important du point de vue de la sym¬ 
bolique, au moment où des forces extrémistes tentent 
de fracturer les relations entre la République et l’islam, 
et ainsi fissurer la communauté nationale. 

En 2017, fraîchement élu, Emmanuel Macron s’était 
lui-même déplacé, pour « rompre le jeûne » avec les 
musulmans, accompagné de Gérard Collomb. Il avait 
alors pris la parole en tant qu’invité d’honneur : « Pour 
lutter contre cette perversion du message de l’islam, pour 
surmonter l’horreur des meurtres les plus abjects, il nous 
fallait le concours d’autorités musulmanes fermes dans 
leurs convictions, solides dans la dénonciation de ces 
crimes. Pas une fois le CFCM n’a fait défaut », assura- 
t-il à des hôtes en apparence conquis à la macronie. On 
croyait que c’était le début d’une période de lune de miel 
entre l’« islam officiel » et l’Elysée. Tous voulaient être 
sur la photo-souvenir avec le jeune président. Avec son 
ton direct, celui-ci rappelait un peu Nicolas Sarkozy, 
qui leur « parlait franchement, mais savait écouter ». 

Le plan de table a été minutieusement étudié. Là, 
le recteur de la mosquée de Paris, l’inamovible Dalil 
Boubakeur ; ici, l’ambassadeur du Maroc ; à côté de 
lui, le chargé d’affaires de l’ambassade d’Algérie, assu¬ 
rant alors l’intérim en attendant la nomination d’un 
nouveau diplomate ; non loin d’eux, l’ambassadeur de 
Turquie ; sans oublier les figures des différents courants 
et fédérations - y compris les islamistes -, mais aussi 
les religieux des autres cultes. Tout le monde est là ! 

Les pouvoirs publics ont toujours aimé ces images 
qui montrent des responsables politiques souriants, 
regards radieux, côtoyant des religieux affables et 
bienveillants entre eux. Ah ! si seulement, cette image 
d’Epinal exprimait une quelconque réalité ! 
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En coulisses, les choses sont moins idylliques. Macron, 
alors candidat à la présidentielle, avait reçu, quelques mois 
avant cet iftar 2017, à son QG de campagne, des respon¬ 
sables de l’islam de France. Dans la délégation, il y avait 
notamment Ahmet Ogras, président du CFCM, Anouar 
Kbibech et Chemseddine Hafiz, les vice-présidents de 
l’instance, mais aussi Abdallah Zekri, le délégué général, 
ainsi que d’autres responsables de la même institution 1 . 

« Il nous a battus froid », dira l’un des présents. Fe 
président, briefé par ses conseillers, parla assez sèche¬ 
ment à ses interlocuteurs, leur précisant qu’il ne serait 
pas partisan de l’« islam consulaire », que, même s’il 
souhaitait avoir des relations apaisées avec les repré¬ 
sentants de l’institution musulmane, il n’accepterait pas 
d’ingérence et qu’il faudrait trouver d’autres solutions, 
et changer de méthodes et d’organisation. Sortie qui 
avait alors considérablement irrité des membres de la 
délégation, même si le ton est resté courtois. 

Quelques semaines plus tard, les choses vont peu à 
peu s’apaiser. Fe candidat devenu président n’ignore 
pas que le risque terroriste reste élevé et que, par ail¬ 
leurs, l’islamisme, moins visible, est une véritable menace 
idéologique. Il veut donc, pour l’instant et par pragma¬ 
tisme, ménager les « représentants » officiels de l’islam 
de France, car, même si d’aucuns sont d’accord pour 
dire que le CFCM est un « échec patent », personne ne 
sait ce qu’il faut faire pour stopper l’activisme des Frères 
musulmans et apaiser les relations avec une partie de la 


1. Moulay El Hassan El Alaoui Talibi, aumônier national des prisons, 
Aslam Timol, délégué général de la grande mosquée de Saint-Denis de 
La Réunion, et Assani Fassassi, secrétaire général de la Fédération fran¬ 
çaise des associations islamiques d’Afrique, des Comores et des Antilles 
(FFAIACA). 
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communauté musulmane, celle qui est tombée dans le 
piège de l’extrémisme, sinon du communautarisme, ou 
encore cette autre, adepte du repli identitaire. Après tout, 
l’instance créée par Nicolas Sarkozy permet au moins 
aux pouvoirs publics d’avoir des interlocuteurs. Même 
si la plupart ne sont pas des « foudres de guerre », pour 
reprendre l’expression d’un élu, les différentes fédéra¬ 
tions qui constituent le CFCM ont la main sur un vaste 
réseau de mosquées et d’imams. Il y a 2 600 lieux de 
culte musulman en France et plusieurs (près d’un mil¬ 
lier) sont entre les mains du Maroc, de l’Algérie et de 
la Turquie. Quoique plus de 45 % des mosquées, selon 
une source au CFCM, n’aient aucune affectation pré¬ 
cise et ne soient contrôlés que par les associations qui 
les gèrent. Idéologiquement, certaines, salafistes, font la 
promotion du wahhabisme saoudien, d’autres sont plus 
proches de la pensée frériste. Cela dit, plusieurs lieux de 
culte, fréquentés par des croyants apaisés, généralement 
les plus âgés, ne font aucun activisme. 

L’UOIF, branche française des Frères musulmans, 
qui a quitté les instances du CFCM en 2013, contrôle 
quelques mosquées, mais il y a bien longtemps que ces 
islamistes ont semé leur doctrine. En vérité, ils n’ont plus 
besoin de refaire ce « travail ». Leur idéologie continue 
de mener son bonhomme de chemin, parfois sans que 
l’État s’en aperçoive, car, en France, à quelques excep¬ 
tions près et dans des institutions très spécialisées, peu 
de personnes ont réellement investi cette thématique isla¬ 
miste. L’ignorance du sujet continue de faire des ravages 
dans les institutions. Les analyses approximatives sont 
parfois pathétiques. Distinguer avec précision ce qu’est 
l’islamisme, à leurs yeux, relève souvent de la gymnas¬ 
tique intellectuelle tant les grands écarts sémantiques 
produisent un verbiage dénué de sens. A cause de cette 
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éternelle peur - certes parfois louable, mais souvent exces¬ 
sive - de « stigmatiser », de « faire des amalgames »... ! 

Toujours est-il que l’Élysée a décidé de récupérer 
le dossier de l’« islam de France » ; des conseillers, 
quelques-uns officiels, d’autres officieux, réfléchissent et 
livrent régulièrement leurs notes au président. Celui-ci 
consulte tous azimuts. Parmi les « visiteurs du soir », 
Hakim El Karoui, normalien, ancienne plume de Jean- 
Pierre Raffarin, qui, depuis peu, s’intéresse à la ques¬ 
tion islamique. Macron prend aussi l’avis d’intellectuels 
comme le politologue Gilles Kepel, spécialiste reconnu 
des mouvements islamistes, l’historien Benjamin Stora, 
fin connaisseur du Maghreb et des flux migratoires, 
qu’il a interrogé sur ces sujets, et quelques autres uni¬ 
versitaires et acteurs de la société civile... 

Le nouveau président choisit de se donner du temps 
pour réfléchir. Il ne veut surtout pas se rater, car il sait 
que le sujet est épineux, mais il a acquis une convic¬ 
tion : quoi qu’il arrive, il faut réformer le CFCM, y 
compris contre l’avis de ses dirigeants. 

En juin 2018, c’est le Premier ministre et le ministre 
de l’Intérieur qui sont là, à l’iftar, pour représenter 
l’État. Édouard Philippe, arguant d’une « réunion 
urgente avec le président », a choisi de venir un peu 
en retard... vers 23 heures, « pour prendre le thé ». Il 
ne veut pas s’exprimer, laissant à son ministre de l’In¬ 
térieur, Gérard Collomb, rompu à la langue de bois, 
la délicate mission de « passer la pommade » aux res¬ 
ponsables de l’instance musulmane, vexés en raison de 
l’absence du président. Finalement, après son arrivée et 
avant la tasse de thé, le Premier ministre dira quelques 
mots bateau au cours desquels il louera l’hospitalité et 
le sens du partage des musulmans. Partage, hospita¬ 
lité, iftar, thé vert et douceurs orientales, nous sommes 


36 


Taqiyya ! 


presque dans la caricature, mais qu’à cela ne tienne. 
L’exotisme musulman continue de générer des discours 
creux pendant que l’avancée islamiste se poursuit. 

En vérité, si les mots et le ton sont minutieusement 
choisis, il y a quelques arrière-pensées. En usant d’une 
certaine bonhomie, le ministre de l’Intérieur est chargé, 
aussi bien par le président que par le Premier ministre, 
de glisser quelques messages aux « représentants » des 
musulmans. « Aucune piste de réflexion ne doit être 
exclue a priori », précisera Gérard Collomb, comme 
pour préparer les esprits à entendre de nouvelles pro¬ 
positions qui viendront « d’en haut ». À l’Elysée, on est 
décidé à changer l’organisation du CFCM, y compris 
unilatéralement s’il le faut. 

Une année plus tard, en cette fin de ramadan 2019, 
les choses semblent être, cette fois-ci, plus compliquées 
pour l’organisation du dîner protocolaire. L’Elysée fait 
savoir diplomatiquement que « l’agenda du président ne 
lui permet pas d’être présent à l’iftar ». Les collabora¬ 
teurs d’Edouard Philippe sont dans le même état d’esprit. 
Les caciques de l’islam de France attendent désormais, 
avec impatience, la réponse de Christophe Castaner. Elle 
tarde à venir alors que le mois du jeûne touche à sa fin. 

Celui qui est président du CFCM pour encore 
quelques jours (son mandat arrivait à échéance le 
30 juin 2019), Ahmet Ogras, islamo-nationaliste turc 
(qui a néanmoins la nationalité française) aux allures 
BCBG, harcèle au téléphone des membres du cabinet 
du ministre de l’Intérieur. Il tente de lui proposer 
quelques dates. En vain. Silence radio. Les collabora¬ 
teurs du ministre sont fuyants. Ils ne l’aiment pas. Il 
y a même un peu de mépris à son égard et il le sait. 
Les rapports ne sont pas au beau fixe. Il a rabroué des 
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fonctionnaires du bureau des cultes, qui participent 
habituellement à certaines réunions du CFCM. Il ne 
veut plus désormais qu’ils prennent part à ces ren¬ 
contres. Quelques cadres de l’institution musulmane 
le soutiennent : « Il faut que l’État arrête de nous 
infantiliser et qu’il nous fasse confiance. Nous ne vou¬ 
lons pas que ses représentants nous prennent la main 
pour rédiger nos communiqués à notre place. » Dans 
l’entourage du ministre, on se veut nuancés : « On ne 
les infantilise pas, nous sommes partenaires et c’est 
une tradition d’avancer ensemble. Nous avons tou¬ 
jours agi ainsi. » Les mots sont durs. Certains, comme 
Abdallah Zekri, parlent de « gestion coloniale de l’is¬ 
lam de France ». Christophe Castaner est furieux. Il 
trouve cette phrase totalement déplacée. Désormais, 
le torchon brûle... 

Place Beauvau, un responsable affirme sans langue de 
bois : « Il y a eu par le passé, aux débuts du CFCM, 
des situations anormales et un mélange des genres, mais 
depuis quelques années, ce n’est pas vrai, on se rencon¬ 
trait, avec les membres du bureau, dans un cadre de 
concertation et non pas dans une logique de cogestion. 
Il ne faut pas oublier que tous les cultes nous solli¬ 
citent pour régler des questions juridiques et c’est le cas 
du CFCM aussi. On se voyait les mercredis, jour de 
leur réunion, parce qu’ils n’ont pas de permanent. Ce 
sont les rares moments où on a l’occasion de s’asseoir 
ensemble pour avancer sur les différents dossiers. » 

Même si les relations entre l’État et le CFCM ont 
toujours fonctionné en dents de scie, elles n’ont jamais 
connu une période aussi délétère. Les uns rejettent la 
faute sur le président et sur l’exécutif, les autres esti¬ 
ment qu’Ahmet Ogras a accentué le malaise. Un proche 
du président de la République fera remarquer : « Il n’est 
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pas très futé, il est sans saveur et n’a pas de carrure 
intellectuelle. » Dalil Boubakeur, avec sa bonhomie 
habituelle, préfère ironiser : « Ahmet Ogras incarne une 
certaine intransigeance turque et cela gêne les pouvoirs 
publics. » Une autre source n’est pas moins sévère : « Il 
n’a pas de barbe, pas de djellaba, mais son cerveau est 
celui d’un intégriste obtus. Posez-lui la question sur le 
génocide arménien. Il vous dira, il n’a jamais existé ; 
interrogez-le sur les Frères musulmans, il répondra que 
c’est un simple courant de l’islam. Dites-lui de vous 
parler de voile, il en est un fervent supporter. D’ailleurs 
même sa propre épouse le porte. » Un autre cadre du 
CFCM s’élève, quant à lui, contre l’alignement d’Ogras 
sur la politique d’Erdogan : « Il est complètement lié 
à la politique intérieure et étrangère de la Turquie. Je 
vous donne un exemple. Le CFCM ne s’était pas parti¬ 
culièrement exprimé à propos des Rohingyas. Un jour, 
de toute urgence, Ogras a rendu public un communiqué 
sur le sujet, sans concertation avec les membres du 
Bureau. Le jour même, il y eut une déclaration similaire 
de la part du président turc 1 . » 

La tension est grande et pourtant les enjeux sont 
importants. Il y a certes la question du salafisme dji- 
hadiste, qui représente la matrice idéologique du terro¬ 
risme, mais aussi cette volonté de créer les conditions 
d’un islam apaisé qui ne soit pas entre les mains de 
forces qui l’instrumentalisent à des fins politiques. 
Dans un discours, en avril 2019, Emmanuel Macron 
a promis qu’il serait « intraitable » sur le sujet de l’is¬ 
lam politique, sans jamais le définir et sans désigner 
nommément l’UOIF - qui se fait désormais appe¬ 
ler « Musulmans de France » -, ni même les autres 


1. Entretiens avec l’auteur entre mars et juin 2019. 
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groupes et personnalités qui défendent leur pensée. Le 
« grand discours » sur l’islam qu’il avait promis est 
reporté depuis plusieurs mois. « Crise des Gilets jaunes 
oblige ! » explique-t-on du côté de l’Élysée. 

« Ce qui est curieux, nous dit un fonctionnaire d’un 
service de renseignement qui connaît bien le fonctionne¬ 
ment des Frères musulmans, c’est que tout le monde fus¬ 
tige les islamistes, même le CFCM, mais tout le monde 
considère l’UOIF comme un partenaire, y compris l’État, 
à travers des responsables politiques et des élus. » 

Quoi qu’il en soit, en ce mois de mai 2019, ce n’est 
pas la préoccupation majeure du CFCM. Le casse-tête, 
c’est toujours l’organisation de cet iftar. La date du 
28 mai est arrêtée. Mais, coup de théâtre, les dirigeants 
de l’institution musulmane apprennent que le ministre 
ne viendra probablement pas. Pire ! Ils ont vent qu’il 
s’apprête à répondre à l’invitation d’un inconnu du 
grand public, Abdelhaq Nabaoui, un adepte de la pen¬ 
sée des Frères musulmans et président du Conseil régio¬ 
nal du culte musulman (CRCM) en Alsace. Il promet 
qu’il s’est éloigné de l’organisation, mais ne daigne 
pas démissionner, car « j’ai un lien historique avec 
l’UOIF 1 », dira-t-il. On veut bien le croire. 

Jusqu’en février 2019, il était aumônier national des 
hôpitaux, débarqué de son poste par le CFCM, contre 
lequel il est désormais en conflit ouvert 2 . L’information 
fait l’effet d’une bombe. Depuis 2008, jamais les membres 


1. Entretien avec l’auteur, 17 juillet 2019. 

2. Abdelhaq Nabaoui avait été nommé par le conseil d’administration 
du CFCM en septembre 2006 et il a été écarté de ce poste par le même 
conseil d’administration en juin 2019, qui a entériné une décision prise 
quatre mois plus tôt. 
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du gouvernement - et surtout un ministre de l’Intérieur - 
n’ont raté le dîner officiel. Mais l’affront est plus grand 
parce que Castaner a choisi de se rendre à Strasbourg, 
chez Abdelhaq Nabaoui, qui avait saisi la justice contre 
le CFCM 1 . Et probablement l’irresponsabilité réside- 
t-elle dans le fait que le pensionnaire de Beauvau, qui 
a certainement de bonnes raisons de bouder les tradi¬ 
tionnels interlocuteurs de l’État, s’en va ni plus ni moins 
légitimer une figure des Frères musulmans ! 

Il y a quelque chose d’incompréhensible au royaume 
de France, car il sera difficile de lutter contre i’islam 
politique, vœux pieux du président de la République, 
tout en ayant comme interlocuteurs les tenants de l’is¬ 
lam politique. Depuis Sarkozy, c’est toujours la même 
rengaine. Le discours se veut à chaque fois musclé mais, 
dans les faits, ce sont les islamistes qui arrivent à tirer 
les marrons du feu avec la complicité passive ou active 
de ceux-là même, parmi les responsables politiques, qui 
prétendent les combattre. 

Peut-être le ministre de l’Intérieur ne sait-il pas que 
Nabaoui est l’ancien représentant de l’UOIF pour le 
Grand-Est ? Peut-être ignore-t-il que l’UOIF propage, 
en France, la pensée des Frères musulmans ? Peut-être 
omet-il le fait que les tenants de cette idéologie politique 
tentent d’infiltrer tous les rouages de l’État et de la société 
pour peser ? Peu probable, car lorsque l’on est ministre 
de l’Intérieur et des Cultes, on est aussi, ne l’oublions 
pas, ministre de tutelle des services de renseignement. 

Du côté de Beauvau, on assure que Nabaoui « a pro¬ 
bablement pris ses distances » avec les Frères musulmans 


1. Le 2 juillet 2019, Abdelhaq Nabaoui a fait savoir à Dalil Bouba- 
keur, qui avait pris, la veille, la tête du CFCM pour assurer un intérim, 
qu’il retirerait sa plainte. 
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et qu’il n’a jamais été pris en faute. « On ne sait même 
pas s’il a encore sa carte à l’UOIF ! » nous dira l’une 
de nos sources. Nous rappelons que l’islamisme est une 
pensée, une idéologie, et que l’appartenance ou pas à 
cette confrérie ne se résume pas à une « carte d’adhé¬ 
rent »... La plupart de nos interlocuteurs sont décidés 
à lui donner leur bénédiction urbi et orbi. Pourtant, 
histoire d’insister un peu, nous questionnons : « Avant 
d’afficher le ministre avec un militant islamiste, est-ce 
que vous demandez aux services de renseignement de 
vous faire une note sur lui ? » La réponse ne nous sur¬ 
prend pas : « Non, pas systématiquement. Là, c’est le 
cabinet qui a fait une note au ministre. » Nous préci¬ 
sons quand même que les notes des cabinets ministériels 
sont faites, le plus souvent, à partir de sources ouvertes 
et qu’elles ne sont pas forcément précises, notamment 
en ce qui concerne le passé militant, l’action souter¬ 
raine ou les convictions réelles, a fortiori celles d’un 
membre de l’UOIF. 

Sans réponses claires, nous essayons d’enquêter. 

Ayant suivi un parcours scientifique à l’université de 
Strasbourg 1, jusqu’en 1995, année de l’obtention de 
son diplôme, Abdelhaq Nabaoui a toujours fréquenté 
les réseaux des Frères musulmans. Né au Maroc, arrivé 
en France en 1988, à l’âge de 24 ans, il devient, à l’is¬ 
sue de ses études, enseignant au lycée. Il se distingue, 
durant les années 1990, par son prosélytisme discret 
auprès d’« associations culturelles » idéologiquement 
proches de l’UOIF. Progressivement, il devient membre 
à part entière de l’organisation islamiste. Il nous dira, 
lors de l’entretien que nous avons eu avec lui, qu’il 
a choisi l’organisation frériste presque par défaut et 
assure qu’il n’a « plus de responsabilités au sein de 
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l’UOIF depuis 2007 », ajoutant : « À Strasbourg, quand 
je suis arrivé, il n’y avait que des structures proches de 
l’UOIF et des Turcs, j’ai choisi les premières. » 

C’est une interview accordée, en juin 2015, à la 
chaîne qatarie Al-Rayane - elle distille en arabe la pen¬ 
sée des Frères musulmans -, qui va nous permettre de 
comprendre son cheminement idéologique. Il affirme 
alors qu’il avait reçu une proposition pour partir aux 
États-Unis faire de la recherche dans sa discipline scien¬ 
tifique, mais dit avoir « décidé de rester en France parce 
qu’il y avait beaucoup de choses [à faire] surtout au 
niveau de la prédication 1 ». Comprendre : il a choisi 
(ou peut-être lui a-t-on demandé, au sein de son organi¬ 
sation ?) de demeurer dans l’Hexagone pour s’occuper 
de prosélytisme et de réislamisation de la jeunesse. 

En 2001, les responsables de l’UOIF le nomment délé¬ 
gué dans le Grand-Est. C’est ainsi qu’au lendemain de la 
création du CFCM, en 2003, il devient le premier pré¬ 
sident du Conseil régional du culte musulman (CRCM) 
d’Alsace. Un statut qu’il gardera jusqu’en 2005. L’année 
suivante, il est nommé « aumônier musulman national 
des hôpitaux » et désigné plus tard également « aumônier 
militaire pour la région Nord-Est ». Dans le subtil 
partage des postes entre les différentes fédérations, le 


1. Lors de la même interview sur la chaîne qatarie, Abdelhaq Nabaoui 
fera un appel aux dons et réclamera 700 000 euros pour l’association et 
le « centre culturel » qu’il dirige. « Afin de rembourser des dettes contrac¬ 
tées » dans le but d’ériger le centre en question, précisera-t-il. L’émission 
Al-Ghaïth, diffusée sur la chaîne qatarie Al-Rayane, est alors financée par 
la fondation Qatar Charity, chargée par le royaume qatari de diffuser la 
pensée islamiste frériste. L’enquête des journalistes Christian Chesnot et 
Georges Malbrunot intitulée Qatar Papers, parue en avril 2019 (Michel 
Lafon), est, de ce point de vue, éloquente. L’émission est présentée par 
Ahmed Mohammed Al-Hammadi, une figure islamiste qatarie, et assume 
une ligne éditoriale clairement prosélyte en direction des pays européens. 
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représentant investi par la mosquée de Paris, Abdelkader 
Arbi, avait été nommé aumônier national de l’armée, 
celui proche du Maroc, Moulay El Hassan El Alaoui 
Talibi, a récupéré l’aumônerie nationale des prisons et 
l’UOIF a donc choisi l’aumônerie hospitalière 1 . 

Nabaoui avait réussi à se faire élire à la tête du CRCM 
d’Alsace après avoir fait liste commune avec les islamistes 
turcs du Millî Gôrüs 2 . Fait curieux, la mosquée de Paris, 
pourtant opposée officiellement à l’ElOIF, dont il est 
membre, lui avait apporté son soutien au second tour. 

Le militant de l’UOIF n’est pas du genre à créer des 
controverses. Il faut aller chercher dans les nuances pour 
cerner ses convictions idéologiques. Après les attentats 
perpétrés le 7 janvier 2015 contre les journalistes et col¬ 
laborateurs de Cbarlie Hebdo, il avait pris une position 
courageuse... durant 24 heures. Il a affirmé à un jour¬ 
naliste de l’AFP qu’il était pour « l’abrogation du délit 
de blasphème » en Alsace, « sur la même ligne » que 
les autres cultes reconnus. « Ce qui nous importe, c’est 
la liberté d’expression », précise-t-il au moment où une 
grande émotion traverse le pays et où il pèse ses mots. 
Le jour suivant, il se fait remonter les bretelles. Le pré¬ 
sident du CRCM, Eyup Sahin, du Millî Gôrü§, se fend 
d’un communiqué assez sec pour dénoncer notamment la 
une de Cbarlie Hebdo montrant un Mahomet affichant 
une pancarte sur laquelle était écrit « Je suis Charlie », 


1. En 2005, le CFCM crée des aumôneries nationales (armée, admi¬ 
nistration pénitentiaire et hôpitaux). Les trois composantes essentielles 
du CFCM (Algérie, Maroc et UOIF) se partagent alors les postes. Les 
Frères musulmans se retrouvent ainsi responsables de l’aumônerie des 
hôpitaux, sur laquelle nous reviendrons. 

2. Millî Gôrü§ (« Vision nationale »), fondée en 1969 par l’islamiste 
Necmettin Erbakan, est un courant islamiste turc proche de l’idéologie 
des Frères musulmans. 
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l’ensemble supporté du titre : « Tout est pardonné ». Le 
coreligionnaire de Nabaoui précise aussi que le CRCM 
ne se prononce pas « en faveur de l’abrogation du délit de 
blasphème en vigueur » en Alsace, mais qu’au contraire 
« il espère que toutes les croyances soient respectées et 
souhaite donc son extension à tout le territoire national ». 
Avec docilité et discipline, Nabaoui se range finalement 
derrière cette position. La taqiyya , c’est aussi ça : faire 
parler, au sein d’une même instance, deux responsables 
pour leur faire dire une chose et son contraire, et ainsi 
entretenir le flou. L’un sera l’extrémiste qui fera plaisir 
à la base et l’autre le modéré qui rassurera l’opinion 
publique, les médias et les responsables politiques. Non 
seulement Eyup Sahin voulait faire instaurer un « délit 
de blasphème », mais en plus il exigeait des autorités 
de « faire interdire la parution du dessin » de Cbarlie 
Hebdo, donc c’est également la censure qu’il demandait. 
Et pourquoi pas la peine de mort, tant qu’on y est ! 

Abdelhaq Nabaoui ne broncha pas. Sa « modéra¬ 
tion », décrite par les cadres du ministère de l’Intérieur, 
ne va pas jusqu’à lui dicter de prendre ses distances 
avec un partenaire qui prône la censure et le « délit 
de blasphème ». Pas plus qu’il ne prendra ses distances 
avec l’UOIF. Un élu strasbourgeois le décrit parfaite¬ 
ment : « Oui, Abdelhaq est apprécié ici, il est ami avec 
les islamistes et avec leurs adversaires. Il cherche à 
être consensuel. » L’élu ajoute avec ironie : « Comme 
beaucoup d’hommes politiques. » 

Deux ans plus tard, en 2017, proposé par le ministère 
de l’Intérieur, Abdelhaq Nabaoui est hissé... au grade de 
chevalier de la Légion d’honneur, en tant qu’aumônier 
musulman 1 . Fait curieux, le décret précise que c’est pour 


1. JORF, n° 0091, 16 avril 2017, texte n° 4. 
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récompenser ses vingt et un ans de service. Nous imagi¬ 
nons qu’il est décoré pour sa carrière professionnelle, car si 
le militant islamiste est aumônier depuis 2006 - soit onze 
ans -, il était également actif pour le compte de l’UOIF, 
et donc des Frères musulmans, depuis vingt et un ans... 

Dans la foulée, en juin 2017, le même Nabaoui reprend 
la présidence du CRCM Alsace dans le cadre de l’alter¬ 
nance avec les islamistes turcs du Millî Gôrü§ qui se 
partagent la région du Grand-Est avec l’UOIF. L’activiste 
ne peut (et ne veut) pas quitter la région alsacienne, 
et son régime concordataire avec les religions dont il 
bénéficie lui-même. Son épouse, médecin de profession, 
exerce voilée. Et il s’en vante dès qu’il en a l’occasion. 
Qui dit mieux ? En Alsace, l’islamiste, pas seulement le 
religieux, est donc comme un poisson dans l’eau ! 

Abdelhaq Nabaoui gère plus de 300 aumôniers hos¬ 
pitaliers, y compris des proches des Frères musulmans 
et des femmes voilées. D’ailleurs, à notre connaissance, 
toutes le sont. C’est ce que nous constatons sur une 
photo publiée dans la presse en 2013. Fathia El Moumni 
est l’une de ces aumônières. Nabaoui se chargera de 
faire du lobbying en sa faveur pour qu’elle puisse elle 
aussi obtenir en mai 2019 sa « décoration ». Elle a été 
élevée au grade de chevalier de l’ordre du Mérite sur 
décision du ministère de l’Intérieur. Oui, souvent, sont 
décorés par les institutions françaises ceux-là mêmes qui 
défendent une pensée islamiste dont les promoteurs ne 
cessent de décrire la France comme un pays où il ne ferait 
pas bon vivre quand on est musulman. L’aumônière, qui 
exerce en Occitanie fut, à son tour, parmi les premiers 
à apporter son soutien à Abdelhaq Nabaoui dans son 
conflit contre le CFCM, car, comme nous le verrons plus 
loin, cette « guéguerre » est beaucoup plus profonde et 
sérieuse qu’elle le laisse voir en apparence. 
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En tout cas, le voile de M me El Moumni ne dérange 
pas le CHU de Montpellier, qui explique dans un texte 
publié sur son site internet que, « dans le respect d’une 
laïcité ouverte, chaque malade peut pratiquer sa reli¬ 
gion à l’hôpital ». Tout est vrai, ou presque, dans cette 
phrase. Un seul terme pose problème, le concept de 
« laïcité ouverte », qui est un néologisme 1 . Il n’a abso¬ 
lument aucun sens juridique et, sur le plan politique, 
peut dire plusieurs choses qui ne correspondent pas du 
tout à la lettre et à l’esprit de la loi de 1905 : relativisme 
culturel, accommodement avec les dogmes, les religions 
et les idéologies, y compris avec l’islam politique... 

La « laïcité ouverte », c’est un peu la laïcité améri¬ 
caine. Celle qui permet aux religions d’une manière 
générale - donc aussi aux intégrismes et aux idéologies 
extrémistes - d’avoir une place dans la société dès lors 
qu’elles ne représentent pas de façon urgente et appa¬ 
rente un risque sécuritaire pour la société. Celle que 
le spécialiste Henri Pena-Ruiz qualifie d’« insultante » 
en rappelant que « toute l’histoire montre que ceux 
qui défendent la laïcité dite ouverte ou positive sont 
partisans de privilèges publics pour la religion 2 ». 

Abdelhaq Nabaoui ne compte pas s’arrêter en si bon 
chemin. Déjà président d’un centre culturel dénommé 


1. L’expression « laïcité ouverte » est apparue en France dès les années 
1960, mais c’est en 1985, quelques mois après les grandes manifestations 
contre le « projet Savary » et en faveur de l’école libre, qu’elle s’est impo¬ 
sée dans le débat avant de disparaître de nouveau. Elle est régulièrement 
utilisée, d’abord par la Ligue de l’enseignement, ensuite par tous ceux qui 
espèrent rénover la loi sur la laïcité. C’est Nicolas Sarkozy qui avait voulu, 
un temps, instrumentaliser le concept idéologique avec sa « laïcité positive ». 

2. Libération, 23 avril 2011. Henri Pena-Ruiz est agrégé et docteur 
en philosophie. Il est réputé mondialement comme le meilleur spécialiste 
des questions de laïcité. 
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Iqra, basé près de Strasbourg, il a créé une école natio¬ 
nale de l’aumônerie hospitalière pour « former » de 
futurs intervenants. Selon nos informations, il espère 
collecter des subventions publiques - grâce au statut 
concordataire de l’Alsace-Moselle - et souhaite dépas¬ 
ser les 250 000 euros de dons privés comme publics. 
La Fondation de l’islam de France, alors présidée par 
Jean-Pierre Chevènement 1 , lui a déjà donné, pour 
l’exercice 2018, une enveloppe de 20 000 euros. « J’ai 
été contacté par des Qataris, mais j’ai refusé l’argent 
qu’ils m’ont proposé. Ils voulaient faire des dons, mais 
avec des contreparties », assure-t-il. 

Pourquoi donc un adepte de la pensée des Frères 
musulmans, activiste notoire au sein de l’UOIF, déjà 
légitimé sous Bernard Cazeneuve par une décoration, 
l’est-il encore davantage avec Christophe Castaner ? 
« J’ai souhaité aller à la rencontre du CRCM Alsace, 
qui est exemplaire et qui souhaite faire bouger les 
choses », dira le ministre lorsqu’il se rendra, le 29 mai 
2019, à l’iftar organisé à Strasbourg par Nabaoui. Le 
locataire de la place Beauvau ajoutera : « L’islam se 
construit partout et pas seulement à Paris. » 

Peut-être que le ministre - et ses conseillers - ignore 
que ce n’est pas seulement l’islam qui se construit « par¬ 
tout et pas seulement à Paris », mais bel et bien l’isla¬ 
misme, qui prospère dans chaque grande ville de France, 
parce que les pouvoirs publics n’arrivent pas à inventer 
une solution, souvent faute de courage politique et d’un 
réel investissement. Il est curieux aussi de constater que 
ceux qui appellent à ne pas faire d’« amalgames » entre 


1. Ghaleb Bencheikh a remplacé Jean-Pierre Chevènement à la tête 
de la Fondation de l’islam de France en décembre 2018. 
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musulmans et islamistes sont, en réalité, les premiers à 
en faire puisqu’ils continuent de considérer - en tout cas 
plusieurs responsables politiques font cette erreur - que 
le référentiel islamique, c’est l’islamisme. Beaucoup de 
représentants de l’État considèrent que le seul danger, 
c’est ce qu’ils appellent la « radicalité violente », c’est- 
à-dire le terrorisme islamiste. Ils n’arrivent pas à voir 
le danger que peut représenter, sur le long terme, une 
idéologie politique, l’islamisme, qui construit son hégé¬ 
monie à pas de fourmis. Pour s’en convaincre, il suffit 
de regarder ce qu’ils ont érigé durant les trente dernières 
années, toujours avec ce même rythme lent, en apparence 
inoffensif. C’est en regardant en arrière que l’on pourra 
imaginer ce que seront les trente prochaines années. 

En quelques jours seulement, les relations entre 
le ministre et le CFCM - qui étaient déjà tendues - 
deviennent carrément exécrables. La chose aurait été 
anecdotique si ce n’était pas la question de l’avenir de 
l’« islam de France » qui se jouait. 

Castaner est devenu une sorte d’ennemi juré pour les 
« représentants de la deuxième religion de France ». Si 
les mots sont rudes à l’endroit du président, ce sont 
les oreilles du ministre de l’Intérieur qui sifflent. Les 
expressions sont dures, parfois crues, voire excessives. 
« Voyou », « incompétent », « provocateur », « irres¬ 
ponsable », « prétentieux » font partie des qualificatifs 
les plus doux prononcés, aussi bien dans les couloirs 
du CFCM que dans les allées de la mosquée de Paris. 
Même des responsables liés aux ambassades le décrivent 
comme le « ministre le plus nul de l’histoire de la 
V e République » sur la question de l’islam. Pourtant, 
les apparatchiks du CFCM sont connus habituelle¬ 
ment pour être plutôt réservés, voire dociles, et évitent 
généralement de critiquer les membres de l’exécutif, 
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et certainement pas celui qui est un peu leur ministre 
« de tutelle ». Parce qu’en France, oui, le ministre de 
l’Intérieur est aussi celui des Cultes. Oui, encore plus 
d’un siècle après la loi de 1905 on continue de s’im¬ 
miscer dans l’organisation de l’islam, incapable d’être 
géré par ses seuls propres adeptes. 

De plus, le côté ridicule de cette histoire - mais dra¬ 
matique au regard de l’irrespect envers notamment des 
principes de laïcité -, c’est l’attitude des membres du 
cabinet du ministre qui avaient demandé à Abdelhaq 
Nabaoui 1 d’organiser le dîner mondain pour que 
Christophe Castaner puisse venir chez lui. C’est ainsi 
qu’après avoir préparé un premier iftar le 16 mai, date 
qui ne collait pas avec l’agenda du ministre, le président 
du CRCM Alsace a prévu un second dîner de « rupture 
du jeûne », le 29 mai, pour recevoir spécialement le 
ministre de l’Intérieur... à la demande de ce dernier. 
Selon ce membre de l’UOIF, il avait invité le ministre 
« qui ne pouvait pas venir le 16 mai » et a donc décidé, 
en accord avec le cabinet, d’organiser un second dîner 
à une date qui convenait à Christophe Castaner. Mais 
l’initiative serait de lui. 

Abdelhaq Nabaoui n’est probablement pas dange¬ 
reux, d’un point de vue sécuritaire. Il est certainement 
passé par le sas des enquêtes administratives d’habilita¬ 
tion avant d’être nommé aumônier régional des armées. 
Le sujet ici ne concerne pas le fait terroriste, mais les 
questions idéologiques. La République peut-elle faire 


1. Au moment où nous l’avons appelé, le 1 er juillet 2019, pour avoir 
son point de vue au sujet de son différend avec le CFCM, il nous a 
appris qu’il s’apprêtait à partir en mission au Liban pour une durée de 
quatre mois en tant qu’aumônier de l’armée. Nous savons donc que les 
militaires français de confession musulmane au Liban sont entre les mains 
d’un membre de l’UOIF. 
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confiance à un individu qui reconnaît, sur une chaîne 
des Frères musulmans, en langue arabe, qu’il est resté 
en France pour la prédication - donc pour faire du 
prosélytisme -, cependant qu’il est aussi membre actif 
de l’UOIF, branche des Frères musulmans ? Le problème 
posé ici concerne une thématique cruciale : quel est le 
dogme de l’État face aux promoteurs de la pensée fré- 
riste, même quand ces derniers ne semblent pas être eux- 
mêmes, au quotidien, dans un rigorisme apparent ? Et 
justement, s’ils montrent de surcroît que leurs pratiques 
ne sont ni communautaristes ni extrémistes ni sectaires ni 
antirépublicaines, pourquoi alors ressentent-ils le besoin 
d’être membres de l’UOIF ? Est-il possible d’être affilié, 
durant une trentaine d’années, à un courant de pensée 
et prétendre, une fois que l’on a acquis une certaine 
notabilité, n’avoir aucun lien avec ce courant de pensée ? 

La « question islamique » - ou plus particulière¬ 
ment ses représentants - agace au plus haut niveau de 
l’État. Au Château, à ses visiteurs du soir, le président 
Macron le dit avec ses mots. Il qualifie les dirigeants 
du CFCM tantôt d’irresponsables, tantôt d’immatures. 
Il dit que le « fil à la patte » qu’ils ont avec l’Algérie, 
le Maroc ou la Turquie les empêchera de l’aider à 
construire un « islam de France », un concept qui 
reste quelque peu flou et incompréhensible, sorti des 
répertoires des phrases bateau que l’on entend depuis 
plusieurs années dans la bouche des responsables poli¬ 
tiques. 

Le président est de plus exaspéré par les agissements 
de Recep Tayyip Erdogan, son homologue turc. Il l’a 
dit à maintes reprises en privé, il n’aime pas l’acti¬ 
visme des autorités turques, qui utilisent l’islam pour 
essayer de s’immiscer dans les affaires françaises. Il ne 
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veut pas non plus qu’une communauté, quelle qu’elle 
soit, dicte ses lois à la République et à la communauté 
nationale par le chantage ou par l’intimidation. Et on 
ne peut que lui donner raison. Toutefois, la solution 
ne se trouve pas dans un quelconque laxisme à l’égard 
des représentants des Frères musulmans, encore moins 
dans une alliance avec l’UOIF ou ses transfuges. 

On peut comprendre que l’incapacité du CFCM à 
insuffler, sur l’ensemble du territoire national, un islam 
compatible avec la République puisse légitimement 
agacer les pouvoirs publics. Mais ce qui est beaucoup 
moins compréhensible, c’est ce choix hasardeux qui 
vise à achever une institution chancelante au profit 
d’un individu qui représente l’islam politique que l’État 
dit vouloir combattre. Il faudrait un jour expliquer de 
manière dépassionnée comment l’État, avec ses insti¬ 
tutions sécuritaires et de renseignement, possédant les 
outils d’analyses et les compétences, arrive à faire des 
erreurs aussi grossières. 

Même s’il faut montrer une certaine exigence à 
l’égard du CFCM, il s’agit d’être intellectuellement 
honnête : le problème de l’intégrisme, et pire, celui 
de l’islamisme - prosélyte ou violent -, ne peut pas 
être mis sur le compte de cette instance voulue et 
créée par le pouvoir politique. Fa question de l’is¬ 
lam politique, c’est d’abord le résultat d’une vaste 
offensive islamiste internationale, portée par des États 
étrangers, qui sont aussi des « alliés » de la France, 
jadis l’Arabie Saoudite, aujourd’hui le Qatar ; c’est 
ensuite une incapacité de l’État à comprendre avec 
justesse l’islamisme, sa réalité, sa dangerosité et ses 
objectifs réels, au-delà des fantasmes politiques et 
des polémiques qui les accompagnent ; c’est enfin 
l’absence d’une doctrine républicaine anti-islamiste 
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- qu’il faudra mettre en place de manière consen¬ 
suelle - capable de survivre au-delà des alternances 
politiques, dans le cadre de la continuité de l’État. Un 
peu comme on a pu construire un arsenal politique, 
idéologique et juridique antiterroriste, il est nécessaire 
d’inventer un corpus anti-islamiste pour faire face 

- et ce n’est pas un fantasme ni de l’alarmisme - à 
l’infiltration des Frères musulmans. 

Un cadre du ministère de l’Intérieur veut se montrer 
lucide : « Nous sommes attentifs à l’activisme des Turcs, 
mais aussi à celui de l’UOIF. Nous sommes conscients 
de la situation. » Cela étant dit, notre interlocuteur 
précise que les responsables politiques ont parfois du 
mal à comprendre la réalité des Frères musulmans et 
la subtilité de leur doctrine. 

Peut-être est-ce là une raison supplémentaire de mul¬ 
tiplier les enquêtes journalistiques susceptibles à la fois 
de vulgariser le sujet, de faire de la pédagogie sur la 
question et de sensibiliser encore et toujours sur le fait 
que l’islam politique - celui des Frères musulmans en 
est la plus grande illustration - est dangereux, car il ne 
véhicule pas (même si les apparences peuvent parfois 
être sympathiques) autre chose qu’une pensée totalitaire 
qui, tout en prenant en otage beaucoup de musulmans 
eux-mêmes, se situe aux antipodes des valeurs de la 
République et des attentes des Français, largement atta¬ 
chés à leur modèle républicain, démocratique, laïque 
et humaniste. 


l re PARTIE 

LEUR HISTOIRE, 

LEUR PENSÉE ET LEURS ACTIONS 



1 

Éléments de contexte 


Il y a deux dates symboliques à retenir lorsqu’on 
veut comprendre l’histoire de l’islamisme en géné¬ 
ral et des Frères musulmans en particulier. Elles 
révèlent, pour l’une, le caractère international de 
ce phénomène totalitaire qui prospère, à travers le 
monde, dans sa forme contemporaine, depuis la fin 
des années 1970 et, pour l’autre, de l’avancée, en 
France, des émules de la confrérie égyptienne, dès 
la décennie 1980. 

La première : 1979 ! C’est, incontestablement, l’an¬ 
née islamiste. Celle qui a vu les coups de théâtre se 
succéder. Elle constitue le tournant par excellence. 
L’islamisme, phénomène ancien n’ayant eu de cesse 
de travailler les sociétés arabo-musulmanes, était 
jusque-là en hibernation, laissant place au nationa¬ 
lisme arabe, communément appelé « panarabisme », 
alors idéologie dominante dans cet « Orient compli¬ 
qué ». 

Le 1 er février 1979, l’ayatollah Khomeiny, tête de 
pont de l’islamisme chiite, revient à Téhéran après plu¬ 
sieurs années d’exil et proclame, quelques semaines plus 
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tard, la naissance de la république islamique d’Iran 1 . 
L’instauration de cette « théocratie » aux relents tota¬ 
litaires va, d’une certaine manière, provoquer un choc 
psychologique dans les milieux intégristes, y compris 
sunnites, qui, à partir de là, comprennent que la notion 
d’« État islamique » n’est plus seulement une utopie, 
mais un objectif réalisable. Tous les tenants de l’islam 
politique en sont revigorés. 

Un mois plus tard, Anouar Al-Sadate, le président 
égyptien, signe à Washington un traité de paix avec 
Israël qui lui permet de récupérer le Sinaï, perdu lors 
de la guerre de 1967. L’Égypte, longtemps considérée 
comme le centre du monde arabe, se retrouve isolée 
et ses dirigeants politiquement affaiblis sur la scène 
intérieure, notamment devant l’offensive des émules de 
la confrérie des Frères musulmans. D’ailleurs, depuis 
deux ans, extrémistes et salafistes de tout poil multi¬ 
plient les condamnations à mort contre le président 
égyptien. Ce dernier venait d’enterrer la hache de 
guerre avec l’État d’Israël et d’engager un processus 
de paix. Il s’était rendu à Tel-Aviv et avait même 
prononcé un discours à la Knesset. Inadmissible pour 
ces « barbus », dont la littérature n’a eu de cesse de 
fustiger l’« État hébreu ». 

Jusqu’à son assassinat en 1949, Hassan Al-Banna 
n’aura jamais caché son hostilité à l’égard des « sio¬ 
nistes », position que ses adeptes ont entretenue, dissi¬ 
mulant à peine un antisémitisme idéologique contenu 


1. L’ayatollah Ruhollah Khomeiny (1902-1989) a vécu en exil entre 
1963 et 1979 en Turquie, en Irak et en France. Après plusieurs années 
de combat contre le shah d’Iran, à travers des pamphlets et des discours 
qui faisaient la promotion de l’islam politique, il devient l’incarnation 
de la révolution iranienne. 
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dans leur pensée et tapi derrière le fameux soutien à la 
« cause palestinienne 1 ». Alors qu’ils utilisent, depuis les 
années 1940, le conflit « israélo-arabe » comme abcès de 
fixation, espérant le récupérer pour en faire une guerre 
de religion et le transformer en conflit judéo-musulman, 
voilà qu’en 1979 un dirigeant égyptien signe une paix 
avec ceux que la littérature islamiste en général désigne 
comme les « ennemis d’Allah ». C’est évidemment inac¬ 
ceptable pour la mouvance islamiste dans son ensemble. 

Un autre théoricien des Frères musulmans, le triste¬ 
ment célèbre Sayyed Qutb 2 , qui écrivit l’opuscule clai- 


1. Les adeptes du leader des Frères musulmans continuent à ce jour 
de répéter que leur « gourou » n’est pas antisémite, estimant qu’il n’a 
montré une hostilité qu’à l’égard du « mouvement sioniste ». « Le pro¬ 
blème, ce sont les sionistes, pas les juifs ! » aiment-ils répéter. Outre le 
fait qu’il est rare de croiser un juif qui ne soit pas partisan du sionisme, 
nous pourrions croire que le fondateur de la confrérie intégriste n’était 
pas l’initiateur d’une doctrine profondément antisémite s’il n’avait pas, 
de son vivant, soutenu la politique nazie ou s’il avait pris position contre 
le génocide ayant visé les juifs durant la Seconde Guerre mondiale... 
L’hommage vibrant qu’il rendit au mufti de Jérusalem, cheikh Amine 
El-Husseïni, allié d’Hitler, qui s’était réfugié au Caire au lendemain de la 
guerre, est une illustration, s’il en fallait, de son adhésion à une logique 
profondément antisémite que les Frères musulmans évoluant en Europe 
cachent aujourd’hui par calcul. Ils ont d’ailleurs gardé la rhétorique 
officielle de la confrérie. « Le problème, ce sont les sionistes, pas les 
juifs ! » aiment-ils dire eux aussi. Chronologiquement, on peut documen¬ 
ter l’hostilité d’Al-Banna et des Frères musulmans et la faire remonter 
à 1938, puisque El-Nadbir, la revue officielle de la confrérie, diffusait, 
cette année-là, un texte antisémite contre les juifs égyptiens, les traitant 
notamment de « comploteurs ». 

2. Enseignant à partir de 1933, Sayyed Qutb (1906-1966) commença, 
dès les années 1940, à se rapprocher des idées de l’islam politique et donc 
des Frères musulmans. Il deviendra officiellement membre de la confrérie 
en 1951 et sera considéré comme un théoricien et, sur le plan idéologique, 
comme le véritable successeur de Hassan Al-Banna. Auteur prolifique, il 
rédigera une cinquantaine d’ouvrages et deviendra notamment l’idéologue 
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rement antisémite intitulé Notre bataille contre les juifs , 
eut au moins la cohérence (et peut-être l’honnêteté ?) 
- contrairement à beaucoup d’idéologues fréristes qui 
usent de taqiyya - d’évoquer le fond antisémite de la 
mouvance islamiste en général, assumant le fait qu’elle 
considérait que le problème ne sont pas les « sionistes », 
mais bel et bien les juifs, présentés, dans le livre de 
Qutb, comme les « ennemis de l’islam » ! 

Quelques mois après la signature du traité de paix 
israélo-égyptien, un autre événement va montrer 
que le fanatisme ronge en réalité le cœur même du 
monde musulman, y compris ses propres promoteurs. 
Il a pour théâtre l’Arabie Saoudite. Le 20 novembre 
1979, plusieurs milliers de pèlerins sont pris en otage 
à La Mecque par 300 islamistes armés. Cette action, 
qui va s’étaler sur deux semaines, provoque des dégâts 
considérables, notamment sur le plan psychologique 
et symbolique. Et pour cause, un nouveau cap vient 
d’être franchi. Une action terroriste à La Mecque ? 
Impensable ! Car le lieu est théoriquement sanctua- 
risé depuis quatorze siècles. Il est formellement inter¬ 
dit d’y verser ne serait-ce qu’une goutte de sang. La 
ville-symbole des musulmans, celle qui réunit tous les 
courants de l’islam, vient d’être profanée. La cité de 
Mahomet est ainsi souillée. Même avant l’avènement 
de l’islam, le lieu était sacralisé et préservé de toute 
forme de violence. Cet événement annonce un avenir 
sombre. Il n’y aura désormais plus de région, de terre, 


du djihad dans sa forme contemporaine. Il sera finalement jugé, condamné 
à mort et exécuté par le régime de Nasser en 1966. Il avait déclaré la 
guerre au pouvoir incarné par les « officiers libres », mais aussi à tous 
les régimes arabo-musulmans sécularisés. Plusieurs de ses écrits devinrent 
des manifestes dans la mouvance islamiste internationale, pour laquelle 
Qutb demeure un véritable modèle. 
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de pays qui puisse se sentir à l’abri d’une action terro¬ 
riste. Cette opération violente aurait pu, aurait dû, faire 
prendre conscience aux musulmans - et notamment à la 
monarchie saoudienne - que l’hydre fanatique était un 
réel danger, y compris pour eux. Il n’en fut rien. En lieu 
et place, le pouvoir de Riyad se contente de réclamer 
l’assistance technique du GIGN français, accordée sur 
décision de Valéry Giscard d’Estaing. Trois fins limiers 
du groupe d’intervention de la gendarmerie nationale 
sont dépêchés sur place et aident les forces saoudiennes 
à mettre fin à cette prise d’otages. Les principaux ter¬ 
roristes sont arrêtés, jugés et exécutés quelques jours 
plus tard. Circulez, il n’y a plus rien à voir : l’Arabie 
Saoudite fut incapable de constater que le monstre qui 
avait sévi dans les « lieux saints » était celui-là même 
qu’elle avait créé ou financé. 

Un mois après cet épisode, l’armée soviétique enva¬ 
hit l’Afghanistan, espérant y imposer un gouvernement 
communiste à sa botte. L’administration américaine, qui 
cherche sa revanche contre l’ennemi de l’Est, notam¬ 
ment depuis la guerre du Vietnam, saisit l’aubaine. 
Nous sommes alors en pleine guerre froide, Américains 
et Soviétiques n’hésitent pas à se livrer des batailles par 
procuration. Concomitamment, deux autres pays ont 
alors intérêt à prendre part indirectement à ce conflit, 
qui a pour théâtre les vallées afghanes : l’Arabie Saou¬ 
dite et le Pakistan. 

Aux yeux de la monarchie saoudienne, l’instaura¬ 
tion d’une république islamique en Iran représente une 
menace pour l’ensemble de la région du Golfe. Il faut 
donc impérativement installer en Afghanistan un Etat 
islamiste sunnite qui fera barrage aux velléités du voi¬ 
sin perse, d’autant plus que certaines régions afghanes 
sont peuplées par des chiites. Par ailleurs, la doctrine 
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wahhabite, qui régit la monarchie saoudienne, est réso¬ 
lument anticommuniste. Il y a donc dans l’engagement 
de cet État théocratique une considération géopolitique 
doublée d’une dimension idéologique et religieuse. Ce 
sont les Saoudiens, à travers leur manne pétrolière, 
qui se chargent de financer largement ceux que l’on 
appellera complaisamment les « moudjahidines 1 » et 
qui sont tous, soit le produit de l’école wahhabite, soit 
les adeptes de la pensée frériste. 

Le Pakistan a, pour sa part, d’autres intérêts. Ennemi 
traditionnel de l’Inde, le régime d’Islamabad - lui- 
même d’inspiration islamiste, travaillé par l’idéologie 
des Frères musulmans, mais aussi par une forme locale 
de salafisme, appelé le deobendi - a besoin d’un prolon¬ 
gement territorial que peut lui assurer un régime afghan 
allié, voire à sa solde. De plus, la pensée élaborée et 
diffusée par Abu Al-Ala Al-Mawdoudi, le théoricien 
local, proche de la pensée frériste et fondateur en 1941 
d’un courant militant pour l’instauration d’un « État 
islamique », allait être, elle aussi, en cohérence avec les 
choix politiques opérés au plus haut niveau de l’État. 

Dirigé depuis la fin de l’année 1978 par le général 
Zia Ul-Haq, un galonné ardent défenseur du « projet 
islamiste », le régime a lancé une vaste politique de 
réislamisation du pays, édifiant notamment un réseau 
d’écoles coraniques et bafouant les règles démocratiques 


1. Moudjahidines est le pluriel de moudjahid, nom accordé à celui 
qui accomplit le djihad. En s’appropriant le lexique islamiste, la doxa 
occidentale a involontairement, par méconnaissance, validé cette notion 
de « guerre sainte » et l’a légitimée. La mythification de la lutte au nom 
de l’islam et ainsi la notion de « martyrs » tombés dans cette voie ont 
glorifié le terrorisme international, sous bannière islamiste, auprès de 
plusieurs générations. Depuis, les États arabes qui ont, dans un premier 
temps, soutenu le djihad n’ont eu de cesse de le subir. 
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les plus élémentaires. Les fortes relations tribales qui 
existent des deux côtés de la frontière vont faciliter 
cette étroite coopération. La région pakistano-afghane 
est peuplée par les pachtous, ethnie guerrière très 
conservatrice et donc totalement perméable aux idées 
islamistes. Rappelons enfin que les États-Unis ne vou¬ 
laient pas d’une lutte de libération classique, mais d’une 
véritable guerre à portée religieuse. L’administration de 
Jimmy Carter puis celle de Ronald Reagan favoriseront 
cette option et encourageront le financement d’écoles 
coraniques, qui existent encore à ce jour, enseignant 
les principes du djihad et plus largement la haine des 
valeurs universelles et de l’Occident. La France, quant à 
elle, est totalement partie prenante puisqu’elle soutient 
elle aussi, militairement, politiquement et technique¬ 
ment les islamistes afghans, y compris en fournissant 
des armes. Si les Américains livrent les redoutables 
missiles sol-air Stinger qui permettent d’empêcher les 
Soviétiques de disposer de la domination aérienne, les 
Français offrent leurs missiles Milan, tout aussi redou¬ 
tables face aux blindés de l’Armée rouge. 

Cette fin des années 1970 est marquée, en quelque 
sorte, par l’aboutissement de plusieurs décennies de 
militantisme islamiste toutes tendances confondues, 
d’autant que l’irruption, dans la plupart des pays 
musulmans, de groupuscules et de mouvements reven¬ 
diquant la politisation de l’islam est de plus en plus 
fréquente. En l’absence de véritables mouvements démo¬ 
cratiques organisés, la seule alternative à des régimes 
autocratiques, voire dictatoriaux, souvent corrompus 
et injustes est représentée par le projet islamiste. Cet 
antagonisme ne gêne guère les Occidentaux, qui font 
une monumentale erreur d’analyse - laquelle deviendra 
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une erreur historique - en considérant qu’il faut, sinon 
soutenir, du moins laisser agir les islamistes, surtout 
que ces derniers luttent contre des régimes arabes le 
plus souvent liés au bloc soviétique 1 . 

En 1982, deux ans après le début de la guerre 
d’Afghanistan, un certain Abdallah Azzem 2 , un isla¬ 
miste jordanien d’origine palestinienne, pur produit 
de l’école des Frères musulmans, décide de s’engager 
dans le conflit, encouragé par les autorités saoudiennes. 
Professeur de théologie à l’université de Médine, en 
Arabie Saoudite, il théorise les principes du djihad en 
reprenant les travaux des différents idéologues de l’is¬ 
lamisme. Il aime dire, lors de certains de ses prêches, 
que le sang, en d’autres termes l’assassinat, de Hassan 
Al-Banna a permis de « vivifier plusieurs générations de 
musulmans ». Son appel à l’engagement dans le conflit 
afghan est entendu par la jeunesse saoudienne, mais 
aussi ailleurs, y compris en Occident. Cet islamiste cha¬ 
rismatique jouera un rôle très important, notamment 
pour la suite des événements. Il redéveloppera le culte 
du « martyr ». Cette approche lui permettra de valori¬ 
ser l’image et le statut de ceux qui adhèrent au djihad, 
en glorifiant le « combattant ». Il dira dans l’un de ses 
discours : « Vous ne vous battez ni pour l’Afghanistan 
ni pour l’argent ou la gloire, mais pour Allah ! » De 
telles envolées ne peuvent que susciter l’adhésion de 
tous ceux qui ne sont pas suffisamment armés intellec¬ 
tuellement, qui, le plus souvent, ignorant tout de leur 


1. À part les monarchies du Golfe et l’Égypte, qui s’est rapprochée 
des États-Unis à partir de 1977 en s’éloignant de l’URSS, la plupart des 
pays arabes (Syrie, Libye, Irak, Algérie...) étaient proches des Soviétiques. 

2. Abdallah Azzem, d’origine palestinienne, né en 1941, est mort 
assassiné en 1989. 
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religion, se laissent réislamiser pour essayer de recou¬ 
vrer une fierté après l’échec cuisant du panarabisme. 
La jeunesse musulmane s’est découvert une idéologie 
qui lui donne l’impression de recouvrer de la fierté. 

À peine arrivé à Islamabad, Abdallah Azzem fonde 
ce qu’on appellera plus tard une légion arabe, consti¬ 
tuée de jeunes musulmans venus du monde entier pour 
prendre part au combat contre les communistes. Il met 
en place une structure qui permet à la fois d’accueil¬ 
lir ces volontaires, de les former, puis de les incorpo¬ 
rer dans des unités actives sur le terrain afghan. Son 
organisation a alors pour nom Makteb Al-Khadamat 
(le « Bureau des services »). Cette infrastructure, on le 
sait aujourd’hui, sera en réalité l’embryon de ce qu’on 
connaîtra plus tard sous l’appellation d’Al-Qaïda et 
qui réunira à la fois des activistes abreuvés au wah¬ 
habisme et d’autres formés par les Frères musulmans, 
notamment ceux proches des théories de Sayyed Qutb. 

Abdallah Azzem est alors rejoint par un jeune 
Saoudien de 25 ans, issu d’une riche famille ayant 
construit sa fortune dans le secteur du bâtiment. Il 
s’appelle Oussama Ben Laden. Introduit auprès des plus 
hautes sphères des monarchies du Golfe persique grâce 
à ses influences familiales et respecté de la jeunesse de 
la région, Ben Laden commence à réunir des fonds et à 
recruter des aspirants djihadistes pour les envoyer s’en¬ 
traîner au Pakistan. Très vite, il gagne l’estime des chefs 
de guerre et des combattants étrangers. Avec Azzem, 
ils formeront jusqu’en 1987 un duo qui galvanise les 
troupes et soutient les différentes factions afghanes. Le 
djihad contre les Soviétiques devient un objectif pour 
tous les islamistes qui en font la promotion dans les 
mosquées, avec le regard bienveillant de régimes qui 
pourtant théoriquement les combattent. Des Algériens, 
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des Yéménites, des Saoudiens, des Jordaniens ou des 
Égyptiens se dirigent par dizaines vers la région. Peu 
prendront directement part aux combats, mais la 
plupart bénéficieront d’un entraînement militaire et 
d’une formation idéologique. Cette dynamique de 
guerre permettra aux futurs desperados de tisser des 
liens et de constituer des réseaux. La mouvance est en 
construction, l’« Internationale islamiste » est en train 
d’être façonnée. Très tôt, c’est la vision développée 
par Sayyed Qutb qui s’impose comme corpus pour 
ceux que l’on ne considère pas encore, en Afghanistan, 
comme des terroristes islamistes. Abdallah Azzem lui 
rend hommage dans plusieurs de ses prêches et diffuse 
ses « enseignements ». 

L’idée de la création d’Al-Qaïda avait commencé à ger¬ 
mer dans la tête du fondateur de Makteb Al-Khadamat 
vers la fin des années 1980. C’est ce qu’explique 
notamment son gendre, l’Algérien Abdallah Anès 1 . 
L’idéologue d’origine palestinienne savait qu’il dispo¬ 
sait d’une force prête à lancer des opérations armées 
aux quatre coins de la planète. Elle était conditionnée 
à travers les prêches des imams les plus enflammés, 
qui circulent plus ou moins librement sur des cassettes 
enregistrées et via une littérature abondante qui ne ces¬ 
sait d’inonder les « librairies musulmanes 2 » à travers le 
monde. La stratégie islamiste a bien fonctionné puisque 
la spiritualité et la question religieuse ont laissé place à 
l’idéologie et à la politisation de l’islam, selon des prin- 


1. Entretien avec Abdallah Anès, ancien combattant en Afghanistan et 
gendre d’Abdallah Azzem, réalisé par l’auteur à Londres en décembre 2002. 

2. « Librairie musulmane » est mis entre guillemets parce que nous 
avons constaté durant nos différentes enquêtes que la majorité de ces 
librairies ne diffusaient que des ouvrages d’idéologues islamistes. 
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cipes totalitaires. Dans la philosophie de ses dirigeants, 
Al-Qaïda devait notamment servir d’élément fédérateur 
pour toutes les organisations islamistes disséminées 
dans différentes régions du globe qui, jusque-là, avaient 
des objectifs divergents et régionaux. Il s’agissait de 
les réunir autour d’un seul dénominateur commun : 
l’accomplissement du djihad planétaire. Celui-ci devait 
se faire sur deux niveaux distincts, mais complémen¬ 
taires : l’action armée contre les régimes musulmans 
laïques ou jugés trop mous et la guerre en direction 
des puissances démocratiques. En d’autres termes, une 
« guerre sainte » régionale - instauration de « répu¬ 
bliques islamistes » dans les pays islamiques - tout 
autant que transnationale, visant à punir l’Occident 
pour sa politique, ses valeurs et son soutien à Israël 
et à la quasi-totalité des dirigeants musulmans. Même 
si les Frères musulmans s’en défendent aujourd’hui, 
leur idéologie a largement façonné la matrice du djiha¬ 
disme contemporain, élaboré, à partir des années 1980, 
par des théoriciens comme Abdallah Azzem ou encore 
Omar Abderrahmane 1 , le mentor du groupe terroriste 
égyptien la Gamaa Islamiya. 

La pensée frériste s’épanouit donc en Afghanistan, 
mais également en Syrie, où le régime de Hafez Al-Assad 
rend coup pour coup aux islamistes qui multiplient déjà 
les actions terroristes. Le pouvoir syrien, qui ne fait 
pas dans la dentelle, rase toute une ville, Hama, pour 
réduire au silence un groupe lié aux Frères musulmans 


1. Omar Abderrahmane (1938-2017), surnommé le « cheikh aveugle », 
fut un idéologue djihadiste très écouté dans la mouvance, proche de Ben 
Laden. Il est mort dans une prison américaine après son arrestation, en 
1994, sur le sol américain. Il fut reconnu coupable de complot terroriste 
contre les États-Unis. 
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ayant pris les armes. En Algérie, chose peu connue, 
le premier maquis inspiré par l’islam politique naît 
également au début des années 1980, sous la houlette 
d’un certain Mustapha Bouyali, un ancien combattant 
de la guerre de libération, en rupture de ban avec 
le FLN, qui choisit, dès 1982, la « lutte armée » et 
ainsi le djihad, espérant instaurer la charia dans son 
pays. Il sera finalement tué quelques années plus tard, 
en 1987, et certains rescapés de son groupe seront 
parmi les cofondateurs du sinistre GIA, le Groupe 
islamique armé, qui ensanglantera l’Algérie au cours 
des années 1990. 

Pendant ce temps, en France, l’installation de la 
pensée des Frères musulmans s’opère en silence. Ces 
derniers ne révéleront ouvertement leur existence (et 
encore, à demi-mot !) que quelques années plus tard, 
sous la pression de certaines enquêtes journalistiques. 
Feurs manifestations, sous différents prétextes, sont 
alors perçues comme des « revendications de musul¬ 
mans » et non comme de l’activisme islamiste. 

1989 ! F’autre année islamiste. En septembre, peu 
après la rentrée scolaire, la France découvre, à tra¬ 
vers une « banale affaire » de foulard dit islamique 
- certains médias parlaient à l’époque de « voile cora¬ 
nique » - au collège, l’apparition d’un phénomène qui 
va progressivement et durablement impacter la société 
et susciter des polémiques politiques. Très vite, le débat 
est piégé. Aucun lien n’est fait avec la réislamisation des 
sociétés arabes ou maghrébines, où le voile est apparu, 
dans la forme préconisée par les différents courants 
salafistes, dès le début des années 1980 ou, par l’Iran 
chiite, au lendemain de la révolution. Aucune analyse 
n’estime qu’il faut peut-être mettre en rapport cette 
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polémique avec l’activisme de plus en plus grand des 
Frères musulmans à travers le monde. Pire, plusieurs 
médias français, mais aussi une partie des intellectuels, 
commencent, avec beaucoup de nonchalance, à présen¬ 
ter le voile comme une « obligation religieuse », s’ap¬ 
propriant sans aucun recul la doctrine islamiste, ce qui 
réunit les conditions d’une future victoire intégriste sur 
les plans sémantique et culturel. En parlant de « voile 
islamique » - ou, pire, de « voile coranique » -, ils 
admettent ainsi de fait qu’il s’agit d’un normatif ou 
d’un référentiel, cependant que ce débat, strictement 
théologique, n’a jamais été tranché dans le monde 
musulman. 

Durant la même période, apparaît aussi le marché 
du halal, qui va notamment permettre aux différentes 
associations islamistes, y compris celles défendant 
la pensée des Frères musulmans, de bénéficier d’une 
importante manne financière. Si le sujet a commencé à 
intéresser timidement certains activistes dès le début des 
années 1980, ce n’est qu’en 1987 et 1989 que Frères 
musulmans et wahhabites prennent conscience que la 
question du halal peut représenter pour eux un intérêt 
à la fois financier et idéologique. 

En cette fin des années 1980 naît également l’Union 
des organisations islamiques de France, l’UOIF, jusque 
là baptisée, entre 1983 et 1989, l’Union des organisa¬ 
tions islamiques en France. Un changement de déno¬ 
mination en apparence anodin qui peut laisser penser 
à une louable volonté d’intégration, mais qui, en 
vérité, met en pratique le principe du tawtin , lequel 
peut être traduit par l’« implantation », une logique 
chère aux Frères musulmans installés loin des « terres 
islamiques ». Pour comprendre ce principe, en réalité 
une véritable stratégie, il est nécessaire d’analyser, de 
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décrypter et de saisir les contours de la politique de 
réislamisation prisée par les membres de cette confrérie 
aussi bien dans les pays musulmans qu’en Occident. 
Leur démarche décompose la réislamisation en étapes 
et se résume ainsi : l’individu, la famille, la société, le 
pouvoir et l’État. En somme, ils partent de l’endoctri¬ 
nement d’une seule personne pour atteindre la réislami¬ 
sation de l’État (dans le cas des pays musulmans) ou la 
réislamisation de toute la « communauté musulmane » 
(quand celle-ci n’est qu’un segment d’une société). Ce 
qui est le cas en Occident, par exemple. 

L’UOIF veut fixer la norme, dire le droit canonique, 
être le représentant exclusif des musulmans et être enfin 
l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics en espé¬ 
rant amener les uns vers une pratique archaïque - et 
surtout idéologisée - de l’islam et les autres à accep¬ 
ter, y compris ce qui serait contraire aux valeurs, aux 
usages et aux lois en vigueur sur tout ou partie du 
territoire de la République. Évidemment, ce dispositif 
aux visées lobbyistes tend, par ailleurs, à peser sur 
les politiques gouvernementales et notamment sur les 
choix diplomatiques. Ils accordent un intérêt particulier 
à la gouvernance islamiste, au conflit au Proche-Orient 
et aux mouvements prônant l’islam politique actifs aux 
quatre coins du monde. 

Dans une note interne, un leader des Frères musul¬ 
mans installé aux États-Unis avait rappelé, au début 
des années 1990, que « la réussite du mouvement en 
Amérique à travers la constitution d’une base isla¬ 
mique rigoureuse dotée de force et d’influence serait 
la meilleure aide, le meilleur soutien pour le projet du 
mouvement islamique international », qui vise, selon 
l’auteur de cette note, à ériger un État islamique, régi 
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évidemment par les règles édictées par la pensée de la 
confrérie. 

En 1989 enfin, après la publication, en France, 
des Versets sataniques de Salman Rushdie, des signes 
importants révèlent que les associations se réclamant 
de l’islam sont véritablement impactées par la pensée 
islamiste. Très vite, une « riposte » s’échafaude en effet 
au sein des organisations musulmanes, dont l’UOIF, 
les adeptes du tabligh 1 et des militants pakistanais, 
alors très actifs en France. Elle est portée en partie par 
un obscur « Comité de coordination des musulmans 
en France », créé à la va-vite quelques semaines plus 
tôt, dès les premières polémiques autour de l’affaire 
Rushdie. Déjà, le plus marquant dans cette histoire, 
et c’est loin d’être anecdotique, est que l’écrasante 
majorité qui n’a eu de cesse de s’exciter autour de 
la sortie de ce livre ne l’a jamais lu, ne connaît rien 
des romans de l’auteur britannique ni de ses positions. 
C’est une configuration qu’apprécient particulièrement 
les islamistes, qu’ils soient chiites ou sunnites. Fancer 
des broncas contre des cibles désignées « mécréantes » 
ou « ennemies de l’islam ». Fin signe annonciateur ! 

Comme il est de coutume, les Frères musulmans de 
France, ceux de l’UOIF, à travers la voix de leur secré¬ 
taire général Abdallah Ben Mansour, préviennent alors : 
« On décline toute responsabilité » dans d’éventuels 


1. Al-Daawa oua Al-Tabligh (« La prédication et la transmission ») 
est un mouvement islamiste prosélyte considéré par certains observateurs 
comme « piétiste ». En réalité, ce mouvement né en Inde se refuse à faire 
de la politique, mais vise l’instauration de la charia par la réislamisation 
de toute la société. D’un autre côté, il est établi que des personnes réisla¬ 
misées par le tabligh ont poursuivi leur activisme dans des mouvements 
plus violents. 
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incidents. Évidemment, susciter des réactions injusti¬ 
fiées et dégager sa responsabilité intègre totalement le 
principe de la taqiyya , si chère à ce courant de pen¬ 
sée. De son côté, Abul Farid Gabteni, président de 
l’association La Voix de l’islam, organisateur d’une 
manifestation intégriste le 26 février 1989, près de la 
place de la République, rappellera avec insistance : « Si 
le livre est exposé dans les vitrines, cela entraînera des 
réactions incontrôlables. » 

L’atteinte à une valeur fondamentale de la République 
- la liberté d’expression - est si manifeste que déjà 
certaines voix tentent de minimiser et de relativiser. 
À peine plus de quinze ans avant l’« affaire des cari¬ 
catures » et à peine vingt-cinq ans avant les attentats 
perpétrés dans les locaux de Cbarlie Hebdo... 


2 


La confrérie, naissance et idéologie 


Il n’est pas possible de comprendre le fonctionnement 
des Frères musulmans en général et ceux installés en 
France en particulier si on ne connaît pas l’histoire et 
l’évolution de la confrérie. Même s’ils ont toujours 
veillé à s’adapter à leur environnement immédiat, les 
adeptes n’ont jamais renoncé aux fondamentaux de 
la pensée véhiculée par l’organisation. Il s’agit donc 
de comprendre, de cerner et de décrypter cet ADN 
qui fait de la doctrine frériste une idéologie à la fois 
redoutable, efficace et dangereuse. Nous le savons, 
les Frères musulmans sont nés en Égypte sous l’im¬ 
pulsion de Hassan Al-Banna. A Ismaïlia, à quelques 
encablures du canal de Suez, le jeune instituteur, né 
en 1906, rassemble quelques-uns de ceux qui, depuis 
quelques années déjà, admirent son activisme, sa verve 
et son éloquence. A l’époque, le protectorat britan¬ 
nique et le trafic maritime qui emprunte le canal sym¬ 
bolisent la puissance de l’Occident et le douloureux 
déclin de la civilisation musulmane. 

Dès son jeune âge, ce passionné de religion, ne cesse 
« de prêcher le bien et de lutter contre le mal ». En vérité, 
dans une posture quelque peu inquisitrice, il dénonce, 


72 


Taqiyya ! 


alors qu’il n’est encore qu’un adolescent, ceux qui n’ap¬ 
pliquent pas à la lettre sa vision de la religion, notamment 
ceux qui fréquentent les tavernes - l’alcool coule à flots 
dans cette Égypte sous domination britannique. L’élite 
politique et intellectuelle comme les laïcs exaspèrent le 
jeune prédicateur, qui veut lutter aussi contre la coloni¬ 
sation et espère « régénérer la société » en la réconciliant 
avec « son identité et sa culture ». En vérité, Al-Banna 
veut réislamiser les Égyptiens, car il est convaincu qu’« ils 
ont délaissé leur religion » et se sont occidentalisés. Lui, 
comme plus tard ses disciples, ne croit pas que les valeurs 
issues des Lumières, qui ont permis à l’Occident de s’af¬ 
franchir des religions et des dogmes, mais aussi des super¬ 
stitions, sont universelles. Il croit que la modernité n’est 
qu’une forme d’impiété et estime que si l’islam peut se 
« moderniser » sur les questions accessoires et matérielles, 
cette modernisation ne saurait toucher la doctrine et les 
éléments liés à la foi. Depuis, les islamistes empruntent 
au monde occidental les avancées technologiques et orga¬ 
nisationnelles, mais refusent la modernisation des idées 
et l’acceptation des valeurs universelles. Cela se traduit 
aujourd’hui par des activistes à l’apparence moderne et 
aux idées surannées, parfois nauséeuses. 

À vrai dire, le fondateur des Lrères musulmans est très 
impacté par son époque, celle qui a fait de lui et de ses 
contemporains des témoins, quatre années plus tôt, de la 
dislocation du califat et de la fin d’un Empire ottoman 
déjà moribond depuis quelques décennies. Au lieu de se 
consacrer à l’étude et à l’examen critique de l’islam pour 
faire évoluer cette religion vers une véritable réforme 
et donc la modernité, Al-Banna, grisé par un succès 
évident et une aura vite acquise, préfère lancer, alors 
qu’il n’est âgé que de 22 ans, un mouvement idéologico- 
politique s’inspirant, en vérité, davantage d’une vision 
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archaïque et simpliste de l’islam, voire des mouvements 
fascistes qui défrayaient la chronique européenne dans 
le courant des années 1930. En réalité, le « gourou » 
n’est pas tant attiré par les idées de ces derniers, qu’il 
juge « contraires à l’islam », que par leur organisation, 
la discipline affichée par leurs troupes et l’aura de leurs 
leaders. Au lieu de se mettre au service de sa religion, 
Al-Banna fait l’inverse, il met l’islam à son service. Le 
simplisme de la pensée va être résumé dans des slogans 
puérils que la confrérie va très vite adopter : « L’islam 
est la solution » ou « Le Coran est notre Constitution », 
voire « L’islam est religion et État ». 

Même si ses adeptes et les apologistes le placent, 
à tort, dans le sillage du mouvement réformiste du 
xix e siècle, Hassan Al-Banna développe un inté¬ 
rêt notamment pour les travaux de Rachid Ridha 1 , 
considéré comme le plus rigoriste comparativement 
aux deux autres figures du mouvement, en l’occur¬ 
rence Jameleddine Al-Afghani et Mohamed Abduh. 
Au fil des années, le fondateur des Lrères musulmans 
consolidera d’abord un discours antibritannique, qui 
deviendra anti-occidental, anticommuniste, mais aussi 
une position dite antisioniste qui se muera en fasci¬ 
nation assumée, d’abord pour le mufti de Jérusalem 


1. D’origine syrienne, Rachid Ridha (1865-1935) vécut cependant en 
Égypte. Il fut l’élève de Mohamed Abduh et le fondateur de l’association 
« Prédication et formation » pour « raviver l’esprit islamique ». Il milita, 
après la chute du califat, pour le rétablissement de ce système et pour le 
panislamisme. Plus conservateur qu’Al-Afghani et qu’Abduh, il finira par 
encenser, contrairement à ces derniers, le wahhabisme saoudien. C’est 
après la mort de son maître, Mohamed Abduh, qu’il prit un tournant 
très conservateur, se reconnaissant davantage dans la doctrine hanbalite 
(l’école sunnite la plus austère) que dans le courant « réformiste » qui 
l’avait formé. 
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- antisémite notoire -, puis pour le fascisme et le 
nazisme 1 . 

Fils d’un horloger, lui-même érudit et lecteur assidu 
du texte coranique, celui qui aura pour titre Al-Mursbid 
Al-Aam (« le Guide suprême »), fonction qui n’a cessé 
d’exister au sommet de la pyramide de l’organisation 
frériste, présente un programme - en vérité un « pro¬ 
jet de société » - qui se résume en quelques phrases, 
capables de retourner de grands pans de la société 
égyptienne de l’époque - et plus tard celle des autres 
pays musulmans - et de leur forger de nouvelles convic¬ 
tions : « Dieu est notre but, le Prophète est notre chef, 
le Coran est notre Constitution, la guerre sainte est 
notre moyen, la mort au service de Dieu notre désir 
suprême ». Cette pensée réductrice mais puissante aux 
yeux des masses prolétaires notamment va, en quelques 
années seulement, drainer vers la confrérie, dans cette 
Égypte des années 1930 et 1940, un million de zéla¬ 
teurs qui doivent faire acte d’allégeance en des termes 


1. Certains défenseurs du mufti tentent de minimiser. Pourtant, l’anti¬ 
sémitisme d’El-Husseïni ne laisse place à aucune ambiguïté. Les faits sont 
têtus. Ils sont rapportés, entre autres, par le politologue allemand Klaus 
Gensicke, notamment dans son livre The Mufti of Jérusalem and the Nazis. 
L’auteur a eu accès aux archives allemandes. Il écrit : « Ainsi, en mars 1933, 
deux mois seulement après la nomination de Hitler au poste de chancelier, 
c’est le mufti qui a demandé à entrer en contact avec les nouvelles auto¬ 
rités allemandes et non l’inverse. Dans un télégramme envoyé à Berlin le 
31 mars, le consul général allemand à Jérusalem, Heinrich Wolff, a relaté sa 
rencontre avec Husseïni : le mufti m’a longuement expliqué aujourd’hui que 
les musulmans, qu’ils soient en Palestine ou non, souhaitent la bienvenue au 
nouveau régime en Allemagne et espèrent que des formes de gouvernement 
fascistes et antidémocratiques se répandront dans d’autres pays. L’influence 
économique et politique actuelle des juifs est préjudiciable partout et doit 
être combattue. Pour pouvoir toucher le niveau de vie des juifs, les musul¬ 
mans espèrent voir l’Allemagne déclarer un boycott [des biens “juifs”], 
qu’ils rejoindraient alors avec enthousiasme dans le monde musulman. » 
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très précis : « Je m’engage devant Dieu à m’en tenir 
au message des Frères musulmans, à faire tous mes 
efforts pour le propager, à vivre en conformité avec sa 
règle, à avoir une confiance absolue en ses dirigeants, à 
leur obéir aveuglément, en toute circonstance. Je le jure 
devant Dieu et fais allégeance par lui. De ce que je dis, 
Dieu est le témoin. » Une procédure toujours d’actualité. 

La confrérie, faut-il l’avouer, a eu cette intelligence 
à la fois de nourrir les âmes, en proposant une forme 
structurante de la religion, et les ventres affamés, en déve¬ 
loppant une action sociale, distribuant de la nourriture 
et des denrées alimentaires aux pauvres et aux indigents, 
construisant des centres médicaux et des dispensaires 
pour alléger les souffrances des malades qui n’arrivaient 
pas à se soigner, et prodiguant des cours d’alphabétisa¬ 
tion, accompagnés de « cours de religion », en réalité des 
séances d’endoctrinement, dans les zones délaissées par 
le pouvoir central. Cette recette miraculeuse constitue 
aujourd’hui encore la source de son succès. 

En quoi consiste l’idéologie des Frères musulmans ? 
Comment la définir ? Ce qui la caractérise en premier 
lieu, c’est le caractère « englobant » sur lequel a insisté 
son initiateur dès le départ. Selon lui, les institutions, 
les structures étatiques, les relations interpersonnelles, la 
cellule familiale, l’enseignement, tout, absolument tout 
doit être régi par une certaine conception de l’islam qui 
se retrouve ainsi érigé en un système global. De plus, 
pour les Frères, l’islam n’est plus une affaire privée, 
mais un sujet fondamental qui concerne l’ensemble de 
la société. Ils comptent sur la religion pour restaurer 
la grandeur de YOumma, la « nation islamique » qu’ils 
n’ont de cesse de fantasmer et comptent opposer à l’Oc¬ 
cident. Et si Hassan Al-Banna ne cherche pas à faire 
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restaurer le califat 1 - mort avec la fin des Ottomans -, 
il tient absolument à faire de la charia, et d’une lecture 
littéraliste et salafiste du Coran, la source de toute légis¬ 
lation. Ainsi, l’« islam national », spécifique à chaque 
pays et à chaque société, va progressivement céder sa 
place à un islam uniformisé qui ne reconnaît ni les 
cultures locales ni les identités spécifiques. L’islam des 
islamistes considère que les musulmans doivent consti¬ 
tuer une « communauté unique », liée par une seule 
et même doctrine. Rejet des idéologies qui traversent 
ce début du xx e siècle, notamment le communisme, le 
socialisme et le capitalisme. Al-Banna - qui s’est en 
quelque sorte autoproclamé pape des musulmans - a 
érigé, sans l’avouer, une sorte de système clérical, procla¬ 
mant que l’islam, son islam, représenterait le « système 
parfait », seul capable d’assurer l’épanouissement des 
sociétés. Une idée surfaite, un fantasme... que beaucoup 
continuent de défendre. 

Dès la création de l’association, les Frères musul¬ 
mans instaurent une organisation qui, dans le champ 
religieux, s’autonomise totalement, d’abord autour de 
figures d’autorité qu’elle va elle-même ériger, de moda¬ 
lités de fonctionnement propre et de règles de transmis¬ 
sion idéologique obéissant à une certaine centralisation 
du message. Tout est articulé autour des slogans, des 
enseignements et des messages énoncés par le « Guide 
suprême » et transmis par des « enseignants » formés, 
avec rigueur, par la confrérie. 


1. Il existe un autre groupe, issu initialement d’une scission avec les 
Frères musulmans, qui s’est autonomisé parce qu’il avait une divergence 
sur la question de la restauration du califat. Il s’agit de Hizb Al-Tabrir (le 
Parti de la libération), fondé en 1953 en Jordanie. Ce groupe est présent 
surtout en Grande-Bretagne et dans les pays Scandinaves, mais il est tout de 
même représenté en France par quelques militants qui agissent discrètement. 
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L’action d’Al-Banna et de sa troupe fascine. Même les 
futurs ennemis de l’organisation, ceux qui ne sont encore 
que des militaires, les colonels Nasser et Al-Sadate, lui 
vouent alors une réelle admiration. Sadate, qui sera une 
quarantaine d’années plus tard assassiné par des islamistes 
initialement formés par les Frères musulmans, professera 
une véritable admiration pour le leader de la confrérie : 

[Vers 1940J, j’invitai le cheikh Hassan Al-Banna à 
me rendre visite au camp militaire et à y prononcer 
une allocution religieuse [...]. Quelques instants avant 
l’arrivée de Hassan Al-Banna, un officier des services 
de renseignement [...] vint me demander gentiment de 
m’abstenir de rencontrer le cheikh. Cela, au contraire, 
m’incita à accepter l’invitation d’Hassan Al-Banna à 
aller le voir au siège des Frères musulmans, lors de 
son « cours » hebdomadaire. Je fus très bien reçu 
par lui [...[. J’avoue que j’ai aimé cet homme, que 
je l’ai admiré, surtout pour sa façon de dialoguer. Il 
n’imposait jamais son point de vue [...J, n’essayait 
pas de convaincre. Il préférait changer de sujet [...J. 
Les rencontres se multiplièrent. Un jour, Hassan 
Al-Banna me demanda conseil pour l’achat d’armes, 
faisant commander celles dont je lui avais vanté les 
qualités [...J. Je sus ainsi que les Frères se prépa¬ 
raient, eux aussi, à renverser le régime [monarchique] 
par la violence. Cela ne me gêna point, puisque nous 
[les officiers libres] encouragions tout mouvement 
dans ce sens 1 ... 

En même temps, la confrérie se structure, d’abord 
en se dotant d’outils de propagande (édition et jour¬ 
naux). Puis les groupes sportifs deviennent très vite des 


1. « “J’ai admiré le cheikh Hassan El-Banna” », Le Monde, 7 octobre 
1981. 
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phalanges paramilitaires, et des ponts sont ainsi érigés 
avec l’ensemble des professions et des corporations (les 
enseignants, le monde universitaire, les étudiants, les 
paysans, les ouvriers, les cadres, les femmes...) afin que 
toutes les couches de la société soient touchées par le 
message des Frères. 

La fascination pour le leader de la confrérie (ses dis¬ 
ciples cultivent, contrairement aux principes islamiques, 
un véritable culte de la personnalité) et, par la suite, 
pour la pensée de l’organisation ne restera pas un fait 
isolé. Plusieurs dirigeants arabes et/ou musulmans se sont 
laissé séduire par des idéologues de la confrérie : Chadli 
Bendjedid (alors président algérien), Yasser Arafat (avant 
de prendre la tête de l’OLP), l’actuel président égyp¬ 
tien, le maréchal Al-Sissi (avant d’être leur plus grand 
pourfendeur), l’ancien roi du Qatar Ali Ben Abdallah 
Al-Thani, qui décida, à partir de 1954, avant même 
l’indépendance de son pays, d’accueillir des leaders de la 
confrérie persécutés en Égypte par le régime nassérien. 

Plus tard, ce sont même des dirigeants ou des res¬ 
ponsables politiques occidentaux qui allaient croire que 
les Frères musulmans pouvaient être des interlocuteurs 
valables. 

Dès les années 1940, les adeptes se montrent à la 
fois très disciplinés et actifs. Ils s’entraînent au manie¬ 
ment des armes et ne cachent pas leur intention d’aller 
à l’assaut du pouvoir. Ils entretiennent une relation 
ambigüe avec la monarchie, la soutenant d’un côté et 
la pourfendant de l’autre. L’organisation spéciale était 
chargée de commettre des opérations terroristes afin de 
créer la zizanie et de renverser le monarque, allié de 
l’occupant britannique. Simultanément, le fondateur 
de la confrérie publiait des « lettres ouvertes » pour 
exprimer des positions favorables au souverain pour 
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lequel, d’une voix, il ne tarit pas d’éloges et, d’une 
autre, il souhaite la destruction de son régime. Dans 
ces lettres, il précisait systématiquement : « Les Frères 
musulmans honorent Votre Majesté 1 . » C’était l’époque 
où Ali Maher Pacha, homme de confiance et Premier 
ministre du roi, avait chargé secrètement deux organi¬ 
sations d’affaiblir le parti nationaliste Wafd : le mou¬ 
vement fasciste appelé Misr El-Fatah (Jeune Égypte), 
dirigé par Ahmed Hussein et les Frères musulmans de 
Hassan Al-Banna. La confrérie, très présente dans les 
universités, faisait tout, dans le but de plaire au roi, 
pour faire échouer les mouvements de grève lancés par 
les étudiants affiliés au parti nationaliste et, de l’autre 
côté, elle sapait son régime à travers des coups tordus. 
Ce machiavélisme est devenu une ligne de conduite. 

Ayant compris le double discours de Hassan Al-Banna 
et son soutien discret à la violence, le roi Farouk décida 
de dissoudre la confrérie et son « organisation spé¬ 
ciale 2 », mais c’était trop tard, la pensée des Frères 
musulmans, avait réussi, en quelques années seulement, 
à s’enraciner dans la société égyptienne, où elle comp¬ 
tait, dès la fin des années 1940, plusieurs centaines 
de milliers d’adeptes, de sympathisants et de soutiens. 

D’une certaine manière, l’organisation islamiste avait 
réussi l’exploit de faire une véritable OPA sur l’islam 
et de phagocyter cette religion au point de s’ériger à 


1. Cité par Mahmoud Abdelhalim dans son livre intitulé Al-Ikhwan 
al-Muslimun : ahdet sanaat al-tarikh (« Les Frères musulmans : des évé¬ 
nements ayant fait l’histoire »), Alexandrie, Dar al-Da’wah, 1979. 

2. Dans son ouvrage Men Katala Hassan Al-Banna ?, Mohsin 
Mohamed cite un article du Chicago Daily Tribune qui affirme que 
« l’organisation des Frères musulmans a été dissoute sur instructions 
personnelles du roi, qui a appris qu’ils [les Frères musulmans] planifiaient 
un coup d’Etat et une prise du pouvoir ». 
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terme, aux côtés de la monarchie saoudienne qui fera 
plus tard la promotion du wahhabisme 1 , en quasi- 
autorité cléricale, cependant que l’islam sunnite n’en 
reconnaît aucune, contrairement à l’islam chiite. 

À la même époque, sur fond de Seconde Guerre mon¬ 
diale avec, dans la foulée, la création de l’État d’Israël, 
contre lequel les Frères musulmans vont s’engager 
résolument, l’organisation prend un premier virage 
politique majeur, puisque les sujets de prédilection ne 
concernent plus seulement la politique intérieure et les 
questions sociales, mais aussi les affaires internationales 
et la lutte armée. Plus tard, l’arrivée au pouvoir des 
« officiers libres » va amener la confrérie à négocier 
un deuxième virage, celui de la lutte ouverte face à un 
leader musulman, allant jusqu’à ériger en dogme une 
terminologie magnifiant l’excommunication (le takfir 2 ), 
ainsi que toute une rhétorique du Moyen Âge faisant le 
parallèle entre la prédication de Mahomet et leur action 
prosélyte. Les sujets relatifs à l’islamisation du droit et 
de l’État vont acquérir une dimension centrale dans le 
projet porté par les Frères. 

Durant le second conflit mondial, plusieurs rapports 
de l’ambassade britannique font état des liens existants 
entre Hassan Al-Banna ou son entourage et les pays 
de l’Axe. En février 1945, trois mois avant la fin de la 


1. Le wahhabisme est la doctrine officielle en Arabie Saoudite. Théo¬ 
risé par Mohamed Ibn Abdelwahhab (1703-1792), cofondateur de la 
monarchie saoudienne et juriste qui consolida une pensée intégriste qui 
allait représenter le ciment de la monarchie saoudienne, il a été propagé 
à des fins hégémoniques sur le monde musulman par la famille régnante 
d’Arabie Saoudite. 

2. Mustapha Chokri a théorisé, dans la continuité de Sayyed Qutb, le 
principe de l’excommunication, en fondant, en 1971, le groupe Al-Hijra 
oua Al-Takfir (« exil et excommunication »). 
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guerre, l’Égypte, jusque-là neutre, décide de soutenir les 
Alliés. Furieux, les islamistes projettent de faire assassiner 
Ahmed Mahir Pacha, le Premier ministre à peine nommé. 
Finalement, son assassinat est attribué à Mahmoud 
Al-Issaoui, un jeune avocat fraîchement diplômé, qui a 
affirmé après son arrestation avoir agi pour le compte 
du parti nationaliste Wafd. A ce jour, la controverse 
n’est pas tranchée en Égypte. Les Mémoires de plusieurs 
anciens membres de l’« organisation spéciale » des Frères 
musulmans ont révélé que la confrérie avait pour projet 
d’assassiner le Premier ministre, mais n’avait pas eu le 
temps de passer à l’acte, cependant que d’autres voix 
ont avoué qu’Al-Issaoui était un Frère, membre de l’or¬ 
ganisation spéciale, infiltré au sein du Wafd. 

Près de quatre années plus tard, en décembre 1948, 
au moment de l’interdiction de la confrérie, les troupes 
d’Al-Banna éliminent - cette fois, c’était bien eux - un 
autre Premier ministre, Mahmoud Nokrachi Pacha. Son 
assassin est alors un jeune étudiant vétérinaire. Deux 
mois plus tard, le 12 février 1949, le fondateur des 
Frères musulmans est assassiné en représailles par la 
police du roi. 

Affaiblie par la disparition de son leader, l’organi¬ 
sation, désormais interdite, va vaciller pendant plu¬ 
sieurs mois. Mais la guerre israélo-arabe de 1948 et 
ses conséquences lui avaient permis de se refaire une 
santé et de revenir au premier plan. C’est d’ailleurs pour 
la récompenser pour son rôle lors de ce premier conflit 
que les autorités égyptiennes vont à nouveau l’autoriser 
en 1951. Après leur déconvenue sous le régime du roi 
Farouk et une courte éclipse, les Frères revinrent sur le 
devant de la scène, en soutenant cette fois, discrètement, 
les « officiers libres » contre le régime monarchique qui 
avait fait l’erreur de lever l’interdiction qui les visait. Ées 
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liens entre les Frères et les militaires se maintiennent. 
Un an plus tard, les « officiers libres » prennent le pou¬ 
voir et placent à la tête de l’État le général Mohammed 
Neguib 1 , un sympathisant des Frères musulmans, avant 
que ne lui succède le colonel Nasser, qui instrumentali¬ 
sera la confrérie avant de l’écarter sèchement. En effet, 
durant la révolution de juillet 1952 qui va porter les 
militaires au pouvoir, les réseaux fréristes apportent un 
soutien décisif en mobilisant la base populaire, com¬ 
posée de plus d’un million d’adeptes. Les leaders de la 
confrérie pensent alors que les « officiers libres », dont 
certains leur avaient montré de la sympathie, allaient 
appliquer une politique favorable au projet islamiste. 
Mais c’est le contraire qui s’est produit. Nasser décla¬ 
rera plus tard qu’il a refusé d’imposer le voile à toutes 
les femmes comme le souhaitait le « Guide » des Frères 
musulmans 2 , d’interdire l’alcool ou d’instaurer la cha- 
ria. Cela étant, même s’il était opposé à leur vision de 
l’Égypte, Nasser n’osa pas les dissoudre par un décret 
ou un texte de loi, eu égard à leur puissance avérée. Il 
a préféré faire liquider, par décisions de justice pronon¬ 
cées par des magistrats aux ordres, les principaux lea¬ 
ders qui sont passés soit par les armes soit par la corde, 
faisant ainsi l’erreur de les transformer en « martyrs ». 

Si Hassan Al-Banna fut l’idéologue et le stratège 
qui élabora la pensée politique en usant de taqiyya , 


1. Le général Mohammed Naguib (1901-1984) fut le premier président 
de la République égyptienne après l’abolition de la monarchie. Il restera 
à la tête de l’État de juin 1953 à novembre 1954, avant d’être écarté 
par le colonel Nasser, qui le jugeait trop proche des Frères musulmans. 

2. Voir la vidéo sur YouTube « Nasser parle de son entretien avec 
les frères musulmans sur la question du voile », https://www.youtube. 
com/watch?v=D-DZUnh8-Ro 
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Sayyed Qutb fut quant à lui le théoricien du djihad, 
le galvaniseur de toute une génération qui légitima et 
encouragea ouvertement l’action armée. L’un et l’autre 
sont les deux faces d’une même pièce. Le second fut 
incontestablement une figure très importante de la 
confrérie, à laquelle il adhéra officiellement en 1951. 
Considéré comme l’un des plus grands penseurs de 
l’islamisme moderne, c’est lui qui donnera, entre les 
années 1950 et 1960, une nouvelle impulsion aux théo¬ 
ries djihadistes. Estimant que les musulmans s’étaient 
éloignés de leur religion au point de créer une société 
semblable à la jâbilîya, c’est-à-dire à la période pré¬ 
islamique, Sayyed Qutb fut le premier à conceptualiser 
le principe du takfir, qui consiste à excommunier tous 
les musulmans, surtout les dirigeants, n’appliquant pas 
un islam salafiste et radical. 

Se réclamant des travaux d’Ibn Taymiya - un idéo¬ 
logue fanatique du xn e siècle - et d’autres théoriciens de 
l’obscurantisme, il appellera ses partisans à « un retour 
aux vraies valeurs de l’islam », à couper tous les liens 
avec les gouvernants et la société considérés comme 
« corrompus ». Il plaide pour une réislamisation pro¬ 
fonde du monde musulman, exige l’application de la 
charia comme mode de gouvernement et utilise, comme 
nous l’avons déjà signalé, le conflit israélo-arabe et 
la création de l’État d’Israël pour répandre des idées 
clairement antisémites. Accusé d’avoir comploté contre 
l’État, il est condamné à mort et exécuté en 1966 par 
Nasser. Mais la mort de Sayyed Qutb donnera le goût 
du martyre à ses adeptes. Ses idées ne cesseront, dès 
lors, d’irradier une grande partie du monde musulman. 
Ses livres, officiellement détruits et interdits par le pou¬ 
voir égyptien, circuleront sous le manteau. Aujourd’hui, 
ils sont quasiment tous réimprimés ou numérisés et 
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disponibles, pour la plupart, en libre téléchargement 
sur Internet, bien sûr en arabe, mais aussi en anglais 
et en français. 

Il est important de ne pas minimiser l’apport idéolo¬ 
gique de Qutb, même si la plupart des Frères européens 
veulent, dans leur discours officiel et public, prendre 
leur distance avec cette figure éminente du mouvement. 
Pour lui, depuis l’époque nassérienne, les dirigeants 
musulmans ont préféré la souveraineté des hommes à 
celle de leur créateur. Si nous rappelons que les isla¬ 
mistes en général et les émules de la confrérie frériste 
en particulier sont radicalement opposés, par dogma¬ 
tisme, à la démocratie, c’est justement parce qu’ils esti¬ 
ment - depuis Al-Banna et encore davantage depuis 
Qutb - que le dirigeant musulman n’est légitime que 
s’il gouverne selon les « commandements divins » ; et 
s’ils considèrent que la démocratie est une « impiété », 
c’est parce qu’elle mettrait, selon eux, le divin et sa 
créature sur un pied d’égalité, étant admis que cette 
même démocratie souligne et confirme la souveraineté 
du peuple. C’est également dans la continuité d’un tel 
« raisonnement » que la laïcité est rejetée par cette 
même doctrine fanatique. Il ne peut, selon les isla¬ 
mistes, y avoir de séparation entre la religion et l’État, 
puisqu’ils considèrent, rappelons-le, que l’islam doit 
être un « englobant ». 

Dans la rhétorique de Qutb, aucun choix n’est laissé. La 
sémantique devient dès lors très clivante et le monde qu’il 
décrit dans ses ouvrages est strictement binaire : croyants 
et mécréants ; monothéistes et associateurs ; musulmans 
et apostats... il n’y a aucune nuance : soit le musulman 
applique au pied de la lettre le dogme salafiste, soit il 
n’est plus musulman. Toute forme d’« occidentalisation » 
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ou d’adhésion aux valeurs universelles devient une source 
d’apostasie. Cette vision obscurantiste allait s’étendre et 
nourrir tous les séides de la confrérie. Pour excommunier 
les dirigeants qui prônent une sécularisation, la pensée 
qutbiste va introduire un terme qui qualifiera, dès lors, 
tous ceux qui se refusent à l’instauration d’Etats théo- 
cratiques : le taghout, en l’occurrence le totem, l’idole 
ou le despote qui promeut l’injustice et la tyrannie. Un 
mot emprunté à l’époque mahométane qui permettait de 
désigner les leaders de tribus polythéistes détracteurs du 
prophète. C’est ainsi que la question relative à la « lutte 
armée » devient centrale. Le fameux djihad est quasiment 
érigé en sixième pilier de l’islam dans le discours et les 
écrits de Sayyed Qutb. Le virus de la « guerre sainte » 
touche aussi la gent féminine. Zaynab Al-Ghazali 1 , fon¬ 
datrice de l’Association des femmes musulmanes, inti¬ 
mement liée aux idéologies de la confrérie et disciple de 
Qutb, a très vite appelé au djihad. 

Beaucoup de chercheurs sont prudents quant à l’amal¬ 
game systématique entre les différents groupes et figures 
ayant prôné le djihad en Egypte entre les années 1950 
et 1980 - et notamment Mustapha Chokri, le fondateur 
du courant takfiriste (excommunicateur) le plus radical 
de tous - et les Lrères musulmans. Evidemment qu’il 
faut être nuancé, mais il est tout aussi patent que les 
différents courants nés de la matrice de la confrérie ou 
à côté d’elle ont travaillé d’abord la société égyptienne, 
ensuite les sociétés arabo-musulmanes de manière 


1. Fille d’un érudit égyptien, Zaynab Al-Ghazali (1917-2005) a créé 
en 1935 une association féminine liée, d’un point de vue idéologique, 
aux Frères musulmans, même si organiquement son association est restée 
autonome. Cela étant dit, Zaynab Al-Ghazali avait fait la Bayaa à Hassan 
Al-Banna, en l’occurrence l’acte d’allégeance qui fit d’elle un membre à 
part entière de la confrérie. 
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générale. Nous ne sommes pas face à des systèmes figés 
et les enquêtes de terrain nous révèlent des parcours 
montrant des individus initialement influencés par les 
Frères musulmans qui se construisent à travers la pen¬ 
sée qutbiste et finissent très proches des milieux du tak- 
fir. Ceux qui cherchent à dédouaner la pensée frériste 
le font soit par ignorance soit par dogmatisme, car non 
seulement les Frères ont toujours magnifié le djihad 
dans leur littérature mais ils ont aussi, d’une certaine 
manière, rendu les esprits perméables à la violence. 
L’analyse de la pensée des Frères musulmans doit donc 
intégrer l’idée des vases communicants : Sayyed Qutb 
s’est inspiré de Fiassan Al-Banna et Mustapha Chokri 
s’est inspiré de Sayyed Qutb. Les uns et les autres se 
sont par ailleurs inspirés des travaux de plusieurs idéo¬ 
logues wahhabites saoudiens et inversement. C’est le 
corpus ainsi malaxé, durant toutes ces années, traversé 
par toutes ces influences, qui constitue désormais le 
socle de la pensée islamiste et l’âme de la mouvance. 

Il y a, nous semble-t-il, par ailleurs, deux erreurs à 
ne pas commettre : la première serait de considérer que 
les pensées d’Al-Banna et de Qutb sont similaires et 
la seconde serait de ne pas voir que les deux pensées 
sont complémentaires. Si le fondateur de la confrérie 
avait posé les jalons d’une organisation transfronta¬ 
lière avec un véritable projet de société, Sayyed Qutb 
a complété l’architecture de la confrérie en la dotant 
d’un corpus opérationnel qui permet aujourd’hui encore 
aux adeptes de l’organisation d’être simultanément sur 
deux niveaux : l’action sociale et politique d’une part et 
l’action militaire d’autre part. De ce point de vue, nous 
savons que beaucoup d’observateurs, parfois qualifiés 
de « sérieux » dans les médias, ont voulu à tout prix 
dédouaner la pensée des Frères musulmans et d’Hassan 
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Al-Banna de velléités de violence. Nous savons que la 
phrase prononcée par le sinistre Mohamed Merah à 
Toulouse durant le siège de son domicile, « Vous avez 
face à vous un homme qui aime la mort comme vous 
aimez la vie », n’a été attribuée que trop facilement aux 
seuls djihadistes wahhabites. Une citation du fondateur 
des Frères musulmans n’est pourtant guère éloignée de 
celle-ci : « Le Coran a ordonné d’aimer la mort plus 
que la vie. La victoire ne peut venir que si l’on maî¬ 
trise l’art de la mort. Celui qui meurt sans s’être battu 
ni avoir été résolu à se battre est mort d’une mort de 
jâhilîya 1 . » Nous précisons que, même si les islamistes 
dits « non violents » peuvent donner l’impression d’agir 
dans la transparence, ils entretiennent toujours un fonc¬ 
tionnement opaque à travers lequel ils font de la pré¬ 
dication (prosélytisme) secrètement, ou bien érigent des 
organisations souterraines chargées de pratiques illégales, 
voire violentes. Pour les tenants de l’islam politique, la 
diffusion de leur pensée, par tout moyen, est un « acte 
d’adoration de Dieu ». 

Si la confusion est entretenue en France au sujet des 
islamistes - en l’occurrence les Frères musulmans -, c’est 
aussi parce que l’université française l’a parfois voulue. 
Souvent par aveuglement, relativisme culturel ou dogma¬ 
tisme. Le très respecté feu Bruno Étienne, professeur à 
Aix-en-Provence, pourtant de culture protestante et franc- 
maçon, avait décrété par exemple, que les « islamistes » 
n’étaient pas forcément des « intégristes » estimant que 
« certains sont modernistes en bien des points 2 ». Nous 


1. Richard P. Mitchell et Gilles Kepel, « Les Frères musulmans », 
L’Histoire, septembre 1980. 

2. Bruno Étienne, « La moelle de la prédication. Essai sur le prône 
politique dans l’Islam contemporain », Revue française de science 
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avions eu l’occasion de le rencontrer et de l’interviewer au 
début des années 2000, et il est vrai que nous ne sommes 
jamais arrivé à comprendre sa définition du « moder¬ 
nisme islamiste ». Depuis, il a fait quelques émules au sein 
du monde universitaire, qui continue parfois d’exprimer 
une incroyable empathie pour les Frères musulmans. 

Si on devait trouver un point commun à tous ces 
universitaires, devenus idiots utiles de l’islam politique, 
on en trouverait deux : ils furent, dans leur jeunesse, 
activistes d’extrême gauche (ce qui n’est pas un crime) 
et militants anticolonialistes (ce qui est fort méritoire). 
On peut imaginer, sans risquer de se tromper, que 
des idéologies gauchistes, conjuguées au complexe de 
l’ex-puissance coloniale, font naître énormément de 
bienveillance à l’égard de groupes islamistes, pour¬ 
tant eux-mêmes hostiles aux idées d’extrême gauche 
et portés par des idées colonialistes, expansionnistes et 
hégémoniques. Cherchez l’erreur ! Il n’est jamais bon 
de voir des intellectuels occidentaux, se réclamant de 
pensées progressistes, se libérant de leurs carcans clé¬ 
ricaux et religieux, imposer à leurs contemporains de 
culture musulmane des lectures très douteuses, faites 
de bienveillance et de connivence, de l’islam politique. 
Comme s’ils disaient : « Ce qui est bon pour nous ne 
l’est pas forcément pour vous. » Le musulman ainsi 
essentialisé se retrouve, dans ces approches paterna¬ 
listes, inapte aux valeurs universelles, ne pouvant se 
mouvoir ni s’épanouir ailleurs que dans ses archaïsmes. 

Ce n’est guère un hasard si tous les membres de 
l’organisation se sont déclarés opposants au régime 
des « officiers libres », alors fondé sur une matrice 


politique, 33 e année, n° 4, 1983, p. 706-720. 



La confrérie, naissance et idéologie 


89 


nationaliste et laïque. La pensée de la confrérie s’est 
montrée totalitaire et violente, dès sa création, et elle 
l’a exprimé dès qu’elle a gagné en puissance. Les Frères 
musulmans seront finalement interdits en 1954, cette 
fois pour avoir voulu assassiner, en octobre de la même 
année, le président Nasser au cours d’une réunion 
publique à Alexandrie. Le nouveau « Guide suprême » 
de l’organisation, l’ancien juge Hassan Al-Hodheïbi, est 
alors condamné à la prison à perpétuité et plusieurs 
de ses lieutenants exécutés. Les Frères avaient choisi 
ce magistrat modéré pour se refaire une virginité après 
les violences dont ils s’étaient rendus responsables à la 
fin des années 1940. Al-Hodheïbi fut en réalité utilisé 
par l’aile dure de la confrérie comme façade respec¬ 
table. Ils ont réussi à endormir, un temps, leurs rivaux, 
mais très vite le naturel est revenu au galop. Après la 
tentative d’assassinat de Nasser, une vague d’arresta¬ 
tions s’abat alors sur les membres de l’organisation, 
qui s’éparpillent à travers le monde. Nombre d’entre 
eux se rendent dans des pays musulmans - l’Arabie 
Saoudite notamment -, d’autres en Occident, comme 
un certain Saïd Ramadan 1 , gendre de Hassan Al-Banna, 
qui s’installera d’abord en Allemagne de l’Ouest avant 
de se rendre en Suisse, où naîtront ses enfants, notam¬ 
ment Hani et Tariq Ramadan. 

Durant l’année 1980, le spécialiste américain du 
Proche-Orient Richard Paul Mitchell cosignait un long 


1. Saïd Ramadan est né en 1926. Dès l’adolescence, il se rapproche 
de Hassan Al-Banna qui l’emploiera comme secrétaire particulier. Dans 
la foulée, voyant en lui le « gendre idéal », il le mariera avec sa fille. 
Saïd Ramadan s’engagera en 1948 dans la guerre israélo-arabe. Plus tard, 
durant les années 1950, il sera condamné par le régime de Nasser. Il est 
mort à Genève en 1995. 
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dossier, dans la revue L’Histoire, avec un jeune et bril¬ 
lant doctorant français, attiré par l’étude de la confrérie 
des Frères musulmans et du monde arabo-islamique. 
Son nom : Gilles Kepel. Avec son co-auteur, le futur 
spécialiste arabisant s’interrogeait : « Quel rôle joue la 
mystérieuse société des Frères musulmans qui, malgré 
l’assassinat de son chef en 1949 et la terrible répres¬ 
sion nassérienne, connait aujourd’hui une renaissance 
dans tout le monde islamique 1 ? » Plus loin, ils pré¬ 
cisaient encore davantage leurs constatations, jamais 
démenties depuis et qui résument parfaitement la pen¬ 
sée et le simplisme de la confrérie : « L’idéologie des 
Frères musulmans avait donc pour fondement le rejet 
de l’occidentalisation au profit de l’édification d’une 
société islamique idéale. Un tel mot d’ordre, simple et 
clair, trouva rapidement un large écho dans la masse 
des déshérités. Dans un langage compréhensible pour 
chacun, puisqu’exprimé en termes familiers à tout 
musulman, ce message promettait une sorte d’utopie 
égalitaire, tout en désignant sans équivoque la main¬ 
mise des Occidentaux sur l’Égypte comme la cause 
déterminante de la misère des campagnes et des villes 
surpeuplées. Il mettait aussi sur le compte de la dépra¬ 
vation des mœurs imitées des Européens les problèmes 
sociaux du peuple : de l’éclatement des structures fami¬ 
liales à la prostitution des femmes et des enfants 2 . » 
Cette description claire est toujours d’actualité et nous 
ne voyons pas une meilleure définition pour qualifier 
les Frères. 


1. Richard P. Mitchell et Gilles Kepel, « Les Frères musulmans », 
art. cité. 

2. Ibid. 
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L’islamisme se présente souvent comme une « doc¬ 
trine révolutionnaire ». Il l’est, puisqu’il ne cache pas 
sa volonté de bouleverser fondamentalement le cours 
des choses au sein des sociétés et de remettre en ques¬ 
tion un certain nombre de valeurs universelles - qu’il 
qualifie d’ailleurs d’« occidentales » - tout en tentant 
d’y substituer les siennes. L’islam politique, à travers 
ses différents courants, n’admet quasiment aucune des 
notions contenues dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. Ses idéologues considèrent que les 
seuls « droits » dont pourrait bénéficier l’individu sont 
ceux accordés par Dieu ! Les Frères musulmans ont 
même réussi à imposer, dès 1981, une « Déclaration 
islamique universelle des Droits de l’homme », à tra¬ 
vers le Conseil islamique d’Europe, dirigé à l’époque 
par Salem Azzam (à ne pas confondre avec Abdallah 
Azzem), un islamiste égyptien - qui a eu un temps la 
nationalité saoudienne avant d’en être déchu et qui est, 
pour l’anecdote, l’oncle maternel d’Ayman Al-Zawahiri, 
l’actuel numéro un d’Al-Qaïda. Mais pas d’amalgame ! 

Ladite « déclaration », proclamée pour la circons¬ 
tance au siège de l’Unesco, à Paris, insistait sur le fait 


92 


Taqiyya ! 


que « Dieu seul est l’auteur de la Loi et la source de 
tous les droits de l’homme ». Une autre, similaire, sera 
adoptée au Caire, en 1990, par l’Organisation de la 
coopération islamique qui réunit 57 pays dits musul¬ 
mans. Pour des raisons prétendument tactiques, même 
des régimes qui affirment lutter contre les Frères musul¬ 
mans se laissent dicter leur agenda par ces derniers et 
ce, bien qu’ils prétendent le contraire. 

Pour les tenants de l’islamisme, nous l’avons vu, la 
souveraineté n’appartient qu’à Dieu et à Dieu seul, et 
non pas au peuple. Les plus extrémistes considèrent 
même que « la démocratie est une religion » qu’il « faut 
combattre 1 ». 

Pourtant, d’un point de vue théologique, si certaines 
interprétations de l’islam restent, au niveau de la juris¬ 
prudence, très « sévères » - c’est un euphémisme - sur 
quelques aspects de la société, le corpus défend parfois 
des principes qui ne sont guère en contradiction avec les 
valeurs universelles. La sacralité de la vie humaine est 
garantie, même si les terroristes islamistes la bafouent ; 
la torture est interdite, même si les fanatiques appliquent 
les châtiments corporels, et les penseurs les plus progres¬ 
sistes estiment que la liberté de conscience est acquise 
également en islam en se fondant sur les versets : 
« Nulle contrainte en religion ! Car le bon chemin s’est 
distingué de l’égarement. Donc, quiconque mécroit au 
Rebelle tandis qu’il croit en Allah saisit l’anse la plus 
solide, qui ne peut se briser. Et Allah est Audient et 
Omniscient 2 » et « Si ton Seigneur l’avait voulu, tous 


1. Eddimoukratia dinan (« La démocratie, une religion ») est le titre 
d’un ouvrage (en arabe) écrit par l’idéologue salafiste Abou Mohamed 
Al-Maqdissi (archives personnelles de l’auteur). 

2. Coran, II, 256. 



Promoteurs d’une pensée totalitaire 


93 


ceux qui sont sur la Terre auraient cru. Est-ce à toi de 
contraindre les gens à devenir croyants 1 ? » 

Il faut constater que la religion musulmane avait comme 
objectif, lors de son avènement, un changement profond 
de la société antéislamique. L’histoire nous enseigne que 
cette religion s’est incontestablement opposée à différentes 
formes d’injustices, à l’idolâtrie, aux conflits claniques, 
au fossé séparant riches et pauvres, à la tyrannie, au 
statut réservé alors aux femmes, etc. En répandant ce 
monothéisme, à travers le principe de l’« unicité de Dieu » 
notamment, l’islam avait remis en cause la toute-puissance 
des notables tribaux et privilégié un système plus égali¬ 
taire qui rehaussait l’esclave et la servante au niveau de 
leurs « maîtres » et qui appelait, tout en reconnaissant le 
droit à la propriété et à la richesse, à une meilleure répar¬ 
tition des biens et surtout à plus d’équité. Le « noble » 
n’était plus systématiquement le richissime chef de tribu, 
mais le croyant qui savait faire preuve d’humilité et de 
justice. L’enseignement islamique voulait inculquer à ces 
peuplades rustres que ni la couleur, ni la race, ni les 
intérêts et les profits ne devaient regrouper les gens ou 
les disperser, mais uniquement la foi. L’un des succès 
de la religion musulmane est dû à cette approche, qui 
fut alors révolutionnaire pour le viT siècle. Comme le 
fut le bannissement de quelques pratiques répandues 
parmi les tribus peuplant la péninsule arabique. 

Par exemple, il arrivait que les filles soient à l’époque 
enterrées vivantes à leur naissance par leurs propres 
parents 2 . Le texte coranique a immédiatement interdit 


1. Coran, X, 99. 

2. Cette tradition tribale antéislamique incitait les plus démunis, 
qui craignaient les razzias et l’esclavage dans cette péninsule arabique 
empreinte de conflits tribaux, à agir de la sorte. 
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cet acte et a consacré le principe du droit à la vie. 
Même si elles ne furent pas, dans un premier temps, 
complètement abolies, les règles de l’esclavage furent 
néanmoins totalement modifiées, ce qui autorisa l’es¬ 
clave à être au rang de son maître, du moins en théorie. 
Une révolution pour l’époque. L’islam fut donc à ses 
débuts un projet politique, religieux et social, dirions- 
nous progressiste pour l’époque. La mise en place de 
l’impôt, à travers le principe de la zakat, la prise en 
charge matérielle et morale des plus démunis, la créa¬ 
tion de nouvelles traditions, humanisées, dans les rela¬ 
tions interpersonnelles furent autant d’éléments, parmi 
d’autres, qui permirent à la religion musulmane de 
rencontrer un franc succès dans le contexte médiéval. 

Des sociétés entières épousaient cette croyance et, 
contrairement à certaines idées reçues, les conquêtes et 
les guerres ne furent pas les seules raisons qui poussèrent 
les gens vers le message de Mahomet, puisque des tri¬ 
bus polythéistes, fascinées par le projet proposé par ce 
monothéisme inédit, décidèrent d’embrasser celui-ci. Si 
les premiers siècles de l’islam connurent, bon an mal an, 
des périodes fastes et riches, tant sur les plans spirituel 
et intellectuel qu’économique et social, l’avènement des 
différentes écoles juridiques, l’instauration de doctrines 
rigoristes et enfin l’instrumentalisation politique de la 
religion déclenchèrent, à tous les niveaux, une ère de 
régression qui allait durer très longtemps. Le dogme 
n’a pas su, au fil des années, s’adapter à son contexte, 
encore moins faire son aggiornamento. Les courants 
extrémistes, en s’attachant davantage à la lettre, ont 
amené le monde islamique à s’éloigner de l’esprit. Le 
message de cette religion a commencé par le mot « Lis », 
premier terme coranique, pour finir aujourd’hui avec des 
recommandations islamistes qui préconisent quasiment 
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de tuer tous ceux qui « lisent ». En politisant l’islam, les 
Frères musulmans ont vidé cette religion de tout sens 
spirituel et éthique pour en faire une idéologie en lutte 
permanente contre son environnement. 

Les idéologues islamistes ont pris la place des « théo¬ 
logiens », laissant peu d’espace au débat critique et 
empêchent toute entreprise sérieuse visant Vijtihad, 
l’interprétation des textes. C’est ce qui a fait entrer le 
monde musulman de plain-pied dans l’ère de l’igno¬ 
rance et de l’obscurantisme. 

Aujourd’hui, les islamistes essaient de revenir à ce que 
leur imaginaire collectif estime être le « vrai islam ». Le 
« changement » qu’ils préconisent est fondé en réalité 
sur une lecture de la religion qui n’a pas connu de mise 
à jour depuis au moins dix siècles. Leur refus catégo¬ 
rique d’adapter la doctrine politique qu’ils proposent à 
un monde influencé tant par la philosophie grecque que 
par les Lumières ainsi que par les différentes évolutions 
humaines et sociales met l’islamisme, sous toutes ses 
formes, dans des archaïsmes totalement incompatibles 
avec les aspirations des sociétés modernes. L’islamisme 
ne cohabite avec aucune opposition et il cherche 
constamment à asseoir sa seule vision au détriment 
de toutes les libertés. 

Pour certains idéologues, les différents courants musul¬ 
mans qui ne se reconnaissent pas dans leur idéologie sont 
à combattre. Pour eux, seule leur conception du monde 
et de l’islam doit rayonner. De ce point de vue, l’isla¬ 
misme propose incontestablement un projet totalitaire, 
notamment selon l’analyse qui fut celle de la philosophe 
Hannah Arendt 1 , qui estime que le totalitarisme qualifie 


1. Voir par exemple Hannah Arendt, Les Origines du totalitarisme , 
t. III, Le Système totalitaire [1951], Le Seuil, 1998. 
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les systèmes politiques dans lesquels, d’un côté, l’État 
absorbe la société civile et, d’un autre, ces systèmes où 
l’idéologie étatique est transfigurée en dogme dicté à la 
société civile, aux intellectuels et aux universités. 

Pour elle, dans un système totalitaire, l’État, relayé par 
le parti unique, exerce un contrôle total sur la société, 
la culture, les sciences, la morale jusqu’aux individus 
mêmes, auxquels il n’est reconnu aucune liberté propre 
d’expression ou de conscience. L’expression totalitaire 
vient du fait qu’il ne s’agit pas seulement de contrôler 
l’activité des hommes, comme le ferait une dictature 
classique, mais aussi leurs pensées en leur imposant 
l’adhésion à une idéologie. 

Selon cette définition, il est évident que l’idéologie 
islamiste correspond au détail près à la description 
faite par la philosophe américaine du totalitarisme. Les 
islamistes n’acceptent ni dialogue, ni débat, ni contra¬ 
diction. Ils dictent - ou tentent de le faire - leur point 
de vue aux différents pans de la société et réduisent à 
néant toute contestation du dogme. Ils contrôlent - ou 
tentent de le faire - la société, la morale et la culture, 
en pratiquant notamment une lourde censure ou en 
poussant les sociétés et leurs élites à l’autocensure, 
prétextant le « respect » dû au dogme ou à la reli¬ 
gion et à ses symboles. L’affaire dite des caricatures de 
Mahomet est, de ce point de vue, symptomatique de 
cette approche totalitaire qui refuse toutes les formes de 
critique. Et si l’islamisme séduit aujourd’hui certaines 
populations, c’est aussi parce qu’il donne l’impression 
de vouloir remettre de l’« ordre » dans des sociétés 
jugées trop « libérales ». 

Qualifier l’islamisme de totalitarisme n’est, à notre 
avis, ni un abus ni un excès de langage. Des travaux 
contemporains extrêmement sérieux ont démontré 
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l’existence de profondes similitudes entre le système 
totalitaire et celui proposé par l’idéologie islamiste 1 . 
Survoler cette dernière suffirait d’ailleurs à s’apercevoir 
qu’elle est profondément antisémite et expansionniste, 
qu’elle ne s’interdit pas de prôner l’extermination eth¬ 
nique, sous des formes plus ou moins directes 2 , qu’elle 
appelle à un ordre moral, qu’elle endoctrine, y compris 
les enfants, qu’elle maltraite les minorités, qu’elle nie 
les droits des femmes, des homosexuels et des mineurs, 
qu’elle voue un culte au leader, qu’elle refuse le déve¬ 
loppement de tout esprit critique, qu’elle préfère la 
guerre à la paix, qu’elle utilise les discours populistes, 
qu’elle dénie toute liberté d’expression, qu’elle com¬ 
bat violemment toute opposition, qu’elle préconise le 
port de l’uniforme, qu’elle diabolise, voire terrorise ses 
détracteurs, qu’elle tue souvent sans aucune pitié et 
sans distinction d’âge et de sexe, qu’elle mobilise les 
foules en jouant sur les fibres sensibles de la religion, 
qu’elle rejette toute alternance démocratique, etc. 

Même si les Frères musulmans n’ont pas adopté l’en¬ 
semble de ces pratiques et « modèrent » souvent leur 
discours, par stratégie et calculs, il faut remarquer que 
lorsqu’ils sont en position de force, ils agissent exacte¬ 
ment comme les franges les plus extrémistes de l’islam 


1. Entretien de l’auteur avec Mehdi Mozaffari, universitaire danois 
et professeur ès sciences politiques qui a réalisé une étude comparative 
entre les fascismes et l’islamisme. 

2. C’est notamment le cas du Hamas palestinien, qui appelle ouver¬ 
tement à l’extermination des juifs. L’un de leurs prédicateurs affirmait le 
11 juin 2010, lors d’un prêche diffusé par la chaîne Al-Aqsa, dirigée par 
l’organisation terroriste : « Les juifs sont convaincus que leur annihilation 
et la destruction de leur État ne seront jamais réalisées par des régimes 
panarabes laïques, réactionnaires ou baathistes. Leur annihilation et la 
destruction de leur État ne s’accompliront que grâce à l’islam, par ceux 
qui se prosternent devant Allah. » 
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politique. Le régime soudanais, nourri par une pensée 
frériste, en fut une illustration à partir de 1989, tout 
comme le Hamas palestinien, d’ailleurs, qui arrive à 
faire oublier sa véritable nature en se drapant dans une 
rhétorique « anticolonialiste » prétendument résistante. 

Cette idéologie véhicule, et nous le remarquons 
systématiquement à l’étude des textes islamistes, une 
doctrine à la fois messianique, internationaliste et révo¬ 
lutionnaire ayant pour objectif le contrôle d’une partie 
du monde. Pour d’autres totalitarismes, le nazisme par 
exemple, la liberté religieuse était tolérée « à condition 
qu’elle ne mette pas en danger l’existence de l’État et 
qu’elle accepte le principe de la supériorité de la race 
germanique ». Les islamistes, quant à eux, n’acceptent, 
dans les pays musulmans, que les religions mono¬ 
théistes, à condition que celles-ci se plient à l’adoption 
d’un statut inférieur à celui de l’islam. Les salafistes 
les plus radicaux, les takfiris par exemple, appellent en 
même temps à l’extermination des membres de l’en¬ 
semble des autres courants musulmans « s’ils ne se 
repentent pas 1 ». Ils considèrent qu’il existe soixante- 
treize courants en islam et, selon eux, « tous ont leur 
place en enfer 2 », hormis le leur. De ce point de vue, 
les agissement de Daesh, notamment contre les mino¬ 
rités (Yézidis, chrétiens d’orient, Kurdes...) en Syrie et 
en Irak, ont renseigné la communauté internationale 
sur ce que pouvait être un « État islamique » régi par 
cette idéologie qui comporte aujourd’hui aussi bien les 
enseignements de Mohamed Ibn Abdelwahhab (fon¬ 
dateur du wahhabisme saoudien) que ceux de Hassan 


1. Fatwa de l’idéologue Abou Qatada Al-Filisstini (archives person¬ 
nelles de l’auteur). 

2. Ibid. 
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Al-Banna, Sayyed Qutb ou Mustapha Chokri, mais 
aussi d’Abdallah Azzem ou d’Omar Abderrahmane. 

Hassan Al-Banna avait résumé son programme en 
quatre points : État, religion, travail, djihad. Le pro¬ 
gramme nazi était, lui, résumé en quatre principaux 
axes : l’acquisition de nouveaux espaces pour former 
le « Grand État allemand », la protection de la « race 
aryenne », l’organisation de la nation allemande autour 
du travail et la mise en application d’un programme 
social profondément anticapitaliste. 

Aujourd’hui, de nombreux mouvements politiques 
et associations se réclamant de la religion musulmane 
représentent en réalité un vecteur de propagation de 
l’idéologie islamiste. Ils se reconnaissent presque tous 
dans le wahhabisme ou dans la pensée des Frères 
musulmans. Il est donc absurde, comme nous l’avons 
signalé en introduction, de penser qu’il existerait des 
« islamistes modérés ». C’est là un non-sens séman¬ 
tique : comment pourrait-on trouver de la modération 
chez des extrémistes ou dans des courants propageant 
des idées totalitaires ? 

Évidemment, l’islamisme - comme les islamistes - est 
multiple. Il y a plusieurs tendances, mais l’idéologie 
matrice est la même, que ce soit pour les salafistes 
djihadistes, les Frères musulmans ou les adeptes du 
tabligb. 

Si l’islamisme est un totalitarisme, c’en est aussi 
un parce qu’il se permet de s’immiscer jusque dans 
la vie intime des individus. Et c’est dans sa globalité 
que cette idéologie doit être appréciée et non pas de 
manière segmentée. Nous le disons d’autant plus que 
nous avons souvent observé l’approche biaisée que 
réservent certains chercheurs, journalistes ou intellec¬ 
tuels à l’islamisme. Régulièrement, et ce fut notamment 
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le cas au lendemain du drame du 11-Septembre, des 
observateurs accordent assez complaisamment un sta¬ 
tut de « modération » à des idéologues ou à des imams 
pour peu que ces derniers acceptent de rejeter publi¬ 
quement les attentats. Or, nous semble-t-il, dans une 
société moderne, condamner et réprouver une action 
criminelle est un devoir. Une obligation. Le religieux 
« modéré » n’est donc pas celui qui se contente de 
dénoncer la violence, mais celui qui cherche à faire 
progresser sa religion en délaissant ou en abrogeant 
certains textes qui ne sauraient être tolérés dans le 
monde du xxi e siècle. 

D’un autre côté, il est admis que les mouvements 
totalitaires - et c’est la réalité de l’islamisme - ne 
montrent leur véritable visage qu’une fois effectivement 
au pouvoir, ou quand ils sont suffisamment forts et 
armés pour le faire. Ce fut le cas avec la révolution 
iranienne en 1979, ou après l’instauration du régime 
taliban en Afghanistan, ou encore au lendemain de 
l’avènement de l’État islamiste au Soudan. Plusieurs 
hommes d’Al-Qaïda et de Daesh avaient connu un par¬ 
cours d’« islamistes modérés » jusqu’au jour où ils ont 
eu la possibilité de commettre l’irréparable après avoir 
subi un endoctrinement intensif. 

C’est justement la force des mouvements totalitaires 
qui arrivent à embrigader les masses et c’est le propre 
du discours islamiste et du principe même de VOu- 
mma, la nation islamique, prôné par les islamistes, 
qui considèrent que « l’être n’existe qu’à travers sa 
communauté 1 ». Seule importe la masse. Comme l’ex- 


1. Ce principe est développé dans un commandement salafiste appelé 
Al-Wala’a oua Al-Bara’a (« alliance et désaveu ») qui exige des adeptes 
du salafisme de ne pas fréquenter des non-musulmans, de ne se lier à 
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pliquent Hannah Arendt ou d’autres spécialistes des 
totalitarismes comme Emilio Gentile * 1 , les mouvements 
totalitaires « transforment les classes en masses ». Cette 
approche est aussi bien celle des Frères musulmans que 
de Daesh ou d’Al-Qaïda. La dépersonnalisation des 
êtres se traduit chez les uns et les autres par le refus 
systématique de la différence, de la contestation et un 
attrait pour la discipline de groupe et l’ordre. On voue, 
très souvent, dans les courants islamistes, une sorte de 
culte de la personnalité au chef charismatique ou au 
guide. 

Les Frères musulmans rejettent la laïcité, qu’ils consi¬ 
dèrent comme contraire aux valeurs islamiques. Rashid 
Ridha, le mentor d’Al-Banna, vouait d’ailleurs une pro¬ 
fonde détestation à Kemal Atatürk, qui avait choisi de 
faire de son pays, la Turquie, un État laïque. 

Le leader des Frères adhérait totalement à cette pen¬ 
sée et il en fut de même pour ceux qui lui succédèrent. 
Pour Sayyed Qutb, il n’était pas question de séparer 
le politique et le religieux, le temporel et le spirituel, 
les droits de l’homme et le « droit de Dieu », parce 
que, selon lui, ç’aurait été réfuter à Dieu d’être le seul 
maître du monde et, par là, contester son Unicité. 
C’est l’argument avancé par l’ensemble des courants 
salafistes, qui considèrent que les rapports sociaux ne 


eux d’aucune manière et de ne pas leur ressembler dans l’attitude et 
l’accoutrement. L’analyse du texte permet de constater une recherche de 
dépersonnalisation de l’être, qui doit s’habiller et se comporter comme 
l’ensemble de la communauté. Ces commandements interdisent aux 
croyants de vivre en dehors de cette même communauté (archives per¬ 
sonnelles de l’auteur). 

1. Emilio Gentile est professeur d’histoire contemporaine à l’université 
de Rome et l’un des plus grands spécialistes des totalitarismes, notam¬ 
ment du fascisme. 
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peuvent exister que dans une législation d’inspiration 
islamiste. 

D’un autre côté, tous ces mouvements, y compris 
celui des Frères musulmans, assimilent volontairement 
la laïcité au matérialisme et à l’athéisme. Souvent, les 
salafistes utilisent même le « chantage » à la mécréance 
pour dissuader les individus d’adhérer au principe de 
séparation entre la politique et la religion, arguant que 
l’islam est un « englobant ». Aussi classent-ils la laïcité 
parmi les « formes d’incroyance majeure ». L’idéologue 
saoudien Salih Ibn Abdallah Al-Sayyah 1 précise qu’il 
est interdit d’appeler à « la laïcité ou de l’accepter, 
car elle constitue en fait le combat contre la religion, 
afin de l’écarter de la vie apparente et du système de 
l’État. De la même façon, s’affilier à une autre idéolo¬ 
gie athée, comme le communisme ou le capitalisme 2 ». 
C’est cette pensée qui a coûté la vie à plusieurs véri¬ 
tables réformateurs musulmans qui défendaient, entre 
autres, la laïcité. 

Ce fut le cas du penseur et théologien soudanais 
Mahmoud Mohamed Taha 3 , pendu en janvier 1985 
après un procès expéditif, par le régime totalitaire du 
général Mohamed Jaafar Al-Numeiri. Accusé d’« héré¬ 
sie », celui que l’on qualifiait de « Gandhi africain » 


1. Salih Ibn Abdallah Al-Sayyah enseigne à l’université du 
Roi-Abdelaziz à Riyad (Arabie Saoudite). 

2. Document intitulé « Ils mécroient à leur insu », de Salih Ibn Abdal¬ 
lah Al-Sayyah (archives personnelles de l’auteur). 

3. Mahmoud Mohamed Taha est né au Soudan en 1910. Il avait com¬ 
battu à la fois l’occupation britannique et les islamistes tout en militant 
pour un islam ouvert. Il s’était opposé également à la politique d’isla¬ 
misation et de discriminations du général Numeiri à l’égard du sud du 
Soudan. Il fondera un parti qui prendra le nom de « Frères républicains », 
en opposition aux « Frères musulmans », avant d’être exécuté en 1985 
pour crime d’apostasie. 
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appelait dans ses livres à une réforme de la jurisprudence 
islamique et à l’instauration d’un État laïque. Les tri¬ 
bunaux, alors sous l’influence du fondateur des Frères 
musulmans soudanais, le fameux Hassan Al-Tourabi 1 , 
décidèrent de le condamner à mort pour « crimes d’apos¬ 
tasie et d’atteinte à la sécurité de l’État ». Depuis, ses 
livres ont été brûlés sur la place publique et son œuvre 
interdite au Soudan. Pour cet acte, l’Arabie Saoudite, 
la Ligue islamique mondiale et les dignitaires égyptiens 
d’Al-Azhar envoyèrent un message de félicitations au 
régime de Numeiri. Il est incontestable que ce crime 
a été motivé par la pensée des Frères musulmans et 
validé par leur représentant soudanais, Al-Tourabi, qui 
allait, quelques années plus tard, avec Omar Al-Bashir, 
impulser la promulgation de l’État islamique soudanais. 

De Hassan Al-Banna aux idéologues wahhabites, en 
passant par Hassan Al-Tourabi et Sayyed Qutb, tous 
les islamistes rejettent aussi bien les principes universels 
que la démocratie ou la laïcité. Certains théoriciens 
de l’islamisme n’hésitent d’ailleurs pas à revendiquer 
haut et fort leur statut de « terroriste » en se fondant 
sur une lecture littérale du verset coranique qui avait 
rendu licite l’une des premières batailles menées par les 


1. Dans une interview, Al-Tourabi se réjouissait ouvertement de 
cette exécution. Question : « Pourquoi avez-vous approuvé l’exécution 
du Cheikh Mahmoud Mohamed Taha ? » Hassan Al-Tourabi : « C’est 
un apostat, qui est devenu un pion de l’Occident en terre d’islam car il 
a tenté de supprimer le djihad pour laisser les musulmans sans défense 
devant l’hégémonie occidentale et d’introduire le marxisme, le capitalisme, 
le libéralisme occidental au sein de l’islam. Depuis les années 1960, il 
n’a cessé de prêcher la paix avec Israël [...]. Il s’est érigé en Dieu pour 
modifier les piliers de la charia et s’est prononcé contre son application 
au Soudan. Je trouve qu’il a mérité son sort. » Entretien avec Amina 
as-Saïd, Al-Ahali, 1 er mai 1985, cité dans Les Études du CERI, n° 5, 
septembre 1995. 
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musulmans contre les polythéistes : « Et préparez [pour 
lutter] contre eux tout ce que vous pouvez comme 
force et comme cavalerie équipée afin d’effrayer l’en¬ 
nemi d’Allah et le vôtre 1 ... » Les salafistes traduisent 
ce passage du Coran en utilisant le verbe « terroriser » 
au lieu du verbe « effrayer ». Une manière de légitimer 
le terrorisme en spécifiant que celui-ci serait « dicté par 
le Coran ». Et ce n’est probablement pas un hasard si 
l’emblème des Frères musulmans arbore à ce jour deux 
épées et le premier mot de ce verset - « Et préparez » -, 
qui incite au djihad et est utilisé par tous les idéologues 
contemporains pour justifier le terrorisme. 

Cette idéologie nie également toute voix discor¬ 
dante qui viendrait remettre en question ou discuter 
un dogme, une doctrine ou une situation, punissant par 
la mort ou à tout le moins par des châtiments corporels 
toute personne s’aventurant à quitter les rangs pour se 
révolter contre telle ou telle pratique incompatible avec 
notre temps - réduisant à néant l’idée même d’esprit 
critique et n’acceptant que la complaisance et, en toute 
circonstance, jamais de contradiction. 

Quand il a le pouvoir absolu, l’islamisme en géné¬ 
ral et celui des Frères musulmans en particulier nous 
a toujours révélé son vrai visage. L’Iran des mollahs 
tue tous ceux qui osent braver la puissance du clergé 
intégriste chiite ; le Soudan d’Omar Hassan Al-Bashir 
massacre, dans une logique génocidaire, par dizaines 
de milliers, les Darfouris démunis et désarmés ; les 
talibans qui ont régné sur l’Afghanistan ont instauré 
un climat de terreur où les femmes, déjà obligées de 
porter la burqa, se faisaient fouetter pour les raisons 
les plus insignifiantes et où des hommes étaient pendus 


1. Coran, VIII, 60. 
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sur le moindre soupçon d’atteinte à la pratique reli¬ 
gieuse. Pratiques réitérées avec plus de barbarie par 
Daesh durant l’existence de son « État islamique ». Il 
n’existe pas - et il ne peut pas exister - de régimes 
islamistes qui permettraient à la lumière de rayonner 
sur la société. Quelques voix ici et là, souvent des 
défenseurs du « projet » islamiste, citent régulièrement 
le gouvernement turc 1 . Nous pensions, dès le départ, 
que c’était là un très mauvais exemple. Le temps a fini 
par révéler le vrai visage de ce régime et son mépris 
de la démocratie. Le gouvernement de Recep Tayyip 
Erdogan, proche de la pensée des Frères musulmans, 
voulant contourner l’armée garante, depuis Atatürk, de 
la laïcité, a opté pour une politique de réislamisation 
par le bas afin qu’à terme toutes les institutions, y 
compris l’armée, et l’ensemble de la population soient 
acquis au « projet » islamiste. Une étude comparative 
entre la Turquie kémaliste des années 1930 et celle 
d’aujourd’hui permettrait de constater la régression de 
la Turquie, non pas sur le plan économique, mais sur la 
question des libertés sociales. Désormais, il est difficile 
de critiquer Erdogan non pas en Turquie seulement, 
mais même en Allemagne et en France. 


1. Le parti islamiste AKP est au pouvoir en Turquie depuis la fin 
de l’année 2002. 




4 

Des méthodes redoutables 


Comme nous l’avons précisé au début de cet 
ouvrage, la taqiyya et le mensonge sont intimement 
liés à l’histoire des Frères musulmans, à leur fonction¬ 
nement, et ce depuis l’époque de Hassan Al-Banna qui 
a toujours considéré que la dissimulation est partie 
intégrante de l’action militante de la confrérie. Tous 
les théoriciens qui ont façonné son dogme ont vu le 
monde en noir et blanc, de façon totalement binaire ; 
la confrérie a construit, au fil des années, sa propre 
doctrine. Certains idéologues islamistes considèrent 
que pour « faire face à la peur ou au danger repré¬ 
sentés par les mécréants, il est licite de leur montrer 
une alliance ». Ils précisent que « l’alliance doit être 
visible et l’hostilité invisible ». Or c’est exactement ce 
que font aujourd’hui la majorité des islamistes, qu’ils 
soient fréristes ou wahhabites. Soit on est de leur côté, 
soit on est contre eux. Soit on est « Frère », soit on 
est adversaire ou ennemi. Ils ne s’allient que lors¬ 
qu’ils savent qu’ils peuvent manipuler leur vis-à-vis. 
Ils n’épargnent leur adversaire et ne s’épargnent une 
confrontation que lorsqu’ils se retrouvent en position 
défavorable. 
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Les islamistes estiment que la seule façon d’at¬ 
teindre ce qu’ils appellent le tamkin , la réunion des 
conditions favorisant la réalisation des objectifs sus¬ 
ceptibles de « permettre à l’islam de rayonner sur 
Terre », c’est de s’allier au temps. Dans l’intervalle, 
ils se forment, se préparent, posent les bases de l’exé¬ 
cution d’un objectif, recrutent, diffusent leur pensée 
et neutralisent les obstacles. Ce que le terme tamkin 
désigne, c’est l’aboutissement de l’action militante à 
une prise de pouvoir dans chaque pays musulman. 
Il s’agit d’une phase importante dans la stratégie fré- 
riste. Pour eux, dans le cas d’une victoire, c’est leur 
vision de l’islam qui doit régner. En revanche, là où 
les musulmans seraient minoritaires, ils exigent de 
pouvoir vivre selon leur vision et leurs lois. C’est ce 
qu’ils recherchent en France. 

Étant donné que les Frères musulmans sont nés et 
ont évolué dans un contexte de triple confrontation, 
ils ont gardé leurs méthodes initiales. D’abord, une 
confrontation avec le dirigeant musulman laïc. Dès le 
début, ils ont combattu idéologiquement tour à tour la 
monarchie de Farouk, les nationalistes du parti Wafd 
et les « officiers libres ». Ils ont usé, à chaque fois, 
de taqiyya et de double discours pour tromper leurs 
adversaires. Ensuite, ils ont lutté contre la présence bri¬ 
tannique et les valeurs universelles qu’ils ont toujours 
jugées « occidentales », dangereuses pour la « morale 
islamique » et contraires à celle-ci. Enfin, ils se sont 
engagés, par antisémitisme, contre les juifs en général 
et contre le projet sioniste en particulier. Depuis 1928, 
ils n’ont jamais renoncé à cette triple confrontation, 
même s’ils l’appliquent différemment en raison de leur 
capacité, tels des caméléons, à s’adapter au contexte. 
Aujourd’hui, au niveau international, les adeptes de la 
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confrérie ont gardé les mêmes thématiques : lutte contre 
les dirigeants laïcs, rejet des valeurs universelles et dif¬ 
fusion de l’antisémitisme. L’instrumentalisation d’une 
posture victimaire, que ce soit en France ou ailleurs, 
fait également partie des constantes. Deux thèmes sont 
ainsi omniprésents dans les discours de l’UOIF : l’idée 
selon laquelle les musulmans sont maltraités en France 
et l’instrumentalisation de la question de la Palestine. 

Pour atteindre leurs objectifs, les Frères n’ont pas hésité 
à instrumentaliser le corpus islamique, à lui faire dire, à 
chaque fois, ce qui arrangeait leurs intérêts, faisant res¬ 
sortir, avec un brio marketing, de redoutables slogans à 
relents populistes qui galvanisaient les foules. C’est ainsi 
que, telle une secte, ils continuent de jouer sur le prin¬ 
cipe de « fraternité » pour faire croire à chaque adepte 
qu’en les rejoignant il intègre une communauté « unie 
et solidaire » qui ne laisse jamais tomber ses membres. 

Beaucoup de musulmans considèrent qu’ils sont reliés 
par une incontournable solidarité de nature spirituelle 
en vertu du verset coranique suivant : « O hommes ! 
Nous vous avons créés d’un mâle et d’une femelle, et 
Nous avons fait de vous des nations et des tribus, pour 
que vous vous entre-connaissiez. Le plus noble d’entre 
vous, auprès d’Allah, est le plus pieux. Allah est certes 
Omniscient et Grand Connaisseur 1 . » Ce lien indéfectible 
qui les unirait et dont beaucoup sont convaincus signifie, 
dans l’imaginaire islamiste, qu’en toute circonstance, un 
esprit de connivence doit exister entre les membres de 
cette communauté. L’appellation choisie par le fonda¬ 
teur de la confrérie est elle-même redoutable, car elle met 
en exergue deux principes importants : la fraternité et 
l’islamité. En l’occurrence, cela veut dire indirectement 


1. Coran, XLIX, 13. 
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que celui qui n’est pas avec eux n’est ni « Frère » ni 
« musulman ». Considérer que celui qui croit au même 
Dieu, à la même religion, au même dogme n’est pas 
seulement un coreligionnaire, mais un « Frère », c’est 
introduire une forte subjectivité qui, à l’évidence, a voca¬ 
tion à éliminer la rationalité et l’objectivité. 

Le choix de l’UOIF de se rebaptiser, en 2017, en 
« Musulmans de France » usurpe un statut, celui de 
représenter tous les « musulmans de France », et induit 
l’idée que celui qui n’est pas avec eux ne fait pas partie 
des « musulmans de France ». Les dirigeants de l’UOIF 
ont toujours véhiculé en France la pensée de Hassan 
Al-Banna, diffusée par plusieurs idéologues reconnus de la 
confrérie, dont les frères Hani et Tariq Ramadan, petits- 
fils du gourou, Youssouf Al-Qaradhaoui 1 , mais également 
d’autres, moins médiatisés en Occident, mais encore plus 
redoutables, comme Omar Abdelkafi ou Issam Ahmed 
Al-Bachir. Abdelkafi est un islamiste égyptien complotiste, 
longtemps exilé dans les pays du Golfe, qui considère 
que « le sionisme est une idéologie qui vise à dominer 
le monde et que la franc-maçonnerie est un mouvement 
destructeur qui vise à diffuser l’athéisme. La maçonnerie 
dirige [le monde] derrière le rideau. C’est le gouvernement 
secret 2 ». Le second, soudanais, est une figure internatio¬ 
nale des Frères musulmans. Ancien ministre des Affaires 
religieuses de la théocratie soudanaise, il est, à ce jour, 
membre du « conseil scientifique » de l’Institut euro- 


1. Youssouf Al-Qaradhaoui est un idéologue égyptien exilé au Qatar. 
Il est une référence pour la confrérie des Frères musulmans et des isla¬ 
mistes français de l’UOIF. Il inspire les fatwas et les recommandations du 
Conseil européen de la fatwa et de la recherche et anime régulièrement 
des émissions de télévision sur des chaînes satellitaires arabes. 

2. Vidéo disponible sur la chaîne YouTube de Omar Abdel sous le titre 
« La différence entre le judaïsme, le sionisme et la franc-maçonnerie ». 
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péen des sciences humaines (IESH) de Château-Chinon 
(Nièvre)... Plusieurs vidéos aisément visibles sur Internet 
le montrent, dans des conférences ou des émissions de 
télévision, rendre hommage à Hassan Al-Banna, Sayyed 
Qutb ou Youssouf Al-Qaradhaoui. Lors d’une polémique 
autour de sa venue en Belgique en 2012, Tariq Ramadan 
s’est empressé de prendre sa défense, le qualifiant de 
« représentant de la voie médiane » tout en dénonçant 
« la surdité inacceptable des médias ». Ainsi, dira-t-il, 
« l’ignorance des journalistes produit aujourd’hui des 
divisions ». Attaquer le travail médiatique pour défendre 
un idéologue intégriste : voilà bien le propre d’un agent de 
l’islam politique, et une habitude du petit-fils d’Al-Banna. 

Lors de sa venue à Bruxelles, Issam Al-Bachir avait 
provoqué une vive réaction du député Denis Ducarme 
(MR) - centre droit - parce que, selon lui, le cheikh 
soudanais fait partie de ceux qui « n’hésitent pas à pro¬ 
mouvoir les attentats suicides ». C’est ce qu’avait contesté 
Ramadan, traitant le député de « populiste ». Qu’en 
est-il ? Il suffit de comprendre l’arabe - ce qui est le cas 
du prédicateur suisse - et de disposer d’une connexion 
internet pour réaliser que Issam Al-Bachir ne condamne 
pas le terrorisme et n’hésite parfois pas à en faire la 
promotion. Ainsi, une vidéo le montre, lors d’un prêche 
du vendredi à Khartoum, en avril 2012, rappelant : « Il 
est de notre devoir de les combattre, comme ils nous 
combattent : l’épée pour l’épée, la flèche pour la flèche, 
la lance pour la lance. C’est-à-dire résister aux ennemis 
et ne pas fléchir face à l’adversité. » Il évoquait alors le 
conflit entre le gouvernement central et le Soudan du 
Sud. Dans une autre vidéo - que nous avons retrouvée en 
quelques clics seulement -, le même idéologue fait la pro¬ 
motion du djihad en s’appropriant les mêmes « arguments 
théologiques » que les Lrères musulmans, c’est-à-dire ne 
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reprenant pas les « justifications » d’un groupe terroriste 
comme Daesh, mais estimant que chaque personne qui 
n’est pas « combattante doit être un djihadiste 1 ». En 
d’autres termes, il fait le distinguo entre le « soldat » et 
le « militant » agissant pour la cause islamiste. Car le 
concept de « djihadiste » dans le lexique islamiste peut 
aussi désigner le propagandiste, le recruteur, le financier, 
le soutien moral, et non seulement l’acteur opérationnel 
comme on serait tenté de le croire. Par conséquent, il 
est évident que le député belge avait raison de s’insurger 
contre la venue à Bruxelles de cet idéologue islamiste, et 
Tariq Ramadan était quant à lui cohérent dans sa défense 
puisque hormis quelques-uns de ses alliés et les esprits 
naïfs, peu sont dupes de la réalité de ce personnage retors. 

Cela étant dit, on observera par ailleurs que les res¬ 
ponsables de l’UOIF n’ont pas opté pour « Musulmans 
français », car la doctrine des Frères musulmans - ils ne 
l’avoueront jamais - leur dicte d’être français uniquement 
par l’état civil et certainement pas par une adhésion à 
une philosophie républicaine et laïque, à un corpus idéo¬ 
logique, à un héritage civilisationnel ou à des valeurs 
universelles à portée humaniste. Fes islamistes ne se consi¬ 
dèrent pas comme français au sens spirituel du terme 
- même si, poussés par le mensonge, ils pourraient pré¬ 
tendre le contraire. Pas plus, d’ailleurs, qu’ils ne se consi¬ 
dèrent égyptiens, marocains ou algériens, car la question 
nationale est strictement contraire à leur idéologie, qui 
appelle à s’inscrire dans une identification panislamique 
transnationale et à dépasser les appartenances. Fa notion 
d 'Oumma - la grande communauté des croyants -, sou¬ 
vent fantasmée, reste très vive dans les esprits, y compris 


1. Vidéo intitulée « Al-Fark bayna Al-Jihad oua Al-Kital » (« La dif¬ 
férence entre le djihad et le combat »). 
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dans ceux des islamistes européens. Cela se traduit, le plus 
souvent, par une adhésion aveugle à des causes impliquant 
des communautés ou des peuples étrangers. Personne n’a 
jamais entendu un membre des Frères musulmans - en 
France ou ailleurs - condamner un acte criminel perpétré 
par un terroriste cachemiri faisant des victimes indiennes, 
ou une violence commise par un islamiste en Tchétchénie 
ou en Afrique. Toujours au nom de cette « solidarité » 
communautaire, cette connivence, en toute circonstance. 
Le silence complice caractérise les réseaux des Frères 
musulmans, y compris lorsque la victime est musulmane. 
Que ce soit en Algérie, durant la « décennie noire », ou à 
Gaza, lorsque les islamistes du ITamas ont parfois assas¬ 
siné leurs « frères » du Fatah pour punir une prétendue 
« trahison », nous n’avons pas souvenance d’avoir lu un 
mot de condamnation d’un cadre de l’UOIF. Des ONG 
avaient même fait état de cas de détention arbitraire et 
de torture pratiquée par les factions islamistes de Gaza 
sur des fonctionnaires de l’Autorité palestinienne 1 . 

Les ouailles des Frères musulmans restent néanmoins 
sensibles aux questions qui touchent leur pays d’origine 
et n’hésitent pas à se mobiliser dès que cela est néces¬ 
saire. Ce type d’« engagement » leur permet de montrer 
qu’ils entretiennent un lien et ils espèrent recruter ainsi 
de nouveaux adeptes. Généralement, les mobilisations 
concernent le sort réservé aux prisonniers politiques dans 
des pays dirigés par des régimes dictatoriaux. L’intérêt 
porté aux islamistes détenus en Égypte par le régime du 
maréchal Al-Sissi, ceux du parti Ennahda, emprisonnés 
jadis, sous Ben Ali, dans les geôles tunisiennes leur permet 
d’entretenir une flamme militante chez leurs disciples. 


1. Human Rights Watch, « Under cover of ivar: Hamas political vio¬ 
lence in Gaza », 20 avril 2009. 
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Certains de leurs théoriciens contemporains comme 
Tariq Ramadan suggèrent aux militants de s’engager sur 
tous les sujets. La chose peut paraître sympathique. Le 
non-initié pourrait penser qu’il s’agit d’un signe, voire 
d’une preuve d’intégration. Or c’est justement l’objec¬ 
tif : faire croire qu’ils usent de leur citoyenneté, tout en 
imprégnant chaque thématique de leur idéologie. Une 
manière indirecte d’investir toutes les questions et d’y 
introduire la pensée islamiste. Cet « engagement » a, au 
fil du temps, touché l’ensemble des sujets. Ils ont inventé 
un « féminisme musulman » pour faire la promotion du 
voile, ils ont fondé des associations « antiracistes » pour 
interdire la critique légitime de leur dogme, la satire 
contre la religion musulmane, voire la condamnation 
des pratiques contraires aux valeurs de la République. Le 
chantage à « l’islamophobie », concept entretenu pour 
atrophier le débat et anesthésier la critique, est utilisé 
comme arme redoutable. Ils ont créé leurs écoles pour 
endoctriner légalement et normaliser leur pensée. Ils ont 
investi l’aide sociale pour récupérer les plus démunis. 
La liste est longue. L’objectif est de mettre en place une 
contre-société : une autre société, dans la société. 

De plus, les Frères musulmans n’hésitent pas à se 
jouer du cadre démocratique, l’instrumentalisant à leur 
seul profil lorsque cela est nécessaire. Dans un rapport 
établi en 2013 sous le titre « Islam et démocratie », 
le Centre intégré d’évaluation des menaces (CIEM 1 ) 
faisait un constat clair : « En Egypte, les ouvrages et 
les sermons des Frères musulmans prêchent contre la 
démocratie qu’ils considèrent comme un système élec- 


1. Agence fédérale canadienne chargée de coordonner l’action de plu¬ 
sieurs agences engagées dans la lutte antiterroriste et sécurité devenue 
depuis le Centre intégré d’évaluation du terrorisme (CIET). 
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toral occidental et corrompu, mais dans certains cas, 
ils ajoutent qu’elle pourrait être temporairement tolérée 
comme moyen de parvenir à une fin 1 . » Nous dispo¬ 
sons aujourd’hui de plusieurs exemples qui démontrent 
à quel point les islamistes n’hésitent pas à utiliser la 
démocratie pour la combattre. L’erreur faite par plu¬ 
sieurs commentateurs, des hommes politiques ou des 
journalistes, voire par quelques universitaires, est de 
considérer qu’il suffit de participer à des processus 
électoraux pour montrer une adhésion à la démocratie. 

De ce point de vue, il est fondamental de rappeler 
certaines évidences : la démocratie est un corpus idéolo¬ 
gique qui consacre la souveraineté du peuple et installe 
des mécanismes de gestion des affaires de la cité en favo¬ 
risant des contre-pouvoirs, une alternance au pouvoir, 
les droits des opinions minoritaires et les principes de 
liberté. À ce titre, aucune démocratie ne peut s’exercer 
sans liberté. Or, les islamistes réduisent le champ des 
libertés ou les anéantissent, notamment la liberté de 
conscience et d’expression. Plusieurs partis islamistes 
vont jusqu’à considérer qu’il serait blasphématoire de 
les critiquer, car ils représenteraient de facto la « parole 
divine ». Cette appropriation du « sacré » leur permet 
de faire main basse sur une population fragilisée par 
son ignorance et qui, méconnaissant le plus souvent 
sa propre religion, se laisse embrigader ou neutraliser. 

Hassan Al-Banna l’avait précisé : 

Nous voulons, ensuite, un gouvernement musulman qui 

mènera, par le peuple, les gens sur la guidée de l’islam 


1. « Islam et démocratie », rapport du CIET, vol. 2006-1 (archives 
personnelles de l’auteur). 
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[...] comme l’ont fait auparavant les compagnons du 
Prophète, paix sur lui, Abou Bakr et Omar. C’est pour 
cela que nous ne reconnaissons aucune organisation 
gouvernementale ne reposant pas sur des fondements 
islamiques, et ne s’inspirant pas de ces fondements. 
C’est pour cela également que nous ne reconnaissons 
pas les partis politiques, ni toutes ces figures tradition¬ 
nelles avec lesquelles les négateurs et les ennemis de 
l’islam nous ont contraints à gouverner et à contribuer 
à leur développement. Nous allons donc œuvrer pour 
la renaissance du gouvernement islamique, sous tous 
ses aspects, et à la mise en place d’un gouvernement 
islamique sur les bases de cette organisation 1 . 

Pour finir, s’adressant à toutes les puissances colo¬ 
niales de l’époque, le fondateur des Frères musulmans 
annonce la couleur : 


Nous voulons, ensuite, que le drapeau de l’islam flotte de 
nouveau, au vent et bien haut, dans toutes les contrées 
qui ont eu la chance d’accueillir l’islam pendant un 
certain temps, et où la voix du muezzin a retenti [...J. 
Puis la malchance a voulu que les lumières de l’islam 
se retirent de ces contrées, qui sont retombées dans la 
mécréance. Donc l’Andalousie, la Sicile, les Balkans, les 
côtes italiennes ainsi que les îles méditerranéennes sont 
toutes des colonies méditerranéennes musulmanes, et il 
faut qu’elles reviennent au sein de l’islam. Il faut égale¬ 
ment que la Méditerranée et la mer Rouge redeviennent 
des mers musulmanes, comme elles l’étaient auparavant 
[...J. Il est donc de notre droit de reconstruire l’Empire 
islamique, qui s’est établi par la justice et l’égalité, et 
qui a répandu la lumière de la guidée parmi les gens. 
Nous voulons, après cela et avec cela, exposer notre 


1. Hassan Al-Banna, Épîtres aux jeunes musulmans. 
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message islamique au monde entier, atteindre les gens 
dans leur totalité, répandre à tous les horizons terrestres, 
et y soumettre tous les tyrans jusqu’à ce qu’il n’y ait 
plus de désordre, et que la religion soit entièrement 
vouée à Dieu. Ce jour venu, les croyants se réjouiront 
du secours divin, Il secourt qui II veut, et c’est Lui le 
Puissant et le Miséricordieux. À chacune de ces étapes 
correspondent son allure, ses ramifications et les moyens 
spécifiques de sa réalisation. Nous nous sommes conten¬ 
tés ici d’exposer ces étapes, sans nous y attarder, ni 
entrer dans les détails. Et Dieu est Celui qui apporte 
Son aide, Il nous suffit, et quel bon garant 1 ! 

Selon le droit canonique validé par les écoles inté¬ 
gristes, l’islam divise la surface de la Terre en trois 
catégories principales : Dar Al-Harab («territoire de 
la guerre »), les lieux où il serait obligatoire de mener 
le djihad armé afin d’y établir la charia ; Dar Al-Islam 
(« territoire de l’islam »), une terre musulmane où seule 
une application stricte de la « loi islamique », selon les 
principes salafistes, est assurée ; et Dar Al-Sulb ( « ter¬ 
ritoire de la trêve ») - appelée aussi Dar Al-Ahd (« ter¬ 
ritoire du Pacte ») -, pour désigner les terres où l’islam 
est encore trop faible, où le djihad est interdit par le fait 
d’un pacte ou d’une trêve, mais où il est nécessaire de 
mener une forte action prosélyte pour imposer sa vision, 
ne serait-ce que pour la « communauté ». Ce qui précède 
ne contredit pas ce que nous expliquions au début de cet 
ouvrage. Il est nécessaire de préciser que l’islamisation de 
la planète, et donc des pays européens qui n’ont jamais 
été musulmans, n’est pas un objectif, mais un idéal. 
Le dessein qu’ils caressent vise, on ne le redira jamais 
assez, à réislamiser les sociétés musulmanes et prendre 


1. Ibid. 



118 


Taqiyya ! 


le pouvoir dans tous les pays musulmans dirigés par des 
gouvernements nationalistes n’appliquant pas la charia. 

Du moment qu’elles servent leur stratégie, toutes 
les actions deviennent « licites » aux yeux des Frères 
musulmans. Tous les subterfuges et tous les mensonges 
deviennent des méthodes opérationnelles. Si les isla¬ 
mistes, de manière générale, hésitent à s’engager dans 
le jeu politique et surtout à respecter ses règles, les orga¬ 
nisations liées aux Frères musulmans, qui suivent le 
modèle du fondateur de la confrérie, n’hésitent pas à 
rassembler le plus largement possible y compris en s’al¬ 
liant avec d’autres courants pour essayer de les utiliser. 
La confrérie fut ainsi la première organisation islamiste à 
casser le mur qui sépare les sunnites et les chiites et s’est 
alliée, durant les années 1970 et 1980, sans complexes, 
aux affidés de Khomeiny, parfois au grand méconten¬ 
tement du tuteur saoudien. Cette volonté d’« unir les 
rangs » est un fondement de la méthode frériste. Les 
suppôts de la confrérie estiment probablement qu’ils 
sont capables d’absorber toutes les autres pensées et 
nuances islamiques voire, à tout le moins, les utiliser 
pour arriver à leur fin. Aussi, le plus souvent, ils ins¬ 
trumentalisent ceux qui pensaient les instrumentaliser. 

S’adjuger les noms, les symboles, les principes et se 
prévaloir d’une « légitimité » issue d’une escroquerie 
qui dure depuis 1928 a donné des résultats car, le 
plus souvent, en face, beaucoup de musulmans sont 
restés passifs et, comme un troupeau, manipulables à 
souhait, quand certains gouvernements, eux, se sont 
révélés faibles, tétanisés, voire complices. 

Hassan Al-Banna a introduit le principe du serment 
d’allégeance, à accomplir dans un cérémonial codifié, 
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qui est loin d’être anecdotique. L’ayant copié sur les 
courants soufis qui l’avaient quelque peu initié lors de 
son adolescence, il a exigé cette pratique pour ériger 
une organisation fondée sur l’obéissance et la discipline. 
Obnubilé par le fonctionnement des groupes fascistes 
des années 1930, le fondateur de la confrérie a eu l’in¬ 
géniosité de comprendre que le succès de son entreprise 
pouvait reposer aussi sur le charisme de son dirigeant 
et la discipline des recrues. 

Appelé « bay’aa », cet acte d’allégeance existe avant 
même l’avènement de l’islam. Par la suite, à travers 
ce geste, les premiers compagnons de Mahomet lui 
témoignaient la reconnaissance de la véracité de son 
message. Après sa mort, le cérémonial leur permettait 
de désigner les califes, les successeurs du Prophète. Pour 
les confréries soufies, la bay’aa , accomplie au profit du 
maître, le cheikh, introduit un mode d’initiation à une 
voie mystique assurée par ce dernier, qui joue le rôle 
de guide spirituel. Avec la sécularisation des sociétés 
musulmanes et leur modernisation, cette pratique avait 
disparu. Ce sont les wahhabites d’abord, au milieu du 
xvni e siècle, les Frères musulmans ensuite, à partir de 
1928, qui vont réintroduire ce rituel, utilisé aujourd’hui 
par des groupes terroristes comme Al-Qaïda ou Daesh. 
D’aucuns gardent en mémoire ces nombreux terroristes 
qui ont fait « allégeance » à Abou Bakr Al-Baghdadi, 
le calife autoproclamé, avant de passer à l’acte. 

Apportons tout de même la précision suivante : 
l’acte d’allégeance n’est pour l’adepte que l’aboutis¬ 
sement d’un processus, car on n’entre pas chez les 
Frères musulmans comme on entrerait chez les scouts. 
L’activiste devra d’abord faire preuve d’assiduité dans la 
pratique religieuse et sera ainsi repéré. A notre connais¬ 
sance, il n’y a pas d’acte de candidature à formuler 
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pour intégrer les organisations des Frères, ce sont eux 
qui recrutent après avoir observé leur cible. Des pro¬ 
fils les intéressent plus que d’autres. « En France, les 
étudiants, de préférence brillants, sont un objectif de 
choix », nous révèle un officier des services de rensei¬ 
gnement qui a longtemps travaillé sur le fonctionnement 
de l’UOIF 1 . Toutes nos sources précisent que ceux qui 
adhèrent à la pensée frériste et qui souhaitent se struc¬ 
turer « doivent nécessairement centrer leur vie autour 
de l’islam ». Avant de faire partie de la confrérie - ou 
de l’une de ses branches -, il faut évidemment veiller 
à une stricte pratique religieuse, mais aussi renoncer à 
fréquenter, sans raison, des « mécréants », en d’autres 
termes ne pas se lier d’amitié avec eux, ne plus fumer, 
avoir une vie plutôt saine, c’est-à-dire pas de sorties 
nocturnes, et se consacrer à ses études et à servir les 
Frères. Il faut accepter de parfaire son éducation reli¬ 
gieuse, rehausser son niveau d’arabe et entretenir avec 
les autres membres des liens fréquents et réguliers. Le 
spécialiste sécuritaire que nous avons interrogé précise 
également que « l’UOIF utilise ses réseaux, dans les 
quartiers, les universités ou les lieux de travail, pour 
enquêter sur ses éventuelles recrues et essaie de tout 
savoir sur leur famille, leurs moyens matériels, leur vie 
privée, leur passé, etc. ». Avant d’intégrer l’organisation, 
il faut passer par un autre rituel, celui de l’entretien, qui 
doit être réalisé par un cadre qui soumet l’embrigadé à 
une batterie de questions sur ses « connaissances reli¬ 
gieuses », le dogme suivi, ses motivations, son regard 
sur les Frères musulmans, ses idéologues et théoriciens, 
l’actualité nationale et internationale. 


1. Entretien réalisé par l’auteur en 2018 avec un officier du ministère 
de l’Intérieur qui a requis l’anonymat. 
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Après avoir accompli toutes ces « formalités » vient, 
en bout de course, le rituel du serment d’allégeance 
devant les responsables. Généralement, plusieurs nou¬ 
velles recrues passent les unes après les autres pour 
dire leur fidélité aux Frères musulmans. En vérité, c’est 
davantage une loyauté à la pensée de la confrérie qu’au 
leader de l’association, qui est recherchée. Nos sources 
indiquent que la tête de file de l’organisation française 
- actuellement Amar Lasfar 1 - est considérée comme 
le « Guide suprême », s’agissant du territoire concerné. 
C’est donc devant lui que la bay’aa doit être accomplie. 
Qu’implique cette allégeance ? Une totale obéissance 
et un abandon à la confrérie. Hassan Al-Banna l’a 
codifié dans son « Épître aux enseignements ». Il y 
écrivait : « Chers frères véridiques, les piliers de notre 
allégeance sont au nombre de dix, alors mémorisez-les. 
Ils sont : Al-Fahm (la compréhension), Al-Ikhlas (la 
sincérité), Al-Aamal (l’action), Al-Djihad (l’effort) 2 , 
At-Tadbiyah (le sacrifice), At-Tâ’ab (l’obéissance,), 
Atb-Tbabât (la persévérance), At-Tajarrud (le déta¬ 
chement), Al-Ukhuwwah (la fraternité), Atb-Thiqah 
(la confiance) 3 . » Même si, dans sa forme, le « ser¬ 
ment » peut différer d’un pays à un autre, le fond 


1. Amar Lasfar, un adepte de la pensée des Frères musulmans, est à 
la tête de l’UOIF depuis 2013. Il ne s’agit pas à proprement parler d’un 
idéologue, mais d’un affairiste qui reste néanmoins un acteur islamiste 
important. Dans une conférence où il évoquait la question de la « pré¬ 
dication » en France, en l’occurrence le prosélytisme, il considérait qu’il 
s’agissait d’une « obligation » pour tous les musulmans. 

2. Dans l’idéologie frériste, le mot « djihad » comporte une triple 
définition : l’effort à accomplir afin de lutter contre ses propres pulsions, 
l’effort à accomplir dans le but d’islamiser (ou de réislamiser) la société 
et enfin l’effort à accomplir en cas de guerre offensive ou défensive. 

3. Document intitulé « L’épître aux enseignements, par l’imam martyr 
Flassan Al-Banaa » (archives personnelles de l’auteur). 
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est identique. Voici ce qu’il dit en substance : « Je 
m’engage auprès de Dieu tout puissant à m’attacher 
à la prédication des Frères musulmans, à accomplir 
le djihad dans sa voie et à respecter les conditions de 
mon allégeance. Je m’engage à une totale confiance 
envers ses dirigeants, à l’obéissance dans l’aisance et 
dans l’épreuve. J’en atteste allégeance et Dieu en est 
témoin 1 . » 

Une fois le rituel effectué, le nouveau membre est 
abreuvé de littérature islamiste - y compris d’écrits 
de Sayyed Qutb, pourtant officiellement renié par un 
certain nombre de Frères dans leurs discours officiels. 
Les auteurs les plus lus, en France, par les adeptes 
restent incontestablement Mohamed Al-Ghazali et sur¬ 
tout Youssouf Al-Qaradhaoui. 

« Tous les membres de l’UOIF ont effectué cette 
bay’aa, elle est obligatoire », précisera notre source 
du ministère de l’Intérieur. Lorsque nous l’avons ques¬ 
tionné, Abdelhaq Nabaoui, le représentant de l’orga¬ 
nisation en Alsace, nous a avoué qu’il avait lui aussi 
effectué ce serment d’allégeance. « Mais je reste un 
esprit libre », a-t-il tenu à préciser. On l’imagine... 

Que ce soit au niveau mondial ou en France, pour 
les Frères musulmans, le religieux doit être placé à tous 
les niveaux de la société. Toujours au nom de cette 
logique déjà évoquée qui considère que l’islam est un 
« englobant » et que, de ce point de vue, il doit régir, 
dans une ritualisation et une codification exagérées, 
chaque fait et geste du croyant. Mais, encore une fois, il 


1. Cette version est celle du Hamas palestinien. Nous l’avons choisie 
comme illustration, car elle est disponible librement sur Internet. Elle 
correspond à toutes les versions rapportées par des transfuges ayant 
témoigné de leur parcours au sein de la confrérie. 
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ne s’agit pas pour eux de chercher à islamiser la France, 
mais à « frériser » ou à « salafiser » les musulmans, 
et à amener la communauté nationale à accepter, tel 
un fait accompli, toutes les pratiques sociales préconi¬ 
sées par la confrérie, y compris celles qui contredisent 
les lois et les valeurs de la République. « Ce que les 
Frères musulmans français veulent, c’est qu’on les laisse 
pratiquer leur islam à leur guise et l’enseigner, voire 
l’imposer aux autres musulmans », nous expliquera le 
fonctionnaire que nous avons interrogé 1 . 

En réalité, leur projet originel consiste à infiltrer pro¬ 
gressivement et discrètement leur doctrine, au niveau 
national, au cœur de la bâtisse institutionnelle et, au 
niveau local, au sein des collectivités. Cela passe soit 
par des méthodes d’infiltrations classiques qui pousse¬ 
raient des acteurs à s’engager en politique et à se faire 
élire, au niveau local ou national, sous la bannière 
de partis républicains, parfois de micro-partis com¬ 
munautaristes ou en « indépendants », et ainsi « faire 
avancer des dossiers », comme nous l’expliquera notre 
source, soit par des manipulations qui visent à faire 
pression sur des acteurs politiques, en usant de pos¬ 
tures victimaires, afin de les amener à s’opposer à des 
lois ou, au contraire, à les promouvoir si celles-ci sont 
conformes aux vues des Frères. La meilleure illustration 
que l’on puisse donner, ce sont les résultats, lors des 
élections législatives de 2017, de la 8 e circonscription 
du Val-d’Oise - qui compte, notamment, les communes 
de Sarcelles et de Garges-lès-Gonesse -, où le socia¬ 
liste François Pupponi avait été élu avec 65,8 % des 
voix au second tour face à l’islamiste Samy Debah, un 


1. Entretien réalisé par l’auteur en 2018 avec un officier du ministère 
de l’Intérieur qui a requis l’anonymat. 
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professeur d’histoire-géographie, fondateur, en 2003, 
du Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) 1 , 
qui s’était présenté « sans étiquette ». Si ce dernier avait 
été largement battu sur l’ensemble de la circonscription, 
il l’avait emporté à Garges-lès-Gonesse (avec 55,7 % 
des voix). Un avertissement clair pour les municipales 
de 2020, étant donné que cet activiste, pur produit de 
la pensée des Frères musulmans, est décidé à prendre 
d’assaut la mairie ! Il a fait du thème de l’insécurité et 
de l’amélioration du cadre de vie une ligne politique, 
se gardant de mettre en avant les questions religieuses 
sur lesquelles il reste pourtant très engagé. 

Autre exemple : un maire d’une commune de Seine- 
Saint-Denis, pourtant de droite, n’avait pas hésité à 
licencier une directrice de la politique de la ville - d’ori¬ 
gine maghrébine - qui avait osé critiquer le voile isla¬ 
miste sur les réseaux sociaux. Le maire avait obtenu 
un certain nombre de voix lors de son élection grâce 
à l’apport d’un islamiste, membre d’Ennahda, le repré¬ 
sentant des Frères musulmans en Tunisie, qui avait 
fait campagne pour lui après avoir accompli la même 
chose avec son prédécesseur... de gauche, lors des pré¬ 
cédentes élections municipales. Agir directement ou en 
influençant les élus locaux intègre une stratégie visant 
à peser localement sur les décisions, et donc dans le 
débat public. Lorsqu’ils ne sont pas acteurs, ils espèrent 
être des influenceurs. 

En fait, des opérations d’infiltrations sont conjuguées 
à des actions classiques de lobbyisme. « Ils cherchent à 
être présents partout et ils s’intéressent depuis quelques 
années à la franc-maçonnerie. Plusieurs activistes des 


1. Samy Debah a quitté le CCIF en mars 2017 pour s’engager en 
politique. 
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Frères musulmans ont redoublé d’efforts au cours 
de ces dernières années pour se faire initier dans des 
loges maçonniques 1 », nous précisera une source du 
Renseignement territorial. Information corroborée par 
des francs-maçons eux-mêmes qui ont des doutes sur 
certains de leurs « frères » en loge tant leurs discours 
ne correspondent pas, notamment, avec l’esprit laïc 
défendu par ce courant de pensée. À deux reprises, lors 
de notre échange, Abdelhaq Nabaoui nous glissera des 
codes de la Franc-maçonnerie. Nous avions appris qu’il 
avait été initié par une loge strasbourgeoise, alors que 
son parcours est aux antipodes des valeurs humanistes. 
Cette initiation avait poussé des membres de ladite loge 
à démissionner, en guise de protestation contre l’accepa- 
tation d’un militant de l’UOIF, donc adepte des Frères 
musulmans. Que fait la police ? serions-nous tentés de 
dire. « Elle observe, elle rédige des notes, alerte les res¬ 
ponsables politiques et fait des analyses », nous confie 
notre interlocuteur du ministère de l’Intérieur. En réalité, 
il est quasiment impossible d’agir du point de vue du 
droit. L’UOIF est une association agréée et reconnue. La 
pensée des Frères musulmans est considérée comme une 
opinion idéologique et il n’est pas possible de l’interdire 
(sous quel motif ?) - cela est extrêmement complexe dans 
un État de droit, une démocratie qui, par définition, 
ne sait pas interdire les opinions, y compris à portée 
totalitaire, à moins que celle-ci ne représente un trouble 
manifeste à l’ordre public et à la sécurité. Il y a débat. 

Depuis la fin des années 1990, les Frères musulmans 
français, que ce soit par la voix des leaders de l’UOIF ou 
de leurs intellectuels organiques, n’ont cessé de militer 
pour une « intégration ». Beaucoup d’observateurs, par 


1. Entretien réalisé par l’auteur en juillet 2019. 
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trop naïfs, s’en étaient réjouis. Et pour cause, que veut 
dire le mot « intégration » dans le logiciel islamiste ? 
C’est d’abord être présent dans le paysage politique et 
social. Cela se traduit par une inscription sur les listes 
électorales (pour voter et choisir le candidat ou le projet 
qui défend le mieux leur point de vue), par l’engage¬ 
ment dans le mouvement associatif (pour constituer une 
force visible), par la participation aux débats de société, 
l’adhésion à des partis politiques et une présence dans 
toutes les rencontres communautaires afin d’y imposer 
leur idéologie comme normative... 

L’objectif des Frères musulmans est d’ériger une 
« citoyenneté » qui cadre avec leur vision et qui puisse 
proposer, dans la société, un modèle multiculturel simi¬ 
laire à celui qui leur a permis de prospérer dans les pays 
anglo-saxons, en autoproclamant leur dogme comme le 
référentiel islamique, et d’imposer leur idéologie, tant et 
si bien qu’aujourd’hui, un « militant humaniste » bri¬ 
tannique traitera d’« intolérante » voire de « raciste » 
toute critique de la pensée des Frères musulmans ! 

Pour arriver à leurs fins, ces derniers ont compris 
une chose fondamentale, que nous avons déjà survolée 
brièvement : la capacité à s’allier avec le temps. S’il y 
a bien un groupe idéologique qui ne brusque pas ses 
recrues, c’est celui-ci. Leurs actions prosélytes sont plus 
« souples » que celles des wahhabites ou des groupes 
prônant le djihad. Et face à un public non musulman, 
ils agissent également avec tact et bienséance. Lorsqu’il 
est question de faire de la prédication, ils n’exigent pas 
immédiatement des personnes qu’ils ciblent qu’elles 
adhèrent à leur pensée, mais de respecter une obser¬ 
vance des rituels islamiques. Comme le faisait Hassan 
Al-Banna, ils demandent aux musulmans de respecter 
les préceptes de la religion. Lorsque cette étape est 
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franchie, ils encouragent - notamment les jeunes - à 
s’engager et à militer. Ce n’est qu’à l’issue de cela que 
certains, lors de la dernière étape, seront recrutés pour 
devenir des membres actifs de la confrérie. Durant 
notre échange avec Abdelhaq Nabaoui, ce dernier s’est 
empressé de nous citer Hassan Al-Banna... pour essayer 
de nous convaincre qu’il n’était pas vraiment lié aux 
Frères musulmans. Le fondateur de la confrérie disait 
en effet : « Combien sont des nôtres sans être avec nous 
et combien sont avec nous sans être des nôtres. » Ses 
amis de la place Beauvau pourront méditer la citation... 

On observe aujourd’hui une évolution notable 
des réseaux proches ou liés aux Frères musulmans. 
D’abord, ces derniers sont sortis progressivement des 
mosquées, sans pour autant les abandonner complè¬ 
tement. Nous ne sommes plus dans le cas de figure 
qui avait prévalu au cours des années 1980 et 1990, 
voire jusqu’au début des années 2000, où les Frères 
s’activaient à l’intérieur et autour des lieux de culte. 
Pour un responsable communautaire, cadre au sein 
du Conseil français du culte musulman (CFCM), ce 
constat est bien réel et « s’explique par le fait que 
l’UOIF a semé son idéologie partout et qu’elle sait que 
ses adeptes conscients ou inconscients travaillent pour 
elle 1 ». Un autre, représentant la mosquée de Paris, 
est plus direct : « Je pense, assure-t-il, que l’UOIF a 
moins d’influence, même si paradoxalement la pensée 
des Frères musulmans est très présente 2 . » L’un de ses 


1. Entretien réalisé par l’auteur en décembre 2018 avec un responsable 
du CFCM qui a requis l’anonymat. 

2. Entretien réalisé par l’auteur en mars 2019 avec un responsable 
de la mosquée de Paris qui a requis l’anonymat. 
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collègues ajoute : « Officiellement l’UOIF n’est plus au 
CFCM depuis 2013, mais nous voyons tous les jours 
que sa pensée est bien là, parmi nous, à travers des 
personnes qui, officiellement ne sont pas Frères musul¬ 
mans, mais qui, dans les faits et à travers leur discours, 
ne font rien d’autre que transmettre les idées de la 
confrérie, en essayant d’influencer et de peser. Nous 
savons que la lutte est idéologique, mais nous sommes 
conscients que nous ne disposons pas de moyens pour 
les contrecarrer, parce qu’ils ont gagné la bataille des 
idées, surtout dans les quartiers populaires. Et cela, 
c’est la faute des pouvoirs publics. » 

Il y a, à l’évidence, deux réalités à souligner. La 
première montre que les activistes qui diffusent la pen¬ 
sée frériste inscrivent désormais leurs actions dans les 
milieux associatifs et non pas à travers les mosquées. 
La seconde laisse penser que la baisse d’influence de 
l’UOIF en tant qu’organisation traduit le fait que les 
jeunes Français de confession musulmane, qui ont 
épousé l’idéologie de Hassan Al-Banna, se sentent plus 
« légitimes » que leurs aînés, les dinosaures de l’UOIF, 
ces « blédards » âgés - qui ne comprennent toujours 
pas complètement la réalité française - et qui semblent 
parfois être en rupture avec leur base. Des jeunes diplô¬ 
més ont pris le relais en épousant la pensée des Frères 
sans pour autant intégrer le cadre institutionnel pro¬ 
posé par l’UOIF. Ils lui préfèrent des structures indé¬ 
pendantes. Ensuite, il convient de rappeler un élément 
qui est souvent occulté : l’argent de l’islam ou l’argent 
que génère l’islam. Il y a évidemment le halal, mais 
pas seulement. La gestion du pèlerinage à La Mecque 
représente un enjeu financier très important. Et plu¬ 
sieurs acteurs islamistes - rappelons que leur idéolo¬ 
gie est très libérale d’un point de vue économique -, 
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surtout les jeunes, voient bien que leurs aînés, voire 
leurs maîtres à penser, font mine certes de défendre un 
peu les « intérêts de la religion » et le « bien-être de la 
communauté », mais qu’en vérité, le plus clair de leur 
temps sert surtout à défendre leurs propres intérêts éco¬ 
nomiques. Amar Lasfar, le « patron » de l’organisation 
française, en sait quelque chose. Le « militantisme » 
ne l’a jamais éloigné de son pragmatisme économique 
et de la gestion de son agence de voyages, faisant du 
marché du pèlerinage une source de revenus et un 
objet idéologique. Business is business... Enfin, ce qui 
intéresse davantage aujourd’hui ce sont les mondes 
politique, sportif, culturel, universitaire et associatif. 
Diffuser la pensée à travers les mosquées, c’est bien ; 
mais pour atteindre tous les musulmans, descendants 
d’immigrés ou primo-arrivants, et pour séduire les 
non-musulmans, il faut être partout. Au niveau local, 
ils visent les femmes et les enfants, car ils savent que 
la réislamisation de la « communauté musulmane » 
commence là, sans oublier que les jeunes représentent 
pour eux une cible prioritaire. 

En France, très tôt, des organisations spécifiques sont 
créées. Il y eut d’abord l’Union des jeunes musulmans 
(UJM), née en 1987 à Lyon, qui donnera naissance 
par la suite, en 1990, au célébrissime centre islamique 
Tawhid, rampe de lancement idéologique de la pen¬ 
sée frériste dans toute la région lyonnaise et qui a 
contaminé, notamment grâce à l’apport intellectuel 
des frères Ramadan, de nombreux jeunes en Rhône- 
Alpes. L’action du centre Tawhid fut redoutable parce 
qu’elle a rendu accessible la pensée des Frères musul¬ 
mans à plusieurs centaines de milliers de personnes 
- qui ne maîtrisaient pas la langue arabe - en tradui¬ 
sant en français les travaux des principaux idéologues 
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islamistes. Ensuite, il y eut notamment la création des 
Jeunes musulmans de France (JMF) et des Étudiants 
musulmans de France (EMF). Selon notre source du 
ministère de l’Intérieur, « il ne fait aucun doute que 
les premiers tentent d’influencer la jeunesse à partir de 
la doctrine des Frères musulmans et que les seconds 
sont très actifs sur les campus universitaires où ils 
multiplient entrisme et actions sociales ». Une autre 
source, représentant un syndicat étudiant, nous rap¬ 
pelle « qu’en 2015, au moment des attentats, les EMF 
s’étaient agrippés au wagon du “Not In My Name 1 ”, 
mais avaient curieusement oublié dans leurs condam¬ 
nations des attentats de mentionner ceux ayant visé 
l’école juive de Toulouse en 2012 et l’Hyper Casher 
trois années plus tard ». Très présents sur plusieurs 
campus, notamment à Nice, Paris VIII (Saint-Denis) ou 
le Mirail (Toulouse), ces étudiants fréristes agissent la 
main dans la main avec le syndicat étudiant UNEF 2 , 
qui a fait le choix, depuis quelques années, de s’accom¬ 
moder des tenants de l’islam politique, allant jusqu’à 
accepter d’être représenté, à l’université Paris-IV, par 
une jeune fille voilée. Fa chose n’aurait pas été cocasse, 
au-delà de son aspect dramatique, si le voile ne repré¬ 
sentait pas le symbole par excellence des idées contre 
lesquelles l’UNEF s’est historiquement battue. Mais 
c’est déjà une autre histoire. 


1. « Pas en mon nom. » Il s’agit d’un mouvement né en Grande- 
Bretagne où des musulmans se sont mobilisés, lors d’une campagne sur 
les réseaux sociaux, pour dénoncer le terrorisme. 

2. L’Union nationale des étudiants de France. 
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Plusieurs vagues de persécutions opérées par les 
régimes arabes, notamment l’Égypte, l’Irak et la Syrie, 
poussent, à partir des années 1950 et durant la décen¬ 
nie suivante, cadres ou simples militants des Frères 
musulmans à s’installer en Occident. Les trois épisodes 
de répression les plus importants ont eu lieu au pays 
des pharaons entre 1954 et 1981, en Irak en 1971 et 
en Syrie à partir de 1980. Subsidiairement, la Libye, 
notamment en 1997, et la Tunisie en 1981 et 1987 
ont contraint, elles aussi, les adeptes de la pensée fré- 
riste à choisir la voie de l’exil. Parmi les destinations 
préférées, il y eut, pour certains, l’Amérique du Nord 1 , 
mais la plupart choisirent les pays européens, surtout 
l’Allemagne, la Suisse, la Grande-Bretagne, et bien sûr 
la France. 

La compréhension de l’ancrage de la pensée des Frères 
musulmans en Europe doit convoquer cinq disciplines : 


1. Les États-Unis ont en effet, durant un temps, misé sur eux, d’abord 
parce que les Yankees n’ont jamais été gênés par la religion ni même par 
les approches orthodoxes et/ou intégristes - les mormons vivent heureux 
au pays de l’Oncle Sam. Sauf que les Frères musulmans ne sont pas les 


mormons... 
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la politique intérieure, la sociologie, la géopolitique 
arabo-musulmane, l’histoire et l’économie. Les premiers 
Frères, arrivés durant les années 1950, vont participer 
à une juxtaposition sociologique qui va les mêler aux 
migrants économiques, à des descendants d’immigrés et 
à des étudiants. Le contexte moyen-oriental, un monde 
arabe entre les mains de dictateurs ou d’autocrates ser¬ 
vis par l’antagonisme avec l’islam politique, les proces¬ 
sus de décolonisation, la période de la guerre froide 
sont autant de faits historiques qu’il faut intégrer dans 
toute analyse que l’on souhaite complète. Par ailleurs, 
les Trente Glorieuses, la quête de main-d’œuvre bon 
marché et l’absence d’une véritable politique d’accueil 
ont contribué à faciliter l’installation des tenants de la 
pensée totalitaire. Cet aspect doit être conjugué évi¬ 
demment avec l’ignorance ambiante et l’incapacité, à 
ce jour, des élites européennes à comprendre ce qu’est 
l’islamisme et à évaluer avec précision, sans populisme 
ni démagogie, sa dangerosité. En même temps, l’idée 
qui a voulu convaincre les Occidentaux qu’après le 
danger communiste il n’y avait plus aucun risque pour 
le « monde libre » a participé à démobiliser idéologi¬ 
quement et intellectuellement une grande partie des 
élites européennes, sans oublier que certaines d’entre 
elles ont choisi délibérément de s’allier à l’islamisme. 
Les ressorts à la fois politiques, idéologiques et psy¬ 
chologiques qui ont dicté de tels choix mériteraient, à 
eux seuls, un autre livre. 

Il n’y a pas eu à vrai dire de concertation, de plan, 
visant à s’installer en Europe. Les Frères musulmans, 
à l’époque de la colonisation, souhaitaient au contraire 
s’éloigner du monde occidental, largement diabolisé dans 
les écrits de Sayyed Qutb, par exemple. Ils voulaient 
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en revanche, par la suite, disons dès les années 1960, 
disposer de relais européens pour pouvoir mener une 
sorte de « diplomatie » capable de contrecarrer celles de 
pays arabes. Simultanément, ils souhaitaient organiser 
un réseau transnational entre tous ceux qui, dans le 
monde musulman, se reconnaissaient dans leur pensée. 
Ils tentent également d’être présents (ou, d’une manière 
ou d’une autre, représentés) dans les réunions des pays 
« non alignés » et lors des conférences mettant en avant 
le tiers-mondisme. 

Si certains militants s’installent en Europe en tant 
que « réfugiés politiques », d’autres choisiront le 
Vieux Continent, notamment durant les années 1960 
et 1970, officiellement pour y étudier. Dans le pre¬ 
mier contingent, il y avait Saïd Ramadan, époux de 
Wafa Al-Banna, la fille du fondateur de la confrérie 1 . 
Après un temps d’errance et un séjour en Arabie Saou¬ 
dite, Saïd Ramadan s’installe avec sa famille d’abord 
à Cologne, en Allemagne, en 1958, ensuite à Genève, 
en 1961. Là-bas, il fonde un centre islamique dont 
l’objectif est la propagation, sur le territoire européen, 
des théories des Frères musulmans. L’année suivante, 
en 1962, il prend part, avec les wahhabites saoudiens, 
à la création de la Ligue islamique mondiale (LIM). 
Il participe à l’inauguration de deux autres centres 
islamiques, le premier à Munich, le second à Londres. 
La stratégie est mise en place. C’est l’époque où wah¬ 
habites saoudiens et Frères musulmans vivent leur 
lune de miel. Les premiers ont l’argent - beaucoup 
d’argent - et les seconds l’organisation et le sens du 
combat politique. Même si à la marge leur doctrine 


1. De cette union naîtront cinq garçons (Aymen, Bilal, Yasser, Hani 
et Tariq) et une fille (Arwa). 
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respective peut révéler quelques différences mineures, 
ils sont d’accord sur l’essentiel : favoriser l’instaura¬ 
tion d’Etats régis par la charia et combattre les valeurs 
démocratiques. Les Saoudiens, régime préfabriqué et 
sorti de nulle part, se sont autoproclamés « Gardiens 
des Lieux saints de l’islam », érigeant de fait une sorte 
de Vatican et l’imposant ainsi à une religion qui ne 
peut pas en disposer, étant donné que sa doctrine 
ne prévoit qu’une relation verticale et directe, sans 
intermédiaire ni intercesseur, entre le croyant et le 
divin. Qu’à cela ne tienne ! L’argent du pétrole va 
être mis au service d’une logique hégémonique et une 
vision strictement salafiste est exportée aux quatre 
coins du monde islamique dans une démarche de 
réislamisation de sociétés globalement ignorantes et 
n’ayant jusque-là qu’une approche culturelle ances¬ 
trale, acquise par héritage tout au long de l’histoire 
de la religion musulmane. 

La volonté des promoteurs de ces deux pensées 
(wahhabite et frériste) a toujours été non pas d’isla¬ 
miser les sociétés, mais de les salafiser, de les amener à 
croire que le salafisme est l’unique normatif musulman. 
Le seul corpus acceptable et valable qui mettrait le 
croyant en conformité avec sa religion. Et cette volonté 
d’uniformiser la pensée islamique, sous la bannière du 
salafisme, frériste ou wahhabite, cache mal une véri¬ 
table escroquerie, une démarche visant à contrôler les 
masses musulmanes à travers ce seul dogme moyen¬ 
âgeux réfractaire à toutes les idées modernistes et à 
toutes les valeurs universelles, car la doctrine dont il 
est question refuse et combat violemment toute volonté 
d’allier islam et modernité. 

La création de la Ligue islamique mondiale (LIM), 
en 1962, sous le règne du roi Saoud Ben Abdelaziz 
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Al-Saoud, mais qui sera en réalité la « chasse gar¬ 
dée » du roi Fayçal - son successeur -, permettra de 
mettre en place une logique clairement panislamiste 
qui - quoi que puissent en penser les défenseurs de 
l’islam politique - lancera les bases de la mouvance 
islamiste actuelle, y compris celles de son pendant ter¬ 
roriste. D’ailleurs, un câble envoyé par l’ambassadeur 
de France de l’époque, Jean-Louis Soulié, ne s’y était 
pas trompé, en décrivant la création de cette instance 
comme un « instrument de combat contre l’expansion¬ 
nisme nassérien 1 ». 

La Ligue islamique mondiale, nous le savons 
aujourd’hui, a dépensé plus de 100 milliards de dol¬ 
lars depuis sa création pour propager l’islamisme avec 
la bénédiction des Occidentaux afin de lutter contre le 
nationalisme arabe. En 2005, l’ancien directeur de la 
CIA James Woolsey affirmait que Riyad avait, depuis 
les années 1970, consacré près de 90 milliards de dol¬ 
lars au développement du wahhabisme dans le monde. 
De plus, certains membres fondateurs de la LIM, au- 
delà de la monarchie saoudienne, laissaient apparaître, 
dès le début, la ligne idéologique qui allait être suivie 
par cette instance. Les pays représentés - notamment 
les États maghrébins - ne furent que des faire-valoir 
réduits à un statut de nations islamiques potiches. En 
effet, la présence de trois noms parmi les concepteurs de 
la Ligue montrait que l’Arabie Saoudite venait de sceller 
une alliance stratégique avec les Frères musulmans : 
cheikh Amine El-Husseïni, l’ancien mufti de Jérusalem 
et allié d’Hitler durant la Seconde Guerre mondiale, 
Abou Al-Ala Al-Mawdoudi, le père de l’islamisme 


1. Câble du 24 décembre 1962, ambassade de France à Djeddah 
(archives personnelles de l’auteur). 
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pakistanais, et Saïd Ramadan, le gendre de Hassan 
Al-Banna. 

Ce dernier était la personne indiquée pour « faire 
rayonner » la pensée des Frères musulmans en Europe. 
À 20 ans, il avait déjà été envoyé en Palestine par son 
beau-père pour y fonder une branche locale des Frères 
musulmans. Il fera de même en Jordanie un an plus 
tard. En 1948, il suit des volontaires, une fois de plus 
en Palestine, afin d’aller faire le coup de feu contre 
l’« ennemi sioniste ». La même année, Al-Banna le mis- 
sionne pour représenter la confrérie lors de la Conférence 
islamique mondiale qui se tient à Karachi, au Pakistan, 
où il fait la connaissance de l’idéologue Al-Mawdoudi. 

Après la mort de son beau-père, Saïd Ramadan se 
rapproche de Sayyed Qutb et dirige les publications 
des Frères tout en veillant à assurer la propagande 
de l’organisation. Certaines sources - notamment aux 
États-Unis - évoquent ses liens possibles avec les ser¬ 
vices de renseignement américains, dès les années 1950 
- ceux-ci cherchant à utiliser les Frères musulmans 
contre le régime de Nasser, allié des communistes. 

En 1954, au moment où le régime égyptien déclare 
les Frères musulmans « organisation illégale », le pré¬ 
sident Eisenhower autorise un programme de propa¬ 
gande et encourage l’organisation d’une conférence à 
l’université de Princeton. Parmi les intervenants, on 
retrouve le même Saïd Ramadan, qui sera d’ailleurs 
reçu à la Maison-Blanche avec d’autres dignitaires isla¬ 
mistes. Même si le journaliste américain Ian Johnson 
rappelle que la CIA qualifiait, dans ses rapports, le 
gendre d’Al-Banna de « phalangiste » et de « fasciste » 
intéressé par le pouvoir, ces « réserves » n’ont pas 
empêché la Maison-Blanche de le légitimer, ainsi que 
l’idéologie qu’il véhiculait. 
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Lorsque Saïd Ramadan s’est brièvement installé en 
Allemagne, en 1958, avant de s’établir définitivement en 
Suisse, il est soutenu certes par les Saoudiens mais aussi 
par les Américains. Ces derniers l’aideront à prendre le 
contrôle de la mosquée de Munich et à y ériger l’un des 
plus importants « centres islamiques » européens, le pre¬ 
mier contrôlé par les Frères musulmans et diffusant leur 
idéologie. Ses alliés nord-américains se rendront compte 
que Saïd Ramadan les utilisait. En vérité, usant de taqiyya, 
il leur fit croire qu’il pourrait être un allié anticommu¬ 
niste fidèle, mais dans les faits, il n’attaqua jamais le 
communisme, se contentant de diffuser une pensée isla¬ 
miste. Même s’ils étaient soutenus par les Occidentaux, 
les Frères ont toujours estimé qu’il fallait renvoyer dos à 
dos Américains et Soviétiques. De leur côté, les Saoudiens 
lui apporteront les subventions nécessaires, notamment 
pour financer ses outils de propagande. Il avait consacré 
sa thèse de doctorat en droit, soutenue en Allemagne de 
l’Ouest en 1958, à une réflexion sur l’application de la 
charia, la loi islamique, au monde moderne. Il reçut les 
félicitations du jury. C’est dire. 

L’aveuglement des Américains est lié au fait qu’ils 
n’admettaient pas l’existence d’autres menaces que le 
communisme. Face à l’ogre soviétique, tout devenait 
dérisoire. Et c’est justement pour cette raison que, de 
manière très cynique, comme ils le feront une trentaine 
d’années plus tard avec les moudjahidines afghans, les 
Américains avaient noué au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale des relations secrètes avec les Frères 
musulmans au nom de la lutte contre le communisme 
notamment et l’affaiblissement des régimes arabes 
soutenus par Moscou. Mais en vérité, avec du recul, 
l’on s’aperçoit que, lors de toutes les alliances tissées 
par les États-Unis avec les islamistes, ce sont toujours 
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ces derniers qui en sont les principaux bénéficiaires. 
L’histoire nous enseigne que, s’inscrivant dans le temps 
lent et dans la stratégie à vision lointaine, les islamistes 
instrumentalisent systématiquement ceux qui croyaient 
les instrumentaliser. 

Le soutien occidental à la confrérie, durant les 
années 1950 et 1960, a permis à cette dernière de 
consolider son poids et de résister à toutes les périodes 
difficiles, mais surtout de faire exister l’islam politique 
en Occident et ainsi d’utiliser l’Amérique du Nord et 
les pays européens comme une base arrière, une rampe 
de lancement idéologique dans la reconquête du monde 
arabo-musulman. Et, de ce point de vue, les Frères 
musulmans ont largement réussi, puisque leur pensée 
fut à la fois normalisée, banalisée et largement diffusée, 
considérée, sinon comme la seule pensée musulmane, du 
moins comme une opinion qu’il convient d’écouter et de 
laisser exister. Rien de plus normal ! Après tout, nous 
sommes en démocratie. C’est ainsi que le piège a com¬ 
mencé à se refermer. Les puissances occidentales, par 
ces faits d’histoire qui relèvent parfois ses nombreuses 
incohérences, ont été, depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, les meilleurs alliés d’une idéologie totalitaire 
qui ne reconnaît pourtant ni la démocratie ni la laïcité, 
qui combat toutes les valeurs universelles et qui bafoue 
l’ensemble des idées égalitaires, notamment entre les 
femmes et les hommes. Pour clore le tout, le soutien qui 
leur sera apporté durant les années 1980 leur permettra 
d’acquérir, par ailleurs, une connaissance militaire, de 
s’initier à la guérilla et de gagner en confiance. 

Une autre figure, moins connue celle-là que Saïd 
Ramadan, va jouer un rôle prépondérant dans l’ancrage 
européen - et ensuite français - des Frères musulmans : 
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Youssef Nada. Né à Alexandrie en 1931, Nada n’a 
que 16 ans lorsque, fasciné par le discours de Hassan 
Al-Banna, il rejoint la confrérie. En 1954, il est jeté en 
prison par le régime de Nasser, en même temps que 
d’autres activistes, après la tentative d’assassinat qui 
avait ciblé le raïs égyptien. Il demeurera deux ans en 
détention. A sa libération, il choisit l’exil. D’abord en 
Libye, ensuite en Tunisie, en Grèce, avant de finir en 
Autriche en août 1960. 

Doté d’un incroyable flair commercial et d’un grand 
sens du contact, il réussit à faire fortune, en quelques 
années seulement - dans le ciment, en premier lieu, 
avant de s’intéresser au monde de la finance. Le 
nouveau milliardaire gagnera le surnom de « roi du 
ciment » mais, en réalité, son engagement n’est pas 
que financier. Il joue le rôle d’ambassadeur occulte 
et, plus tard, d’argentier de la confrérie. L’homme se 
constitue un incroyable carnet d’adresses : il sera tour 
à tour proche de la famille régnante d’Arabie Saoudite, 
de Khomeiny, dont il deviendra l’ami et l’indéfectible 
soutien, avant de jouer le rôle d’intermédiaire entre 
l’Iran des mollahs et les dirigeants saoudiens. Il nouera 
des relations avec l’ensemble des leaders islamistes ins¬ 
tallés en Occident, mais aussi avec des hommes d’af¬ 
faires et des diplomates américains. Il soutient, avec 
Saïd Ramadan, la création de « centres islamiques » 
dans plusieurs pays européens. 

En 1977, il est autorisé par le régime d’Al-Sadate 
à revenir au Caire après plus de vingt ans d’exil. Il 
donne naissance à la première banque compatible avec 
la « finance islamique », un concept porté par les Lrères 
musulmans dans le but de drainer vers eux « l’argent des 
musulmans » : des sommes colossales. La Laisal Islande 
Bank promet de concilier la gestion financière moderne 
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avec les préceptes de la charia préconisés par les cou¬ 
rants islamistes. Le président de la banque est alors le 
prince Mohammed Al-Fayçal Al-Saoud, le propre fils du 
roi Fayçal. Plus tard, Nada se rapprochera également de 
Factuel président turc Recep Tayyip Erdogan et - chose 
moins connue - s’érigera, à la fin des années 1990, en 
intermédiaire entre les services de renseignement algé¬ 
riens et certains cadres du Front islamique du salut exilés 
à l’étranger. Plus tard, il crée la banque Al-Taqwa (« La 
Piété ») - dissoute en 2001 - avec Ali Ghaleb Himmet, 
un islamiste d’origine syrienne, issu de la même école de 
pensée et avec lequel ii a dirigé le Centre islamique de 
Munich, succédant à Saïd Ramadan, qui se consacrait 
notamment à celui de Genève. 

Youssef Nada ira jusqu’à demander à une autre 
figure des Frères musulmans, le fumeux Youssouf 
Al-Qaradhaoui, de superviser un « conseil religieux » 
pour que toutes les transactions de sa banque soient 
conformes aux règles de la charia. Au lendemain des 
attentats perpétrés par Al-Qaïda sur le sol américain, 
l’organisme financier sera accusé, ainsi que Nada, de 
soutenir le terrorisme, mais aucune preuve formelle n’a 
pu le conduire en prison, malgré les efforts de l’admi¬ 
nistration américaine. 

Cette dernière va officiellement saisir les autorités 
helvétiques, en vertu du traité d’entraide judiciaire qui 
existe entre les deux pays, pour leur demander de geler 
les avoirs de Youssef Nada 1 . Arguant qu’elles ne pou- 


1. La Suisse va accéder à cette demande et même assigner à résidence 
Youssef Nada pendant de longues années. Il ne quittera pas sa demeure 
située dans l’enclave de Campione d’Italia, mais, faute de preuves avan¬ 
cées par les autorités helvétiques, il réussira finalement à gagner son 
procès contre la Suisse. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé 
en 2012 que les autorités helvétiques avaient violé le droit au respect de 
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vaient donner l’ensemble des preuves - étant donné que 
certaines d’entre elles étaient classifiées -, les autorités 
américaines écriront au procureur Claude Nicati : « Sur 
la base des informations dont dispose le gouvernement 
des États-Unis, nous avons des motifs raisonnables de 
croire que Nada et ses sociétés affiliées ont une his¬ 
toire de financement et de facilitation des activités de 
terroristes et d’organisations terroristes * 1 . » S’agissant 
de la banque qu’il a fondée, la même missive précise : 
« La banque Al-Taqwa [...] a été créée en 1988 avec le 
soutien des Frères musulmans égyptiens, et l’on pense 
depuis longtemps qu’elle participe au financement de 
groupes radicaux : le Hamas palestinien, le Front isla¬ 
mique du salut et le groupe islamique armé d’Algérie 
et le tunisien An-Nahda 2 . » 

À partir des années 1960, les réseaux européens des 
Frères musulmans s’attèlent à développer des associations 
répondant aux réalités locales de l’islam. Plus tard, en 
France, ils multiplieront la création d’associations, cer¬ 
taines sous le régime 1905 (à vocation cultuelle), d’autres 
sous le régime 1901 (à vocation culturelle), les premières 
susceptibles de capter les dons, le produit de la zakat 
(l’aumône obligatoire pour les musulmans) ou les dona¬ 
tions, les secondes capables de récupérer des subventions 
publiques. En même temps, l’action prosélyte est menée 
tambour battant. Des rencontres sont régulièrement 
organisées, des conférenciers de qualité, tous nourris à 
l’idéologie des Frères musulmans, sont sollicités. 


la vie privée de Youssef Nada. À titre de dédommagement, la Confédé¬ 
ration a été condamnée à lui verser 30 000 euros. 

1. Lettre du 4 janvier 2002 (archives personnelles de l’auteur). 

2. Ibid. 
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Les politiques de répression menées par la majorité 
des pays arabes vont pousser la plupart des étudiants 
arrivés en Europe durant les années 1960 à ne pas 
revenir dans leur pays d’origine à l’issue de leurs études. 
Ils formeront ainsi une élite qui va être proche des 
préoccupations des deuxième et troisième générations. 

Dès 1963, l’Association des étudiants islamiques de 
France (AEIF) est créée. En Belgique naît un rassem¬ 
blement étudiant de moindre ampleur. La plupart des 
associations européennes se connectent entre elles et for¬ 
ment, au fil des années, un réseau européen redoutable, 
capable d’influencer, d’infléchir, en tout cas de gêner 
les politiques nationales. L’un des symboles qui va très 
vite cristalliser cette réalité - à travers les polémiques 
qu’il engendrera - sera incontestablement le voile isla¬ 
miste, puisque si certains Etats européens vont l’accep¬ 
ter, au nom du « multiculturalisme », comme « symbole 
religieux », la France notamment va le rejeter au nom 
de la laïcité, mais sans comprendre pour autant qu’il 
s’agit d’un outil de prosélytisme, non pas religieux mais 
idéologique, porté par les salafistes dans leur ensemble. 
La seule preuve que nous pourrions proposer est fac¬ 
tuelle : le voile n’est pas apparu en Europe au moment 
de l’installation des musulmans, mais bien plus tard, 
durant les années 1980, au moment de l’arrivée des 
islamistes et surtout celle des Frères musulmans. Il n’y 
a pas meilleur argument pour expliquer que le voile 
n’est pas un normatif islamique, mais bel et bien un 
étendard islamiste. 

En 1972, un certain Issam Al-Attar 1 , figure histo¬ 
rique des Frères musulmans syriens, exilé en Allemagne, 


1. D’abord enseignant, Issam Al-Attar, né en 1927 à Damas, sera 
nommé secrétaire général de la Conférence islamique en 1955. En 1964, 
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lance la revue Al-Raïd (« Le leader »). À cette période, 
de nombreuses publications liées à l’idéologie des 
Frères musulmans sont diffusées dans plusieurs pays 
européens et distribuées gratuitement par l’Internatio¬ 
nal Islande Fédération of Student Organizations (« la 
Fédération internationale islamique des organisations 
étudiantes »), fondée en 1969. Elle se chargera de pro¬ 
pager la pensée frériste et de traduire notamment les 
écrits de Hassan Al-Banna, Abou Al-Ala Al-Mawdoudi 
et Sayyed Qutb. C’est l’époque où la diffusion des 
idées, y compris djihadistes, ne gênait personne... 
Issam Al-Attar sera lui aussi un élément important 
dans le dispositif frériste en Europe, puisqu’il devien¬ 
dra un homme de confiance de Youssef Nada quand 
son fils épousera la fille de ce dernier. 

Au début des années 1960, Al-Attar dirige le bureau 
exécutif pour la région Moyen-Orient. Il est chargé 
à la fois de faciliter l’exfiltration des militants (liba¬ 
nais, syriens, palestiniens...) et leur installation en 
Occident, et de la diffusion de la propagande fré¬ 
riste. Cet embryon d’une Internationale islamiste va 
se concrétiser, quelques années plus tard, au début 
des années 1980, alors que la sphère musulmane en 
particulier - et le monde en général - vit de véritables 
tournants historiques. Les Frères s’intéressent de plus 
en plus à la France parce qu’elle reste, à leurs yeux, 
un espace important de liberté. Ils décident, en 1983, 
de créer l’Union des organisations islamiques de France 
(UOIF) qui devra, elle aussi, diffuser la pensée de la 
confrérie même si elle ne reconnaîtra jamais explici¬ 
tement la filiation. 


il devient le leader de la branche syrienne des Frères musulmans. Quatre 
ans plus tard, il est obligé de se réfugier en Allemagne, à Aix-la-Chapelle. 
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Les « militants » ayant officiellement fait acte d’al¬ 
légeance à la confrérie n’en sont pas les seuls adeptes, 
tant s’en faut. Ceux qui défendent ses figures et son 
idéologie sont également des membres, car cette filia¬ 
tion est d’abord spirituelle et politique. En France, cer¬ 
tains musulmans, issus de la deuxième génération, se 
considèrent, dès les années 1980, comme des Frères. Fa 
plupart sont impactés - voire endoctrinés - car, vivant 
une crise d’identité, ils sont charmés par ce discours 
qui les appelle à « se sentir musulmans » et à s’affirmer 
comme tels. Ils sont attirés par le repli communautariste 
qui est insidieusement proposé. Si une majorité de jeunes 
Maghrébins est plutôt séduite par la « marche des beurs » 
et la création de SOS Racisme, une autre partie, de manière 
moins visible, va se laisser entraîner vers les mosquées. 

C’est une époque où peu d’observateurs et de cher¬ 
cheurs savent reconnaître et identifier les Frères musul¬ 
mans. Pour les hommes politiques et les médias, ces 
« barbus » - que certains trouvent « sympathiques » 
avec leur côté « exotique » - ne sont rien d’autre que des 
« croyants pratiquants ». Fes Frères musulmans euro¬ 
péens sont d’autant plus difficiles à cerner que le plus 
souvent ils se structurent selon des logiques nationales : 
Jordaniens, Syriens ou Égyptiens, ensuite Marocains, 
Tunisiens ou Algériens, ils fonctionnent en réseau et 
non pas en organisation. D’une certaine manière, on 
passera progressivement de la « première génération » 
des Frères musulmans, plus encline à poursuivre un 
militantisme dirigé vers les régimes régnant sur les pays 
d’origine, à la « seconde génération » d’islamistes por¬ 
tée, quant à elle, prioritairement sur un engagement 
conçu pour imposer, dans ce qui est désormais leur pays 
européen, une certaine vision de l’islam - la leur - et 
faire prévaloir les préceptes islamistes sur les lois des 
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pays occidentaux, soit par le fait accompli, soit en les 
amenant à consentir à des « accommodements ». 

À partir des années 1990, l’activité des associations 
islamistes se diversifie et s’ouvre, sous couvert de charité, 
de solidarité et de bienfaisance, à des sujets internatio¬ 
naux, notamment le conflit israélo-palestinien. Plus tard, 
comme nous le verrons, ce sont les associations antira¬ 
cistes qui seront phagocytées. Pour peser sur l’islam euro¬ 
péen et s’imposer dans le paysage, les Frères musulmans 
ont investi, de manière plus ou moins subtile, chaque 
segment de la société en essayant d’être présent ou repré¬ 
senté à chaque niveau. Ils agissent ainsi en militants, 
mais également en lobbyistes. Ils cherchent à séduire, 
mais également à corrompre. Ils n’hésitent pas à rassurer, 
mais aussi à tromper. Le plus important reste pour eux 
l’objectif. Ils agissent au niveau d’un État en créant une 
fédération nationale, mais ils ne vont jamais délaisser 
le local. Ils peuvent ainsi s’organiser pour défendre une 
« cause » localement, auprès d’une commune, et seront 
capables de se mobiliser pour faire valoir des « causes » 
plus larges, au niveau européen, voire à l’international. 

Les islamistes vont même favoriser, en 1997, la créa¬ 
tion du Conseil européen de la fatwa et de la recherche 
(CEFR) en accord avec la branche européenne des 
Frères musulmans dénommée l’Union des organisa¬ 
tions islamiques en Europe (UOIE), et de placer à sa 
tête toujours le même Youssouf Al-Qaradhaoui. Il sera 
secondé par Fayçal Mawlawi, un islamiste libanais qui 
avait activement pris part à la création de l’UOIF, en 
1983, alors qu’il vivait à Paris 1 . 


1. Fayçal Mawlawi (1941-2011) est un membre des Frères musulmans 
depuis les années 1950. Il eut, à partir des années 1980, une très grande 
influence sur les islamistes européens. 
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Au départ, c’est la Ligue islamique mondiale, et donc 
les Saoudiens, qui ont financé l’installation de cette 
instance qui estime que la charia doit nécessairement 
être la norme absolue pour tous les musulmans et que, 
de surcroît, cette « norme » est présentée comme supé¬ 
rieure aux lois séculières. L’organe n’a pas été créé 
au hasard. Il s’agissait dès le départ de parachever la 
stratégie de prise de pouvoir au sein des communautés 
musulmanes, y compris en écartant progressivement 
les Saoudiens. Récemment, l’instance islamiste a même 
lancé une application reprenant les grands principes 
et le manichéisme du « licite et de l’illicite » à travers 
des fatwas facilement consultables sur smartphones ou 
tablettes. Archaïques dans la pensée, mais modernes 
dans les moyens. Les islamistes ont toujours su instru¬ 
mentaliser la modernité pour l’islamiser, car l’inverse 
(moderniser l’islam) est, pour eux, inconcevable. 

Aujourd’hui, la diffusion des idées des Frères musul¬ 
mans inquiète les autorités européennes - notamment 
la communauté du renseignement et les responsables 
politiques sensibilisés au sujet. Les services de renseigne¬ 
ment allemands furent les premiers à se poser la ques¬ 
tion plus ou moins ouvertement. En France, même si 
une partie de la société civile et des élites intellectuelles 
et universitaires continuent de se faire « berner » par le 
discours, parfois mielleux, de certains leaders fréristes, 
peu se font des illusions sur ce que représentent réel¬ 
lement les tenants de cette doctrine. S’il y a un large 
consensus sur le fait qu’il est nécessaire de considérer les 
Frères musulmans comme une organisation dangereuse 
- et pas seulement d’un point de vue sécuritaire -, il 
est essentiel aussi d’apprendre à les identifier - au-delà 
de l’UOIF - et à mobiliser la méthode idoine pour les 
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contrecarrer d’un point de vue idéologique. C’est là où 
il y a discordance, car, si l’extrême droite, fidèle à sa 
vision xénophobe, pense que les États doivent faire un 
amalgame et un glissement sémantique entre immigra¬ 
tion, musulmans et islamistes, les démocrates et les pro¬ 
gressistes doivent déjouer ce piège et faire comprendre 
que l’approche proposée par les milieux populistes et 
racistes est celle qui alimente les Frères musulmans en 
prétendant la combattre. Plus que les envolées verbales 
creuses, il est nécessaire que la stratégie à mettre en 
application vise à couper les associations islamistes de 
la base musulmane. C’est tout l’enjeu. 

Depuis 2017, les « services » allemands ont com¬ 
pris que les adeptes de la confrérie, sous couvert d’un 
discours officiel prônant la non-violence, poursuivent, 
a minima , des objectifs hostiles à la démocratie et aux 
valeurs qui fondent les sociétés modernes. Au-delà 
des milieux habituels d’extrême droite qui polluent le 
débat, plusieurs voix, totalement modérées, y compris à 
gauche, n’hésitent plus à évoquer la taqiyya des Frères 
et le double-discours qui les caractérise. Outre-Rhin, 
les défenseurs de la pensée frériste s’appuient sur un 
vaste réseau de mosquées, d’écoles coraniques et par¬ 
fois d’organisations reconnues, notamment l’Islamische 
Gemeinschaft in Deutschland (IGD), la « Communauté 
islamique d’Allemagne », laquelle véhicule ouvertement 
des idées qui choquent, à juste titre, une grande partie 
de la société allemande. 

Il est important de souligner que plusieurs militants 
des Frères musulmans, égyptiens, irakiens et syriens, 
se sont exilés également vers les pays maghrébins 
- notamment en Algérie après son indépendance - et 
les ont considérablement influencés. Il était logique que 
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l’impact sur les sociétés locales ait des répercussions 
immédiates sur l’immigration. 

En replongeant dans les archives relatives aux 
Frères musulmans, on se rend compte que l’idée 
de créer une « organisation internationale », appe¬ 
lée « Al-Tanzim Al-douwali », remonte à la fin des 
années 1930 - certaines sources avancent 1937 -, soit 
moins de dix ans après la naissance de la confrérie. 
Toujours est-il qu’il est peu probable aujourd’hui que 
les Frères musulmans fonctionnent selon un mode cen¬ 
tralisé au niveau international. Il apparaît que c’est plus 
une dynamique entretenue par une mouvance qui s’est 
imposée probablement d’elle-même. 

Entre la fin des années 1990 et le début de la décennie 
suivante, l’activisme d’islamistes comme Tariq Ramadan 
- soutenu par l’offensive qatarie - et l’absence de volonté 
politique - dans les pays arabes et en Europe - de soute¬ 
nir des intellectuels progressistes et libéraux ont permis 
de laisser le champ libre à tous les nouveaux clercs liés 
à la pensée frériste qui peuvent ainsi présenter leur seule 
vision de l’islam. Grâce à des exercices de réécriture de 
l’histoire musulmane, à des interprétations orientées et 
approximatives, à l’installation du littéralisme comme 
mode interprétatif et autres raccourcis à visées hagio¬ 
graphiques, l’action des théoriciens diffusant la pensée 
des Frères musulmans se poursuit. 


6 

Youssouf Al-Qaradhaoui, le maître ! 


Le rôle que joue Youssouf Al-Qaradhaoui, depuis 
plusieurs années, auprès de la monarchie qatarie, dans le 
cadre de la promotion des idées des Frères musulmans, 
est fondamental. Il est même devenu incontournable 
pour la diffusion, dans le monde entier, de la pensée 
islamiste. Il a amplifié le message frériste, bénéficiant 
de l’argent de l’émirat et de ses outils de propagande. 
Bien avant qu’il ne soit célèbre, en Europe, grâce à ses 
fatwas 1 extrémistes sur la chaîne Al-Jazeera - où il a 
notamment justifié les attentats suicides, fait l’apologie 
d’idées antisémites, alors qu’ailleurs, sur d’autres tri¬ 
bunes, il louait Hitler et la manière dont « il a corrigé 
les juifs 2 » -, le prédicateur égyptien devait sa célébrité 
dans le monde musulman au livre paru au début des 


1. Le mot « fatwas » désigne ici les avis juridiques délivrés par des 
jurisconsultes sur tous les sujets cultuels. Nous le précisons, car le terme 
est entré dans le langage courant pour définir, à tort, les seules condam¬ 
nations à mort prononcées par les extrémistes. 

2. Les 28 et 30 janvier 2009, il tenait ce discours sur Al-Jazeera : 
« Tout au long de l’histoire, Allah a imposé aux juifs des personnes qui 
les puniraient de leur corruption. Le dernier châtiment a été administré 
par Hitler. Avec tout ce qu’il leur a fait - et bien qu’ils aient exagéré les 
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années 1960 et intitulé tout simplement Le Licite et 
l’illicite en islam. 

L’ouvrage, jugé parfois avec une certaine sévérité 
par plusieurs jurisconsultes extrémistes et idéologues 
wahhabites, est néanmoins salué par tous les réseaux 
liés aux Frères musulmans. Il est présenté comme un 
« livre référence », empli de « pondération » et de 
« modération ». Pourtant, à chaque page, il étale une 
pensée clairement extrémiste, aux antipodes des valeurs 
universelles. Florilège : « [Dieu] a ainsi blâmé les juifs 
d’avoir rusé pour passer outre ce que Dieu a interdit » ; 
« Certains chercheurs disent aussi que la consommation 
prolongée de la viande de porc affaiblit la jalousie de 
l’homme pour l’honneur de sa famille » - comprendre 
clairement qu’il accepterait que son épouse le trompe 
avec un autre homme * 1 ! 

Comme « l’islam est un englobant », selon les isla¬ 
mistes, il était logique qu’Al-Qaradhaoui s’exprime au 
sujet du port d’une perruque - strictement interdit - et 
de préciser que le Prophète aurait « maudit la femme 
qui épile les sourcils et celle qui se les fait épiler ». Il 
décrit Phomosexualité comme une « perversion de la 
nature, une plongée dans le cloaque de la saleté, une 
dépravation de la virilité » et n’oublie pas de rappeler 
que la « femme ne doit pas désobéir à son mari », tout 
ceci au milieu de plusieurs autres joyeusetés du même 
acabit 2 . En lisant ce livre, on commence à avoir une 
idée des raisons profondes qui ont favorisé l’état de 


faits - il a réussi à les remettre à leur place. C’était un châtiment divin. 
Si Allah veut, la prochaine fois, ce sera par les mains des musulmans. » 

1. Youssouf Al-Qaradhaoui, Le Licite et l’illicite en islam, Éditions 
Al-Qalam, 2005. 

2. Ibid. 
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déliquescence de la pensée islamique contemporaine. 
La question qui s’impose est à la fois d’ordre idéo¬ 
logique et juridique. Un tel ouvrage - véhiculant des 
idées qui humilient la femme, justifient la mise à mort 
des homosexuels (Al-Qaradhaoui s’interroge : « Par 
quel moyen tuer ces derniers ? Est-ce avec un sabre 
ou le feu, ou en les jetant du haut d’un mur ? ») et 
entretiennent la haine des juifs - ne peut pas, à notre 
avis, être vendu librement en France, pour des raisons 
idéologiques (ce qu’il véhicule est haineux et contraire 
à la démocratie et à la République), mais surtout pour 
des motifs juridiques de troubles manifestes à l’ordre 
public. C’est un livre qui appelle à la violence. En tout 
cas, il en fait l’apologie et la justifie. Ce qui est de 
nature à appeler de manière directe ou indirecte au 
meurtre et à la destruction n’est pas une « opinion » et, 
précisons-le, car nous voyons déjà certains exhiber leurs 
pseudo « arguments » : la pensée d’Al-Qaradhaoui ne 
doit en aucun cas être comparée à un dessin satirique 
se moquant d’une religion. Dans un cas, nous avons 
une pensée qui appelle au crime ou à la haine, dans 
un autre, on grossit le trait à travers la caricature pour 
faire réfléchir et créer le débat. 

Par arrêté du ministre de l’Intérieur, en date du 9 mai 
1995, il a ainsi été décidé l’« interdiction de circula¬ 
tion, de distribution et de mise en vente de l’ouvrage 
d’Al-Qaradhaoui, édité par les éditions parisiennes 
Al-Qalam ». Il est alors retiré des étals. Fait curieux, 
quelques semaines plus tard, le livre réapparaît comme 
si de rien n’était, et l’interdiction, pourtant parue au 
Journal officiel , est levée. Malgré de nombreuses alertes 
lancées par des acteurs de la société civile ou des jour¬ 
nalistes, l’ouvrage de l’idéologue des Frères musul¬ 
mans est toujours en vente à ce jour, quoique souvent 


154 


Taqiyya ! 


en rupture de stock, au regard de la célébrité et de 
la popularité croissante du personnage. Les éditions 
Al-Qalam l’exhibent toujours aux côtés des ouvrages de 
Hani Ramadan. Il continue de participer à l’éducation 
des nouvelles générations d’islamistes. 

Alors qui est vraiment cet idéologue ? Le connaît-on 
réellement en France ? 

Youssouf Al-Qaradhaoui est né en 1926 en Égypte. 
Ancien étudiant d’Al-Azhar, il s’était rapproché des 
Frères musulmans, dès le début des années 1940, alors 
qu’il n’était encore qu’un adolescent. Il les rejoindra 
officiellement en 1943, à l’âge de 17 ans. Dans ses 
mémoires, Al-Qaradhaoui avoue que les écrits du 
fondateur des Frères musulmans - qu’il a eu l’occa¬ 
sion de rencontrer - et la « cause palestinienne » sont 
les deux facteurs qui l’ont encouragé à s’engager au 
sein de la confrérie et à devenir très tôt un prédicateur. 
Mais il a été influencé également par un théoricien 
méconnu de la confrérie : Al-Bahi Al-Khouli, un intel¬ 
lectuel organique qui jouait un rôle important au sein 
de la confrérie 1 . 

Deux années après l’obtention de son diplôme, en 
1952, au moment de la « révolution de juillet » qui a 
amené au pouvoir les « officiers libres », il est envoyé 
par la confrérie en tournée au Liban, en Syrie et en 
Jordanie pour y rencontrer des membres de l’organi¬ 
sation et, au regard de sa formation idéologique, jouer 
un peu le rôle de « commissaire politique » au sein de 
quelques camps d’entraînement, chargé de préparer les 
futurs djihadistes. Cet activisme lui vaudra quelques 


1. Al-Bahi Al-Khouli (1901-1977) fut l’un des cofondateurs, avec 
Hassan Al-Banna, de la confrérie des Frères musulmans. Il a été notam¬ 
ment le mentor de Saïd Ramadan. 
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« problèmes » avec le régime nassérien durant la grande 
répression qui allait s’abattre sur les Frères musulmans 
à partir de 1954. Après avoir été brièvement empri¬ 
sonné une première fois en 1949, il le sera, de nou¬ 
veau, entre 1954 et 1956. À sa sortie de détention, il 
intègre durant quelque temps le ministère des Affaires 
religieuses, où il occupe un poste sans intérêt qui ne 
lui demandait pas un grand investissement et ensuite 
un autre emploi du même acabit au sein d’Al-Azhar, 
ce qui lui a permis de se lancer dans l’écriture de son 
futur best-seller, Le Licite et l’illicite en islam , paru 
pour la première fois en 1960. 

En septembre 1961, il se rend au Qatar, où il est 
chargé par les autorités locales de créer un départe¬ 
ment d’« études islamiques 1 ». Séduits par son livre, 
les responsables de ce petit pays du Golfe font impri¬ 
mer quelques milliers d’exemplaires et se mettent à 
les distribuer gratuitement dans la région, non sans 
lui payer des droits faramineux. Au fil des années, le 


1. Les relations entre le Qatar et les Frères musulmans sont anciennes. 
Cet émirat, encore protectorat britannique à l’époque, a commencé à 
accueillir les islamistes égyptiens dès 1954, après les événements qui les 
ont opposés à Nasser. Il a reçu la deuxième vague venant de Syrie en 
1982, après l’insurrection avortée des Frères musulmans à Hama. La troi¬ 
sième vague des Frères musulmans est arrivée en provenance d’Afrique du 
Nord (Tunisie, Algérie et Libye) dans les années 1990, après les affronte¬ 
ments entre les islamistes et les gouvernements de leurs pays respectifs. La 
quatrième vague d’exilés est quant à elle venue d’Arabie Saoudite. Cette 
dernière les a pourchassés après les attentats du 11-Septembre et ceux 
perpétrés sur le sol saoudien. Par ailleurs, rappelons que Khaled Cheikh 
Mohamed, considéré comme le cerveau des attentats du 11-Septembre, 
était employé au Qatar durant les années 1990. Lorsque le FBI voulut 
procéder à son arrestation, il fut exfiltré du pays par les autorités qataries, 
à l’issue d’une réunion opérationnelle entre responsables américains et 
qataris, pour préparer son arrestation. C’est ainsi qu’il s’est évaporé dans 
la nature jusqu’à son arrestation au Pakistan en 2003. 
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livre sera vendu dans le monde entier et traduit dans 
plusieurs langues. Soixante ans plus tard, il est toujours 
d’actualité. 

Très prisé dans certains quartiers populaires en 
France, lu sans recul, sans esprit critique et appliqué 
parfois bêtement à la lettre, il est devenu une sorte de 
livre de chevet du novice musulman, à la fois ignorant 
et crédule. Si on veut connaître les raisons de la miso¬ 
gynie, l’homophobie ou l’antisémitisme qui se déve¬ 
loppent dans l’Hexagone, la réponse se trouve aussi 
dans l’ouvrage d’Al-Qaradhaoui 

Si l’idéologue est honni par les courants djihadistes 
- de type Al-Qaïda ou Daesh - qui lui reprochent sa 
« tiédeur », cela ne fait pas de lui un « modéré », tant 
s’en faut. Ce rejet, de la part des salafistes djihadistes 
notamment, intègre la vieille rivalité qui existe entre les 
deux courants islamistes et n’est, en aucun cas, gage 
de « modération ». 

Au Qatar, il sera le fondateur et le doyen de la pre¬ 
mière université des études et sciences islamiques, qu’il 
crée en 1977. Il sera aussi - jusqu’en octobre 2018 - le 
président de l’Union internationale des « savants musul¬ 
mans » (groupe qui sera rejoint par Tariq Ramadan). 
Dans la foulée, il devient également le président du 
Conseil européen de la fatwa et de la recherche, 
jusqu’en novembre 2018. Il avait également arrêté 
quelques années plus tôt l’émission qu’il animait sur 
Al-Jazeera et intitulée Al-Cbaria oua Al-Hayat (« La 
Charia et la Vie ») à travers laquelle il diffusait cette 
idéologie extrémiste. 

Agé de 92 ans, il commence, durant l’année 2018, à 
alléger son agenda et son implication tout en gardant 
l’image du « vieux sage », prêtant son nom et son aura 
dès que les Frères musulmans en ont besoin. Il parraine 
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par exemple le site IslamOnline qui propose fatwas, 
actualité commentée ou encore débats, toujours selon 
des principes fréristes évidemment. 

Al-Qaradhaoui possède depuis 1969 la nationalité 
qatarie et il est sous la protection de la monarchie 1 , 
qui n’a eu de cesse de le choyer. Cette pétromonarchie 
a compris que l’idéologie islamiste - donc l’instru¬ 
mentalisation politique de l’islam - allait lui donner 
l’occasion de construire un soft-power, aussi bien 
sur le plan régional - au Moyen-Orient - que dans 
le reste du monde, et notamment dans les pays euro¬ 
péens, en Afrique et au Maghreb. La situation peut 
être résumée ainsi : les deux pensées extrémistes qui 
gangrènent le monde musulman, d’une part le wah¬ 
habisme, d’autre part le frérisme, sont respectivement 
parrainées par l’Arabie Saoudite et le Qatar 2 . Aussi, 
les deux frères ennemis se sont partagé le dogme 
islamique, qu’ils manipulent à leur guise, selon leur 
propre agenda. 

Certains partisans de l’idéologue - y compris au 
sein de l’UOIF - prétendent qu’il serait un « modéré, 
incarnant le juste milieu ». Affirmer une telle inep¬ 
tie est au mieux de l’ignorance, au pire l’expression 
habituelle de la taqiyaa. Outre le fait qu’il a - nous 
l’avons déjà expliqué - légitimé les attentats suicides, 
Al-Qaradhaoui s’est exprimé aussi dans ses mémoires 


1. Jugé à deux reprises par le régime égyptien, Al-Qaradhaoui a été 
condamné une première fois à mort par contumace et une seconde fois 
à la prison à perpétuité pour « incitation au meurtre », « diffusion de 
fausses nouvelles », etc. 

2. Nous rappelons que l’Arabie Saoudite a longtemps financé les 
Frères musulmans et leurs leaders, notamment à travers la Ligue isla¬ 
mique mondiale, avant de s’en séparer pour cause de leadership et de 
considérer ses anciens alliés comme des « terroristes ». 
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à propos de Sayyed Qutb, la référence des djihadistes 
contemporains, qui a théorisé le terrorisme moderne. 
Il écrit à son sujet : « Sayyed Qutb est un immense 
musulman, un grand prédicateur, un écrivain respecté 
et un illustre penseur 1 . » On ne peut plus clair. 

Dans ses livres, Al-Qaradhaoui présente l’islam 
comme un « projet civilisationnel intégré 2 » et précise 
par exemple que la laïcité doit être totalement rejetée, 
arguant, comme ne cessent de le faire tous les isla¬ 
mistes, qu’au regard du caractère « englobant » de cette 
religion qui doit gérer, selon lui, aussi bien les affaires 
personnelles que collectives, le temporel et le spirituel, 
il ne peut y avoir de séparation. 

Al-Qaradhaoui a ainsi apporté à l’UOIF une cau¬ 
tion morale et n’a jamais hésité à s’inviter dans les 
débats franco-français. C’est au nom du CEFR et en 
son nom propre qu’il se permettra, par exemple, d’in¬ 
terpeller publiquement - à travers une lettre - le pré¬ 
sident Jacques Chirac, en 2003, pour lui demander de 
renoncer à la loi sur les signes religieux à l’école et ainsi 
défendre le port du voile. L’Élysée, fort heureusement, 
fera la sourde oreille. Il faut souligner qu’au moment 
de la polémique sur le voile islamiste, les cadres de 
l’UOIF sont allés chercher des soutiens à l’étranger, 
en dénigrant leur propre pays, le présentant comme 
hostile aux musulmans. Cette campagne de diaboli¬ 
sation à laquelle ont pris part tous les islamistes - y 
compris les Frères musulmans européens, unis, pour 
le coup, avec les wahhabites - a contribué à alimenter 


1. Youssouf Al-Qaradhaoui, Malamib Sira oua Massira (« Caracté¬ 
ristiques d’une biographie et d’un parcours »). 

2. Voir Al-Islam oua Al-Ilmaniya, wadjhan li wadjh (« L’islam et la 
laïcité, face à face »), Éditions Wahba, 1997. 
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les discours des groupes terroristes qui ont trouvé dans 
cette affaire des justifications, d’abord pour menacer 
la France, ensuite pour passer à l’acte. De Mohamed 
Merah à Fabien Clain et les organisations terroristes 
qui les ont soutenus, tous ont cité, à un moment ou à 
un autre, la question du voile pour justifier les crimes. 
Lorsque certains leaders de l’UOIF prendront une part 
active à ternir l’image de la France auprès du monde 
musulman lors de la polémique autour du voile à 
l’école, en 2004, d’autres s’empresseront de partici¬ 
per à la « délégation musulmane » envoyée en Irak à 
la demande de Jacques Chirac pour lancer un appel 
pour la libération des journalistes Christian Chesnot 
et Georges Malbrunot, enlevés par un groupe islamiste 
qui réclamait, entre autres, le renoncement à cette loi. 
Il y a toujours eu chez les « Frères » ce dédoublement 
de personnalité ! 

Un « recueil de fatwas » du CEFR intitulé Avis 
juridiques concernant les musulmans d’Europe est 
publié, en 2002, par les éditions lyonnaises Tawhid, 
liées aux Frères musulmans. Le livret est présenté par 
Al-Qaradhaoui et préfacé par Tariq Ramadan (encore 
lui...). Il y est fait la promotion du voile islamiste de 
façon très explicite. Ainsi la fatwa numéro six précise- 
t-elle : 

Nous sommes tenus de convaincre la musulmane que 
le fait de se couvrir la tête est une obligation religieuse. 
[...J Dieu a prescrit cette tenue pudique et ce foulard 
pour la musulmane afin qu’elle puisse être distinguée de 
la non-musulmane et de la non-pratiquante. Ainsi, par 
sa pratique, elle donnera l’image de la femme sérieuse et 
honnête, qui n’est ni une séductrice ni une tentatrice, qui 
ne fait de tort ni par ses paroles ni par un mouvement 
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quelconque de son corps, afin que celui dont le cœur 
est pervers ne puisse pas être tenté par elle 1 . 

Les mêmes expliqueront ensuite que le « choix » est 
laissé aux femmes de porter le voile ou pas. D’aucuns 
apprécieront l’obscénité du propos, la qualité théolo¬ 
gique de l’« avis religieux » et surtout l’injure faite à 
l’ensemble de la gent féminine - et particulièrement 
aux musulmanes non voilées, qui sont stigmatisées. 
L’art de la taqiyya consiste aussi à faire croire d’une 
part à l’opinion occidentale que le port du voile serait 
une forme de libération de la femme et d’autre part à 
exercer une pression morale constante sur les femmes 
musulmanes pour qu’elles le portent ! 

On leur explique, en substance, qu’un Dieu, quelque 
part, serait en colère devant une mèche de cheveux, car 
celle-ci serait susceptible d’exciter une gent masculine 
constamment en rut. Cela se traduit, dans les ghettos 
musulmans, par un regard inquisiteur en direction de 
celles qui auraient bravé l’interdit. On nous dira ensuite 
que « le voile est un droit, car c’est un choix ». 

D’où qu’ils s’expriment, les Frères musulmans se 
plaisent à se décrire comme les représentants d’un islam 
populaire, de l’« islam d’en bas », par opposition aux 
penseurs et théologiens libéraux, instruits et imprégnés 
de l’esprit des Lumières, qui développent une pensée 
sophistiquée. L’action d’Al-Qaradhaoui et son propos 
visent à être en conformité avec cette stratégie populiste 
qui veut toucher avec des mots simples et des concepts 
simplistes les couches populaires et ainsi avoir comme 
base la masse la plus large possible. 


1. Recueil de fatwas. Avis juridiques concernant les musulmans 
d’Europe, éditions Tawhid, 2002. 
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En 2005, trois ans après la publication du « recueil 
de fatwa », les éditions Tawhid comptaient éditer la 
deuxième partie des « avis religieux ». Mais, très vite, 
l’UOIF s’y était, cette fois-ci, formellement opposée. 
La position du CEFR à propos de la polygamie 1 et du 
conflit israélo-palestinien 2 , deux sujets qui devaient être 
abordés, risquait de nuire à l’image de l’organisation 
frériste. Or l’ElOIF était, rappelons-le, depuis 2003, 
partie prenante - à la demande de Nicolas Sarkozy - 
dans la « construction de l’islam de France ». Elle était 
intégrée au sein du CFCM. Par conséquent, la paru¬ 
tion d’un tel recueil au moment où elle était arrivée à 
se faire légitimer et à endormir les pouvoirs publics, 
aurait pu affecter son image auprès de ses nouveaux 
partenaires institutionnels et de l’opinion française. 
Alors qu’il avait entamé un processus de légitimation de 
son organisation - et, au-delà, de la pensée des Frères 
musulmans -, Fouad Alaoui ne voulait pas prendre le 
risque de laisser apparaître le vrai visage des adeptes de 
la confrérie. Il avait justifié cette dérobade en arguant 


1. Al-Qaradhaoui fait évidemment la promotion de l’idée qu’un 
homme aurait le « droit » de disposer de plusieurs épouses, mais, de 
surcroît, il justifie cela en fustigeant « l’Occident chrétien » qui, selon 
lui, « a permis à ses hommes d’avoir plus d’une amante et plus d’une 
maîtresse », faisant ainsi un amalgame entre ce qui est « permis » et ce 
qui n’est pas interdit par le fait qu’une société moderne se refuse de 
s’immiscer dans la vie privée de chaque citoyen. 

2. Youssouf Al-Qaradhaoui avait délivré une fatwa au cours de 
laquelle il affirmait que les attentats contre des civils israéliens étaient 
justifiés par le fait que « chaque citoyen ou citoyenne juif, en Israël, 
accomplit son service militaire, et est donc un soldat potentiel ». Une 
seconde fois, il justifiera ainsi : « Par ces opérations, Allah a compensé la 
faiblesse des Palestiniens. En effet, ils ne disposent pas, contrairement aux 
sionistes, d’hélicoptères Apache, d’avions, de tanks et de missiles. Allah a 
compensé leur faiblesse par ces bombes humaines. C’est la justice divine. » 
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que le recueil contenait des fatwas « dont certaines ne 
concernaient pas le public français ». 

D’un autre côté, Al-Qaradhaoui est régulièrement 
utilisé par la mouvance frériste pour faire des appels 
aux dons. Tantôt en faveur du Hamas palestinien, 
tantôt pour des « causes » défendues, ici ou là, par 
des groupes satellites des Frères musulmans. À la suite 
d’initiatives du cheikh, plusieurs associations vont uti¬ 
liser son nom ou être lancées par lui afin de mobi¬ 
liser les moyens financiers qui vont servir à investir 
le champ socioéconomique, comme nous l’avons déjà 
rappelé précédemment. De nombreux lieux de culte ou 
« centres culturels » ont été érigés grâce à son soutien 
ou à celui de Qatar Charity - dont il a été largement 
question dans le livre Qatar Paper s 1 -, mais surtout il 
a assuré, à travers des contacts directs ou à distance, 
la formation d’idéologues et autres « influenceurs » 
français, tous relativement jeunes, nés en France et 
qui, désormais, représentent une véritable cinquième 
colonne dont l’objectif consiste à imposer et à banali¬ 
ser la pensée des Frères musulmans. Depuis plusieurs 
années, les enquêtes journalistiques se succèdent et 
régulièrement on découvre que l’émirat ne cesse de 
financer des projets de mosquées et de centres isla¬ 
miques. La mosquée de Mulhouse, dont la construction 
a été lancée en 2009, a été inaugurée en mai 2019. 
Elle a bénéficié d’un large financement qatari et du 
soutien d’Al-Qaradhaoui. En réalité, avec du recul et 
étant donné que son nom apparaît quasiment dans 
toutes les initiatives qui concernent les Frères musul¬ 
mans européens depuis une trentaine d’années, la seule 


1. Christian Chesnot et Georges Malbrunot, Qatar Papers, op. cit. 
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déduction logique qui s’impose, c’est que son activisme 
répond à une stratégie. 

Dans un texte publié en avril 1990, intitulé « Les 
priorités du “mouvement islamique” 1 », Youssouf 
Al-Qaradhaoui avait livré à la fois la définition, la 
méthode et la stratégie à mettre en place pour les trente 
années à venir - soit jusqu’à l’horizon 2020 - et, de ce 
point de vue, il fut clair. Il suffisait de lire. 

Pour définir le « mouvement islamique », il a précisé 
qu’il était « populaire, collectif et organisé ». Selon lui, 
c’est ce qui permettra à l’islam de « revenir pour diriger 
la société ». Il précisait ensuite que l’objectif consistait 
à réislamiser - les islamistes utilisent, comme on l’a dit, 
le terme tajdid, qui signifie « renouveler l’islam » - les 
sociétés. Cette réislamisation s’articule autour de trois 
axes : « la formation d’une avant-garde islamique », 
capable de diriger une société contemporaine à partir 
de principes islamiques ; « la création d’une opinion 
publique islamique », susceptible, selon lui, de représen¬ 
ter la base populaire qui doit soutenir les prédicateurs ; 
et, enfin, la « préparation d’un climat général mondial 
qui accepte l’existence de VOumma [la nation] isla¬ 
mique ». L’idéologue précisera que ces actions doivent 
être d’ordre politique (enlever le pouvoir aux régimes 
arabo-musulmans qu’il qualifie de « faibles » et de 
« lâches »), social (régler le problème de la pauvreté 
et de l’ignorance), économique (participer au dévelop¬ 
pement de la société), djihadiste (il appelle à « libérer 
la terre musulmane »), médiatique (il appelle à diffuser 
la pensée islamiste) et enfin intellectuel (il demande 
à corriger l’image de l’islam). Le gourou des Frères 


1. Archives personnelles de l’auteur. 
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musulmans n’ira pas par quatre chemins et assumera 
le fait qu’il s’agit d’une guerre idéologique au cours 
de laquelle il affirmait déjà en 1990 que la prochaine 
étape allait être consacrée, selon lui, à une confronta¬ 
tion avec « le sionisme, le christianisme, le marxisme 
et les philosophies destructrices qui proviennent de 
l’Ouest ou de l’Est ». 

C’est enfin le même Al-Qaradhaoui - référence de 
l’UOIF - qui affirmait, une première fois sur le site 
IslamOnline, une seconde fois sur Al-Jazeera : 

L’islam reviendra une fois de plus en Europe en 
conquérant et en puissance victorieuse après avoir 
été expulsé du continent à deux reprises... Je présume 
que la prochaine fois, la conquête [de l’Europe] ne 
sera pas réalisée par l’épée [c’est-à-dire par la guerre] 
mais par la daawa (prédication) et la diffusion de 
l’idéologie [de l’islam]... La conquête de Rome et l’ex¬ 
pansion de l’islam atteindront toutes les régions où 
le soleil brille et où la lune apparaît [c’est-à-dire le 
monde entier]. Ce sera le résultat d’une graine plantée 
et le commencement du retour du vertueux califat 
[islamique] mérite de conduire la nation jusqu’aux 
plaines de la victoire. 

Nous préciserons que toutes ses phrases et ses sor¬ 
ties n’ont jamais fait l’objet de condamnations de 
la part des Frères musulmans en France, bien au 
contraire. Tantôt niées, tantôt minimisées, ses décla¬ 
rations représentent, en réalité, l’origine du climat 
qui entretient beaucoup de jeunes musulmans dans 
une attitude belliqueuse à l’égard de leur propre 
pays. Forsque les autorités françaises ont décidé de 
l’empêcher de venir en France pour prendre part au 
congrès du Bourget de l’UOIF, l’organisation frériste 


Youssouf Al-Qaradbaoui, le maître ! 
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s’est fendue d’un communiqué (comment pouvait-il 
en être autrement !) pour affirmer haut et fort que le 
« cheikh Al-Qaradhaoui est un homme de paix et de 
tolérance qui a œuvré pour l’ouverture et la modéra¬ 
tion et dont les positions ont toujours été en faveur 
de la justice et de la liberté des peuples ». Oui, les 
Frères musulmans, ça ose tout ! C’est d’ailleurs à ça 
aussi qu’on les reconnaît... 

Al-Qaradhaoui et le Qatar ont beaucoup semé en 
France, nous dira un cadre des services de renseigne¬ 
ment français, mais ce sont des aspects qui reviennent 
aux dirigeants politiques. Nous n’avons aucun moyen 
de traduire en justice le Qatar ou Al-Qaradhaoui, car 
nous sommes là dans un aspect idéologique qui nous 
échappe totalement, même si nous comprenons sa 
dangerosité et que nous suivons son évolution depuis 
de longues années. Les responsables sont parfaitement 
informés sur le sujet. Il y a effectivement le Qatar, mais 
pas que ce pays. Et il y a effectivement Al-Qaradhaoui, 
mais pas que cet idéologue 1 . 


1. Entretien réalisé sous couvert de l’anonymat en mars 2018. 
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Si Tariq Ramadan sera, à partir du milieu des 
années 1990, la figure la plus médiatique des Frères 
musulmans européens, d’autres sont totalement incon¬ 
nus du grand public. Ils ont été tous portés, plus ou 
moins, par l’UOIF, devenue rampe de lancement idéo¬ 
logique pour la pensée frériste sur l’ensemble des pays 
francophones. Et pour comprendre le vrai visage de 
cette organisation, il est impératif de connaître à la 
fois son histoire et le profil de ceux qui l’ont créée, 
influencée et dirigée. 

Mahmoud Zuhaïr est certainement l’un de ceux sur 
lesquels il faut s’arrêter. Ce scientifique d’origine ira¬ 
kienne, né en 1952, est, au départ, un étudiant qui 
veut s’investir dans la physique nucléaire. Il arrive en 
France en 1980, envoyé par le pouvoir de Saddam 
Hussein, dans le cadre d’un accord de coopération, 
pour y parfaire sa formation d’ingénieur. Finalement, 
ce militant des Frères musulmans choisit de rester en 
France et demande l’asile politique, qu’il obtient. Il crée, 
en 1981, l’Association des musulmans de France (AMF) 
- qui deviendra plus tard l’Association des musulmans 
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de Lorraine (AML) - et tisse des liens avec l’islamiste 
syrien Issam Al-Attar, alors basé en Allemagne et dont 
le rôle dans la diffusion de la pensée frériste en Europe 
a déjà été expliqué. C’est lui qui l’encouragera à se 
rapprocher des autres étudiants et à créer une jonction, 
notamment entre islamistes venus du Moyen-Orient et 
ceux, moins nombreux, originaire du Maghreb, entre 
autres de Tunisie. C’est ainsi qu’il se mettra en lien avec 
Ahmed Mahmoud, un Égyptien, élève ingénieur comme 
lui, ainsi qu’un Syrien, étudiant en médecine à Besançon, 
Mohamed Khaldoun Bacha, qui lui sera présenté par 
Al-Attar. Et, fait moins connu, parmi les fondateurs de 
l’UOIF, on compte même un islamiste yéménite issu des 
Frères musulmans - qui sera plus tard député et ministre 
dans son pays : Abderrahmane Bafadhl 1 . 

En mars 1983, le groupe d’étudiants, rejoint par 
une myriade de petites associations installées dans 
plusieurs régions françaises - notamment l’Associa¬ 
tion des étudiants islamiques de France (AEIF) -, crée 
officiellement l’Union des organisations islamiques 
en France (UOIF). Quelques mois plus tard, à l’issue 
d’une assemblée générale, un groupe de « Tunisiens », 
lié idéologiquement à Rached Ghannouchi, prend le 
pouvoir. Ahmed Jaballah devient président et Abdallah 
Ben Mansour secrétaire général 2 . Progressivement, le 


1. Abderrahmane Bafadhl (1948-2015) a étudié et vécu en France 
entre 1981 et 1987. Membre des Frères musulmans yéménites, il rejoindra 
à sa création, en 1990, le parti islamiste Rassemblement yéménite pour 
la réforme, communément appelé Al-Islah. Il sera, tour à tour, ministre 
et député. 

2. Abdallah Ben Mansour sera secrétaire général de l’UOIF jusqu’en 
1996. Il sera nommé par la suite à la tête de l’Union des organisations 
islamiques d’Europe (UOIE), basée à Londres. Son départ est dû au fait 
que l’administration française lui a refusé la nationalité française et le 
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courant frériste maghrébin, privilégié par une meilleure 
maîtrise de la langue française par rapport aux Moyen- 
Orientaux, va dominer l’association. Il est évidemment 
fondamental de relever que, parmi les initiateurs de 
l’UOIF, il y avait l’AEIF qui est, symboliquement, la 
première association créée en France, dès 1963, par 
le Pakistanais Muhammad Hamidullah, membre de 
la mouvance internationale des Frères musulmans et 
proche de Saïd Ramadan, avec lequel il avait fondé, 
deux années plus tôt, le Centre islamique de Genève. 
Au sein de l’AEIF, il y avait également le leader de 
l’islamisme soudanais, Flassan Al-Tourabi, diplômé de 
la Sorbonne au début des années 1960 et qui sera plus 
tard l’inspirateur du régime théocratique de son pays en 
1989. Cette précision est importante pour comprendre 
quel est l’ADN de l’UOIF, qui a toujours menti - ou 
à tout le moins entretenu le flou - à propos de son 
appartenance à la mouvance frériste. 

Le même Mahmoud Zuhaïr, fondateur de l’UOIF 
(il fut aussi président du Comité de bienfaisance et 
de solidarité pour la Palestine, le CBSP), allait créer, 
en 1990, l’Institut européen des sciences humaines 
(IESH) de Château-Chinon, un centre de formation 
d’imams formatés selon la pensée défendue par les 
Frères musulmans. La première promotion de « pré¬ 
dicateurs » et de « prêcheurs » a entamé sa formation 


renouvellement de sa carte de séjour. C’est l’un des rares dirigeants de 
l’UOIF à avoir été ainsi éloigné de France par une décision adminis¬ 
trative, soutenue par le pouvoir politique. L’incohérence réside dans le 
fait que l’on ne comprend pas en quoi il serait plus dangereux qu’un 
Amar Lasfar ou qu’un Ahmed Jaballah, puisque tous les cadres de l’or¬ 
ganisation agissent selon la même logique. Selon l’une de nos sources, 
ce serait un « détail administratif » qui aurait permis de prendre une 
telle mesure contre lui. 
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en 1992, l’année où l’institut a officiellement ouvert ses 
portes. Depuis, les « imams » formés à la sauce frériste 
n’ont cessé d’essaimer. Ils sont 500 « étudiants 1 » au 
total à y avoir été formés depuis la création de ce spot 
des jeunes adeptes français de la confrérie. Certains 
furent internes et ont suivi leur formation sur place, 
et d’autres un enseignement à distance, via la plate¬ 
forme internet mise en place par l’école, qui, d’ailleurs, 
subventionne une partie du coût de la formation - à 
hauteur de 40 % environ - afin de proposer une offre 
attrayante aux candidats. 

Disposer d’instituts de formation - souvenons-nous 
de la recommandation d’Al-Qaradhaoui de « former 
une élite » -, c’est permettre à l’organisation française 
de fonctionner selon un système de « ruches d’abeilles » 
disséminées sur une large partie de l’Hexagone. La stra¬ 
tégie consiste donc à installer une « ruche » - com¬ 
prendre mosquée, école ou « centre culturel »-, y 
envoyer un leader disposant du charisme suffisant ou 
contacter des partisans, déjà formés, ancrés localement. 
L’un d’eux jouera le rôle de « reine » qui diffusera 
la pensée. Autour d’elle viendront s’agglutiner des 
« abeilles », soit autant de disciples qui vont recevoir 
la pensée frériste et la diffuser à leur tour. Et ainsi de 
suite... Depuis les années 1980, le nombre d’islamistes 
n’a cessé de croître en France. La raison : ce type de 
prosélytisme, quasiment imparable du point de vue du 
droit et qui passe totalement inaperçu. 

Un responsable du CFCM nous avouera : « Nous 
sommes conscients que, si des personnes liées à l’UOIF 
sont éparpillées sur le territoire national, ce n’est 


1. Nous utilisons des guillemets parce que les « étudiants » de l’IESH 
n’ont pas de statut reconnu juridiquement. 
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pas le fruit du hasard. Si Abdelhaq Nabaoui est en 
Alsace, Amar Lasfar dans le Nord, Tareq Oubrou à 
Bordeaux ou Azzedine Gaci dans la région lyonnaise, 
à Villeurbanne, c’est aussi pour se répartir les rôles 
et être présents localement. Si les pouvoirs publics 
prétendent ignorer cela, c’est qu’ils vous mentent. » 
On peut rétorquer en effet qu’Oubrou ou Gaci disent 
qu’ils ne sont plus vraiment à l’UOIF pour l’un et pas 
vraiment chez les Frères musulmans pour l’autre. C’est 
ce qu’ils propagent autour d’eux. Pourquoi ne pas les 
croire ? Ou pourquoi est-il permis d’en douter ? Parce 
que Tareq Oubrou, qui intervient régulièrement au 
congrès du Bourget, n’a annoncé son départ de l’UOIF 
qu’en mai 2018 et n’a jamais condamné l’idéologie des 
Frères musulmans (peut-être qu’il ne s’est pas encore 
rendu compte de sa dangerosité) ni ses principaux 
idéologues. Au moment de son départ, il donne une 
interview à un média communautaire, Saphirnews, et 
avoue : « Honnêtement, j’y étais [à l’UOIF] relative¬ 
ment à l’aise malgré les incompréhensions et les diver¬ 
gences qui peuvent exister même au sein des familles 
les plus solides 1 », ajoutant un peu plus loin : « Et ce 
n’est pas parce que vous quittez la maison où vous avez 
grandi pour faire votre vie d’adulte que, forcément, 
vous rompez avec votre famille 2 . » Le ton est on ne 
peut plus clair... 

Quant à Azzedine Gaci, il n’a jamais quitté l’UOIF 
et n’hésite pas à faire venir Ahmed Jaballah lors du 
forum islamo-chrétien qu’il a organisé à Lyon. Il 
invite, par ailleurs, à des conférences tenues dans sa 
mosquée de Villeurbanne des défenseurs de la pensée 


1. Interview de Tareq Oubrou sur Saphrinews, le 14 mai 2018. 

2. Ibid. 
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frériste comme Ounis Guergah, responsable à l’IEHS, 
ou Siddiq Shakeel, défenseur, sur sa page Facebook, 
de Mohamed Morsi, l’ancien président égyptien, néan¬ 
moins tête de file de la confrérie au lendemain de la 
« révolution ». Comme si, en définitive, les Frères 
musulmans étaient incontournables. On finit par les 
retrouver dans chaque recoin, quasiment à proximité 
de chaque lieu de culte musulman, derrière presque 
chaque association se réclamant de l’islam et des musul¬ 
mans, en tout cas dans chaque ville, allant faire des 
offres de service aux pouvoirs publics, leur laissant 
croire qu’ils seraient pour le « vivre-ensemble » et le 
« dialogue ». C’est probablement pour tous ces efforts 
qu’Azzedine Gaci a été décoré (oui, lui aussi !) « che¬ 
valier de la Fégion d’honneur 1 » sur recommandation 
du ministère de l’Intérieur. Il est curieux que la plupart 
de ses biographies ne s’attardent pas sur son rôle au 
sein de l’UOIF. Jusqu’en 2018, il est pourtant membre 
du conseil d’administration de l’organisation et res¬ 
ponsable du dialogue interreligieux. Il a d’ailleurs eu 
l’occasion de prouver qu’il avait un point commun 
avec les groupes intégristes catholiques lorsqu’il avait 
activement pris part à la Manif pour tous. Comme 
quoi certains sujets peuvent unir ! 

Fa taqiyya est toujours quelque peu difficile à prou¬ 
ver parce qu’elle repose, par essence, sur la dissimu¬ 
lation et le mensonge. Cela étant dit, ce qui démontre 
son existence, ce sont souvent les incohérences, les 
contradictions et les doubles discours que sont obligés 
d’utiliser ses auteurs. Fa taqiyya ne se démontre pas, 
elle se dessine. On la saisit lorsque l’on suit des par¬ 
cours, que l’on écoute des propos et des incohérences. 


1. JORF, n° 0074, 27 mars 2016, texte n° 4. 
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Larabi Becheri est directeur de l’IESH de Château- 
Chinon depuis 2018. Il a remplacé Mahmoud Zuhaïr, 
parti à la retraite. Becheri est certainement, avec Ahmed 
Jaballah, le mieux formé de tous. Un véritable érudit. 
Docteur en islamologie à l’université d’Aix-en-Provence, 
diplômé en théologie musulmane de l’université de 
Médine, mais aussi diplômé de la Sorbonne. Il a une 
parole posée et argumentée. Il est rassurant, calme, pon¬ 
déré. Raison pour laquelle les Frères musulmans l’ont 
nommé aussi membre du Conseil européen de la fatwa 
et de la recherche (CEFR) et de l’Union internationale 
des savants musulmans (UISM). A partir de 2015, ils 
ont commencé à le placer quelque peu sur le devant 
de la scène et davantage depuis son audition, en 2016, 
par une mission d’information du Sénat, présidée par 
la sénatrice socialiste Corinne Féret. 

Pour matérialiser la taqiyya des islamistes et constater 
l’incroyable fainéantise intellectuelle et l’extraordinaire 
laxisme de certains élus, voici un véritable cas d’école. 

Fors de son audition le 27 avril 2016, une question 
directe est posée à Farabi Becheri par le corapporteur 
de la mission d’information, André Reichardt, sénateur 
FR du Bas-Rhin. « On dit que vous [l’IESH] êtes proche 
de l’UOIF. Qu’en est-il ? » interroge l’élu. Quelques 
minutes plus tard, le directeur de l’institut, placide, 
apporte la réponse suivante : « Depuis vingt-deux ans 
que je suis à l’institut, malgré ma présence [dans toutes 
les instances], conseil d’administration, assemblée 
générale... je n’ai jamais vu un ordre venir de l’exté¬ 
rieur [...]. Nous sommes en relation avec notre conseil 
scientifique composé de personnalités reconnues. » En 
somme, circulez, il n’y a rien à voir. 

Cette réponse se situe à la limite de l’affront à des 
élus de la République tant les liens entre les Frères 
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musulmans et l’IESH sont historiques (nous avons pré¬ 
cisé que son fondateur est « Frère » et qu’il est égale¬ 
ment cofondateur de l’UOIF), organiques (nous avons 
précisé que son doyen n’est autre qu’Ahmed Jaballah, 
ancien président de l’UOIF), idéologiques (faut-il rap¬ 
peler que le programme académique de l’institut a été, 
dès le début, élaboré avec le concours de Youssouf 
Al-Qaradhaoui, idéologue des Frères musulmans ?), 
financiers (une partie du financement provient de Qatar 
Charity, l’un des sponsors des Frères musulmans 1 ) et 
intellectuels (une grande partie de la librairie de l’institut 
est composée de références fréristes, dont Al-Qaradhaoui 
et Tariq Ramadan, pour ne citer que les auteurs les 
plus connus, et rappelons que Abdallah Ben Mansour, 
président de l’UOIE, y intervient régulièrement comme 
conférencier) 2 . Que faut-il de plus pour être directement 
connecté aux Frères musulmans et diffuser leur pensée ? 
Si la situation n’avait pas été si grave, nous aurions 
considéré un autre détail comme anecdotique mais, en 
réalité, si nous l’évoquons, c’est parce qu’il n’est pas 
banal. Au contraire, il symbolise même la taqiyya des 
Frères musulmans. Apprécions plutôt : en poursuivant 
la route à partir de Château-Chinon pour se rendre à 
Bouteloin, le patelin qui abrite l’IESH, on trouve des 
panneaux signalétiques. Deux mentionnent les lieux-dits 
« Tilleul » et « Bouteloin ». Un troisième panneau, plus 
imposant, montre la direction de l’institut. En dessous 
de la mention « Institut européen des sciences humaines 
- IESH », il est précisé, en graphie arabe, « Al-Kouliya 
Al-Ouroubiya Lil Dirassat Al-Islamiya », que l’on tra- 


1. Voir Christian Chesnot et Georges Malbrunot, Qatar Paper s, 
op. cit. 

2. Ibid. 
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duit par « Faculté européenne des études islamiques ». 
Allez comprendre pour quelle raison un institut qui 
forme des imams et qui a pignon sur rue ressent le 
besoin de tromper le public français sur sa dénomination 
et notamment sur sa fonction « islamique » ! 

Mais le problème que rencontre la République n’est 
pas uniquement lié aux agissements des adeptes des 
Frères musulmans. Il faut reconnaître que le comporte¬ 
ment de certains élus face à l’islam politique interpelle. 
Il y a certes de la méconnaissance. De l’ignorance. Mais 
il y a aussi une forme de complaisance incompréhen¬ 
sible. 

Dans le rapport final de la mission d’information 
« sur l’organisation, la place et le financement de l’is¬ 
lam en France et de ses lieux de culte », la question 
relative aux liens entre l’IESH et les Frères musulmans 
est minorée. Voilà ce qu’on y lit : 

Cet institut est considéré comme proche de l’UOIF. 
Vos rapporteurs ont pu constater, lors de leur dépla¬ 
cement auprès de l’institut, la qualité des formations 
dispensées, ce qui démontre la possibilité d’effectuer 
des formations sur le territoire français - contrairement 
aux idées trop souvent reçues sur le sujet 1 . 

Il faut se demander comment des élus qui n’ont 
pas de formations théologiques spécifiques et qui ne 
sont pas des experts en islamologie ont pu évaluer et 
apprécier la « qualité des formations dispensées » au 
sein de l’IESH. Il est tout aussi curieux de constater 


1. Mission d’information sur l’organisation, la place et le financement 
de l’islam en France et de ses lieux de culte, présidente Corinne Féret, 
rapporteur Nathalie Goulet, corapporteur André Reichardt, rapport final, 
5 juillet 2016. 
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que le lien entre ce centre de diffusion idéologique et 
les Frères musulmans ne fait pas l’objet d’une plus 
grande attention. Un sénateur membre de cette mis¬ 
sion d’information, qui a souhaité garder l’anonymat, 
s’interroge sur l’attitude de sa collègue Nathalie Goulet 
(UDI) qui, en tant que rapporteur, a tenu à ne pas 
s’étaler sur ce sujet. Une autre élue, qui s’intéresse à la 
question de l’islamisme et qui a participé à des « mis¬ 
sions d’information » au Sénat, estime, quant à elle, 
que « Nathalie est très bizarre sur les sujets liés au 
monde musulman »... 

Durant le ramadan, autre fait totalement surréaliste, 
Nathalie Goulet, considérée comme proche de l’Ara¬ 
bie Saoudite, désormais ennemie déclarée des Frères 
musulmans, a organisé, le 22 mai 2019, un « iftar 
républicain »... au Sénat, auquel elle a invité plusieurs 
musulmans, représentant différents courants. Les fêtes 
musulmanes peuvent se dérouler désormais à l’inté¬ 
rieur des institutions républicaines. On l’ignorait. Allah 
Akbar ! 

Tout en critiquant, à juste titre, une application pour 
smartphones mise en place par les Frères musulmans, cette 
même sénatrice, présidente du groupe interparlementaire 
d’amitié France-Pays du Golfe, semble être alignée sur 
l’agenda politique de Riyad. Dans une interview au 
quotidien saoudien Al-Sharq Al-Awsat 1 , elle s’est laissée 
aller à un pathétique relativisme culturel en considérant 
qu’il fallait « toujours prendre en considération que la 
monarchie saoudienne est gardienne des Lieux saints 
de l’islam et qu’elle applique les fondements essentiels 
de la charia ». Elle ajoute : « Il nous faut respecter la 


1. « Nathalie Goulet : il faudrait voir l’Arabie Saoudite comme un 
partenaire exceptionnel” », Al-Sharq Al-Awsat, 8 avril 2018. 
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souveraineté des États. » Nous avons là une illustration 
du cynisme en politique. Cette sénatrice, en s’attaquant à 
l’application des Frères qui promeut la « loi islamique », 
ne défend pas des convictions, à l’évidence, mais exprime 
une posture, car entre la charia des Frères musulmans, 
qui semble l’indisposer, et celle des wahhabites saou¬ 
diens, dont elle s’accommode visiblement allègrement, 
il n’y a pas une feuille de papier à cigarettes. Cela dit, 
entre l’islamisme qu’elle défend et celui qu’elle fustige, il 
y a néanmoins un pays : l’Arabie Saoudite. Et comment 
dire les choses sans paraître offensant ? Cette monarchie, 
qui pourtant maltraite les femmes et bafoue les droits de 
l’Homme, a toujours su charmer ses interlocuteurs étran¬ 
gers. « Le cœur a ses raisons que la raison ne connaît 
point », écrivait Biaise Pascal. 

Tout ceci n’est pas très sérieux ! 

Pour revenir à l’IESH, nous allons préciser de prime 
abord que s’il n’y a absolument rien qui puisse indi¬ 
quer que le centre fait, d’une manière ou d’une autre, 
l’apologie de la violence, il est établi, en revanche, de 
manière factuelle, que plusieurs aspirants djihadistes 
sont passés par cet endroit ou ont voulu s’y inscrire. 
Nous savons par exemple de source sûre qu’Abdelkader 
Merah avait envoyé une demande d’inscription 1 en 
date du 16 juillet 2009. On sait aussi que le terroriste 
Thomas Barnouin, arrêté en Syrie en décembre 2017, 
est passé, en 2001, par l’institut 2 . Des coïncidences ? 
De malheureux coups du sort ? 


1. Archives personnelles de l’auteur. 

2. Ludovic Pillevesse, « Le séjour éclair dans la Nièvre en 2001 du 
jihadiste Thomas Barnouin, récemment arrêté en Syrie », Le Journal du 
Centre, 10 janvier 2018. 
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Au cours de notre enquête, nous avons interrogé, à 
ce propos, un fonctionnaire du ministère de l’Intérieur 
qui connaît parfaitement le « dossier Château-Chinon, 
qui n’est jamais sorti des radars des services de ren¬ 
seignement français depuis son ouverture en 1992 1 ». 
Notre source nous a informé, cela dit, que les services 
spécialisés avaient remarqué que le nom de l’IESH, 
que ce soit celui de la Nièvre ou celui situé en région 
parisienne (en Seine-Saint-Denis) « apparaissait sou¬ 
vent dans des dossiers d’enquête sur le terrorisme ». 
Il nous a rappelé par exemple qu’Inès Madani, cette 
jeune djihadiste qui, avec deux de ses « sœurs », voulait 
commettre un attentat à l’aide de bonbonnes de gaz 
devant Notre-Dame, fut, elle aussi, une élève de l’IESH. 

Mais ce n’est pas tout. Un rapport de police que 
nous avons pu consulter précise, à propos d’une affaire 
d’association de malfaiteurs en relation avec une entre¬ 
prise terroriste, les éléments suivants : 

... Loucif 2 avait ensuite épousé religieusement Meriem 
[...] et vécu en concubinage avec elle jusqu’à son départ 
pour la Syrie. Celle-ci relatait qu’il lui avait fait por¬ 
ter le voile après leur mariage. En septembre 2013, il 
l’emmenait avec lui à l’Institut européen des sciences 
humaines (IESH), qui est en fait un centre islamique. 
[...] Lui approfondissait sa connaissance du Coran, 
tandis qu’elle apprenait l’arabe. Son comportement 
changeait au cours de ce séjour. Il devenait très agres¬ 
sif, lui faisait porter le niqab [voile intégral] et regar¬ 
dait sans arrêt des vidéos sur la Syrie. Elle accusait 
son professeur de jurisprudence à l’école coranique et 
codirecteur de l’institut, « cheikh Al-Arabi » [il s’agit 


1. Entretien réalisé en décembre 2018. 

2. Les prénoms ont été modifiés. 
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de l’appellation interne de Larabi BecheriJ, d’avoir 
organisé des réunions secrètes à son domicile, avec 
plusieurs jeunes, pour les pousser au djihad. Loucif fai¬ 
sait des allers-retours à Paris, pour voir un Pakistanais 
[...] avec lequel il voulait partir pour le djihad (cet 
homme a été ultérieurement identifié comme étant [...J 
également élève [de l’IESHJ). [...J Un rapprochement 
avec [un autre dossier] suivi contre Bachir permettait 
de mieux connaître les circonstances de son départ. Cet 
habitant de Montpellier 1 [...J avait également intégré 
l’IESH [...J et était mis en examen pour être parti en 
Syrie dans les rangs de l’Etat islamique... 

Tous ces éléments ne permettent pas d’incriminer, 
d’un point de vue judiciaire, l’institut ni son directeur. 
Cela étant dit, ces mêmes informations suffisent pour 
se poser froidement la question, au lieu de louer avec 
autorité et sans justifications « la qualité des formations 
dispensées » au sein de l’IESH : si cet institut est si 
modéré que le prétendent ses dirigeants, qu’est-ce qui 
peut attirer, dans ce lieu perdu au fond de la cam¬ 
pagne, des personnes déstructurées, aspirant au terro¬ 
risme ? Pourquoi un Abdelkader Merah, par exemple, 
voulait-il quitter Toulouse pour aller « comprendre le 
Coran et la religion » - ces termes sont de lui - dans 
la Nièvre ? Nous connaissons le lien, parfois direct, 
souvent insidieux, qui existe entre les Frères musulmans 
et le terrorisme. Cela suffit pour observer l’IESH avec 
méfiance, en tout cas avec beaucoup plus de distance 
que certains élus qui se laissent parfois aller à une 
sidérante complaisance. 


1. Le nom de la ville a été modifié. 
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Si nous n’avons aucune certitude quant au lien 
exact qui existe entre l’IESH et les islamistes dont on 
a retrouvé les noms dans des dossiers terroristes, nous 
savons en revanche que Nabil Ennasri, promoteur de 
l’émirat qatari, a été formé à l’IESH de Château-Chinon. 

Président du Collectif des musulmans de France, il se 
présente comme « spécialiste du Qatar ». Né en 1982, le 
jeune universitaire a commencé à s’intéresser à l’émirat, 
sponsor des Frères musulmans, assez tardivement, alors 
qu’il ne maîtrisait même pas encore complètement la 
langue arabe. Il se rendra sur place à plusieurs reprises, 
pour de courts séjours, afin d’essayer d’y parfaire ses 
connaissances linguistiques, justement. Il participera 
également à plusieurs colloques sur place - les partici¬ 
pants sont généralement grassement rémunérés - et on 
imagine aisément le type de « critiques » qu’un universi¬ 
taire peut formuler à l’égard de la politique qatarie, de 
ses liens avec les Frères musulmans et des financements 
que l’émirat apporte parfois de manière directe ou indi¬ 
recte à des organisations terroristes au Sahel ou en Syrie. 

Ce statut de « spécialiste du Qatar » a été glané 
également à l’issue de sa thèse de doctorat en science 
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politique, soutenue à HEP d’Aix-en-Provence en 
novembre 2017. Elle s’intitulait alors « Youssouf 
Al-Qaradhaoui et la politique étrangère du Qatar : 
une diplomatie “religieuse” ? 2003-2013 ». Thèse sous 
la direction de François Burgat, fasciné par les Frères 
musulmans depuis sa tendre jeunesse... Au sein du jury, 
Vincent Geisser qui, très tôt, considérait que la critique 
de l’islamisme, même émise par des musulmans de foi 
ou de culture, était une expression raciste - lui parle 
d’« islamophobie », un terme dénué de sens dont nous 
ne devons pas reconnaître la validité tant il est inepte, 
d’un point de vue sémantique, et dangereux, d’un point 
de vue idéologique. Nous y reviendrons... 

Il est plus que curieux, alors qu’une partie des élites 
musulmanes, longtemps abreuvée à l’idéologie islamiste, 
commence à se rendre compte de la dangerosité des 
Frères musulmans, que l’université française, pays des 
Fumières, s’érige en lessiveuse d’une idéologie totalitaire 
qui ne cesse d’influencer la jeunesse européenne. Fes 
alliés de l’islam politique, lorsqu’ils ne sont pas musul¬ 
mans, ne sont pas juste des « idiots utiles », ce sont, le 
plus souvent, des personnes convaincues de la nécessité 
de porter aux nues une pensée extrémiste et haineuse 
- qu’elles ne perçoivent évidemment jamais ainsi, pré¬ 
férant trouver tous les euphémismes pour la dédouaner. 
Probablement encouragées par un facteur psychologique 
(le complexe colonial), mais certainement par un autre, 
idéologique, qui amène plusieurs anciens activistes d’ex¬ 
trême gauche à miser sur l’islamisme, perçu comme un 
outil susceptible d’ébranler la société capitaliste. 

Avant de se rapprocher des réseaux Qatar, 
Al-Qaradhaoui, Ramadan, Burgat, Geisser ou Boniface, 
le jeune Nabil Ennasri est donc passé par Château- 
Chinon pour apprendre l’arabe et entrer dans le monde 
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de la jurisprudence islamique par la porte des Frères 
musulmans. Le jeune homme a très vite ses références : ce 
sera, d’une part, l’idéologue qatari, pour lequel il éprouve 
une certaine fascination et, d’autre part, Tariq Ramadan, 
qu’il voit comme un « grand frère ». Il veut lui ressembler 
et devenir lui aussi, un « modèle pour les musulmans ». Il 
commence progressivement à se faire inviter par certains 
médias et s’inscrit très vite dans cette rhétorique frériste 
qui surfe sur le discours victimaire et favorise le repli sur 
soi. À partir de sa « défense des musulmans », il glisse 
pour laisser apparaître une défense des Frères musulmans 
et, ensuite, une défense du régime qatari. 

Il est alors convié à l’ambassade, puis à Doha. Nous 
n’irons pas par quatre chemins, si le sponsor des Frères 
musulmans n’avait pas été aussi riche et s’il ne savait 
gratifier ses alliés, il n’y aurait certainement pas autant 
de monde à défendre ce régime islamiste. Nous ne savons 
pas si Nabil Ennasri fait partie des jeunes prometteurs, 
convaincus que le projet qatari et celui des Frères font 
rêver, ou s’il agit par pur mercantilisme économique. 
Dans les deux cas, c’est un problème, car cela prouve 
que le Qatar, en diffusant une pensée dangereuse, peut 
influencer des étudiants français - et ainsi l’université -, 
soit par la force de conviction, soit par l’argent, ou peut- 
être par les deux. Ennasri n’est pas un cas isolé. D’une 
certaine manière, le jeune thésard ne faisait que suivre les 
pas de quelques-uns de ses prédécesseurs, musulmans ou 
pas, produits de l’université française, qui ont toujours 
été fascinés par l’islam politique et qui sont devenus, 
par la suite, ses meilleurs propagandistes. 

Qu’un universitaire français - François Burgat - soit 
invité aux congrès du Conseil européen de la fatwa et 
de la recherche (CEFR), qui est un organe des Frères 
musulmans, n’est pas anodin. Cela veut dire que ces 
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derniers ont de l’influence, à travers ce genre de profils, 
sur l’université française. Sous couvert de recherche, ses 
livres militent, depuis plusieurs années, en faveur des 
Frères musulmans. Il n’est pas le seul. L’objectif consiste 
à banaliser ce qu’ils sont et à utiliser la caution univer¬ 
sitaire et l’« approche scientifique » pour les faire passer 
pour des modernistes. Pendant la guerre civile algé¬ 
rienne, Burgat et d’autres avaient pris fait et cause pour 
le Front islamique du salut (FIS), un magma de Frères 
et de wahhabites qui avaient nourri la violence qui 
s’était abattue sur les Algériens. Ces universitaires, par 
dogmatisme, ont préféré jeter l’opprobre sur le régime 
uniquement - qu’il faut évidemment dénoncer -, allant 
jusqu’à laisser croire que tous ceux qui condamnaient 
l’islamisme étaient des suppôts du pouvoir algérien. 
Avec François Burgat, on sait au moins que la convic¬ 
tion idéologique y est et que le statut universitaire est 
mis au service de celle-ci 1 . Et souvent, devant cette 
instrumentalisation de l’université, d’éminents profes¬ 
seurs ont préféré se taire par lâcheté ou pour s’éviter 
les polémiques et les accusations d’« islamophobie ». 

Quand le bien informé - et très sérieux - Canard 
enchaîné soulève la question, en juin 2012, du finan¬ 
cement du terrorisme par l’émirat du Qatar, citant 
une source du renseignement militaire français qui a 
révélé à l’hebdomadaire que plusieurs groupes terro¬ 
ristes auraient reçu « une aide en dollars du Qatar » 
- dont le Mouvement national de libération de l’Azawad 
(MNLA), Ansar Dine, mais aussi Aqmi et le Mujao -, 


1. En 2018, François Burgat a été nommé à la tête du Centre arabe 
de recherches et d’études politiques (CAREP) de Paris, filiale française 
d’un institut qatari de même nom et financée, donc, par l’émirat. 
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information par ailleurs relayée par le maire de la ville de 
Gao (Mali), un mois plus tard, sur RTL, Nabil Ennasri a 
bondi de sa chaise - encore plus vite que l’ambassadeur 
du Qatar - pour affirmer ex abrupto : « Il n’y a aucune 
preuve », rappelant juste que cet émirat « reste un allié 
de la France, et n’a aucun intérêt à s’opposer à elle ». 

Depuis, d’autres éléments ont permis de corroborer 
l’information du Canard enchaîné. Et lorsqu’on inter¬ 
roge les services de renseignement, français ou étran¬ 
gers, il n’y en a pas un seul qui dédouane le Qatar. 
Bien au contraire, le soutien de l’émirat à des organisa¬ 
tions terroristes islamistes - surtout proches des Frères 
musulmans - est régulièrement cité. 

Un document rédigé par les services de renseignement 
belges en 2014 à propos de la situation en Syrie, que 
nous nous sommes procuré, précise ainsi : 

Au début, l’opposition était menée par des forces 
syriennes à tendance laïque ou « islamistes modérées » 
réunies au sein de l’Armée syrienne libre, constituée, 
notamment, d’ex-militaires hostiles au régime. Mais 
très vite, les djihadistes de tendance salafiste sont 
devenus les fers de lance de l’opposition, étant aguer¬ 
ris (issus d’autres théâtres de combat), financés par 
l’étranger (Qatar et Arabie Saoudite) et motivés, notam¬ 
ment par la haine viscérale du chiisme ; la rébellion à 
caractère djihadiste s’inscrit, actuellement, dans la lutte 
d’influence beaucoup plus large entre les puissances 
régionales chiites, d’une part, avec l’Iran, et sunnites, 
d’autre part, avec les États du Golfe. 

Lorsque les journalistes Chesnot et Malbrunot 
publient leur livre Qatar Paper s en avril 2019, Ennasri 
bondit à nouveau de sa chaise, devançant le repré¬ 
sentant officiel de Doha à Paris. Si le publiciste est 
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obligé de reconnaître que les deux auteurs « apportent 
une contribution utile à la connaissance des rouages 
du financement de la deuxième religion de France et 
d’Europe [...] au travers d’une enquête dûment docu¬ 
mentée sur la puissante ONG Qatar Charity » et donc 
« le soft-power religieux de l’émirat », il estime que 
« le récit global tend à exagérer délibérément l’influence 
d’un État dont l’épreuve des faits montre qu’elle reste 
minime dans l’islam hexagonal ». 

L’ancien élève de Château-Chinon livre sa propre 
lecture - volontairement biaisée - en laissant croire que 
le Qatar ne financerait en France que 1 % des pro¬ 
jets, soit 22. « Sur les 8 148 projets que finance Qatar 
Charity à travers le monde, il faut d’abord préciser que 
140 concernent l’Europe et 22 seulement la France », 
écrit-il. Ce raisonnement est totalement orienté et vise à 
minimiser ce qu’il convient d’appeler l’ingérence qatarie 
dans l’islam de France. Lorsque l’on veut faire preuve 
d’honnêteté et de rigueur « universitaire », il y a d’autres 
questions à se poser, qui devraient interpeller d’ailleurs 
tous ceux qui observent la géopolitique avec intérêt : 
pourquoi le Qatar, un pays qui ne compte quasiment 
aucun ressortissant en France, ressent-il le besoin de 
financer le culte musulman ? Pourquoi ce pays, qui a 
tant de moyens financiers à dépenser et qui prétend agir 
par philanthropie, ne consacre-t-il pas son argent, selon 
les règles islamiques, d’abord aux plus nécessiteux, en 
d’autres termes aux pays africains ou à ceux de l’Asie 
du Sud-Est exclusivement ? Pourquoi Doha consacre- 
t-elle une partie de son financement à 1 % des projets 
en France, un pays où ne vivent guère plus de 0,25 % 
des musulmans (réels ou supposés) de la planète ? 

Depuis que le Qatar a commencé à s’immiscer dans l’is¬ 
lam de France, un millier de lieux de culte ont été édifiés, 
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soit cinq par an, en moyenne. Combien l’émirat en a-t-il 
financé ? L’enquête des deux journalistes ne concerne 
que la période récente, elle ne s’est attardée que sur ce 
qui est documenté ; elle ne pouvait donc aller au-delà et 
surtout évoquer tous les dons en espèces, les fameuses 
enveloppes distribuées par les Qataris, mentionnées dans 
plusieurs rapports des services de renseignement. Mais, 
qu’à cela ne tienne, l’offensive de l’émirat en France ne 
relève pas uniquement du « soft-power religieux », mais 
d’un choix idéologique fort qui vise à utiliser la pensée 
des Frères musulmans comme fer de lance d’une politique 
internationale fondée sur de l’ingérence - car (et ceci est 
rarement dit) si l’on peut expliquer l’intérêt porté par 
les ambassades d’Algérie, du Maroc et de Turquie pour 
l’islam de France par la présence de leur « communauté » 
respective sur le territoire hexagonal, quelle est la moti¬ 
vation réelle d’un dignitaire qatari lorsqu’il finance un 
lieu de culte fréquenté par des Maghrébins ? 

Pour mener à bien sa défense de la pétromonarchie, 
Nabil Ennasri a préfabriqué un « Observatoire du 
Qatar », une coquille vide où il n’y a que lui pour 
« observer » l’émirat et commenter son actualité. Est-il 
commandité par l’ambassade ? Une source proche des 
réseaux qataris nous informe qu’il fut un temps « presta¬ 
taire de service », avant que son activisme, trop visible, 
n’amène l’actuel ambassadeur à prendre quelque peu 
ses distances. Car Nabil Ennasri, s’il défend l’image du 
Qatar, défend surtout celle des Frères musulmans. Et 
évidemment, l’idéal c’est de défendre les deux, comme 
en témoigne cette phrase, qui restera probablement culte 
dans les allées de l’université d’Aix-en-Provence, qui, 
depuis quelques années, compte un certain nombre de 
laudateurs des Frères musulmans : « L’émir du Qatar a 
une approche plus ouverte de l’islam et moins rigoriste 
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que celle qui domine en Arabie Saoudite. Ce clivage 
explique aussi le rapprochement de Doha avec les Frères 
musulmans car il porte en germe l’idée de l’émergence 
d’un islam alternatif à l’islam salafi saoudien... » Car 
attention, Ennasri n’est pas un simple propagandiste. Il 
se veut acteur « engagé ». Un vrai militant. L’université 
d’Aix-en-Provence n’en a certainement pas formé d’aussi 
« engagé » puisqu’il est allé jusqu’à rendre hommage 
au chef de l’organisation terroriste Hamas, Abdelaziz 
Al-Rantissi, abreuvé à l’idéologie des Frères musulmans 
et commanditaire d’attentats suicides. 

Au début des années 2000, écrivait-il sur sa page 
Facebook, lors du début de la 2 e intifada, [Abdelaziz 
Al-RantissiJ se lance dans la bataille. Son abnégation 
lui vaut plusieurs tentatives d’assassinat. Succédant à 
cheikh Ahmed Yassine à la tête du Hamas après la 
mort de ce dernier le 22 mars 2004, il ne restera que 
trois semaines comme leader de la formation. Au soir 
du 17 avril 2004, les missiles d’un hélicoptère de combat 
israélien pulvérisent sa voiture. Il meurt en compagnie de 
son fils. Un peu avant sa mort, il avait déclaré : « Entre 
une crise cardiaque et un hélicoptère Apache, je préfère 
être tué par un Apache. » Nous n’oublierons jamais. 

Rien que ça... 

Nous ne savons pas si des cas similaires aussi obs¬ 
cènes existent. Nabil Ennasri est universitaire. Il est 
français. Il se dit de confession musulmane. Il se dit 
aussi opposé au terrorisme, puisqu’il a signé une péti¬ 
tion - intitulée « Nous sommes unis 1 » - au lendemain 
du 13-Novembre pour dire son attachement à la paix. 


1. Texte collectif paru dans Libération le 15 novembre 2015, censé 
dénoncer les attentats perpétrés deux jours plus tôt. 
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Par conséquent, une question se pose : lorsqu’on est 
français, musulman, se disant attaché à la paix, peut-on 
rendre hommage à un terroriste ayant commandité un 
attentat à l’université de Jérusalem qui a coûté la vie, 
en 2002, à un étudiant français, David Gritz, ancien 
pensionnaire de Sciences Po, donc également cama¬ 
rade de Nabil Ennasri ? Visiblement, la réponse est 
oui, car l’assassin est membre des Frères musulmans 
et la victime est juive. Et nous savons à quel point ce 
« combat » est important aux yeux des émules de la 
pensée de Hassan Al-Banna et nous savons aussi à 
quel point la vie d’un juif est dérisoire aux yeux d’un 
militant islamiste, comme celle de toute personne qui 
ne se reconnaît pas dans cette doctrine moyenâgeuse. 
C’est probablement aussi cela, l’« islam alternatif » 
que défend Ennasri ! Fin examen attentif de la tribune 
- intitulée « Nous sommes unis », même si ses auteurs 
prétendaient y dénoncer la « violence », la « barba¬ 
rie » et le « terrorisme » (encore heureux !) - révèle 
que ce texte ne visait en réalité qu’à dédouaner l’is¬ 
lamisme. Cette tribune, nous le savons aujourd’hui, 
initiée par quelques sectateurs de la pensée frériste et 
leurs alliés, n’a pas cité ni mentionné une seule fois les 
mots « islam », « islamisme », « salafisme » ou « djiha¬ 
disme », comme s’il fallait opérer, de façon habile, une 
disjonction entre l’action violente (le terrorisme) qui se 
produit et sa matrice idéologique (l’islam politique). Le 
passage qui illustre ce qui précède est on ne peut plus 
éloquent : « Chaque fois que nous tentons hâtivement 
de désigner des responsables de ce crime dont seuls les 
auteurs sont coupables, nous tombons dans le piège 
d’une division programmée et orchestrée. » Que des 
islamistes et leurs traditionnels soutiens le signent n’est 
guère étonnant, mais que des personnalités, réputées 
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« modernes », y apportent leur caution pose un vrai 
problème. On pouvait en effet trouver, aux côtés des 
propagandistes habituels, des personnalités comme 
Ghaleb Bencheïkh, Jean-Louis Bianco ou l’avocat 
Jean-Pierre Mignard. Si on peut comprendre (faisons 
un effort !) que l’ignorance de ces deux derniers ne 
leur a pas permis de voir le piège, il est surprenant de 
constater qu’un personnage comme Ghaleb Bencheïkh, 
qui aime se présenter comme « islamologue » opposé à 
l’islamisme, n’ait pas su comprendre que signer un texte 
aussi vicieux participait à dédouaner l’islam politique 
des crimes qu’il ne cesse de susciter. 

Sur sa page Facebook, un « comité des étudiants » 
de l’IESH rendait hommage à l’activiste sur un ton 
quelque peu complotiste : 

Nabil Ennasri, ancien diplômé de l’IESH Château- 
Chinon, [...] est une des nouvelles références dans le 
paysage français, il représente cette jeunesse musul¬ 
mane montante dans l’Hexagone, et cette nouvelle 
élite « made in France » qui se base sur une profonde 
connaissance du contexte et une bonne compréhen¬ 
sion des textes, qui donne une vision non erronée des 
défis et des engagements que la communauté doit rele¬ 
ver dans les multiples domaines ; de l’éducation à la 
question de la représentation politique en passant par 
la Palestine, sans oublier l’islamophobie... Autant de 
terrains aussi importants les uns que les autres... 

Ennasri est engagé sur plusieurs thématiques chères 
aux intégristes en général et aux courants des Frères 
musulmans en particulier. Ainsi, il a par exemple 
très vite montré une farouche opposition au manuel 
appelé « ABCD de l’égalité » à l’école. Il s’agit de ce 
programme d’enseignement proposé lorsque Najat 
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Vallaud-Belkacem était ministre des Droits des femmes 
pour lutter à la fois contre les stéréotypes de genre 
et contre le sexisme et destiné à faire la promotion 
de l’égalité entre les filles et les garçons. Un sujet sur 
lequel islamistes, droite conservatrice, extrême droite et 
intégristes catholiques se sont rejoints. Lors d’un débat 
qui avait eu lieu au salon de l’UOIF au Bourget, il a 
dénoncé avec une certaine véhémence ce qu’il a quali¬ 
fié de « promotion de l’homosexualité ». Il avait alors 
choqué y compris certains de ses « amis » non musul¬ 
mans, d’extrême gauche et propalestiniens, qui étaient 
eux-mêmes homosexuels ou montraient une certaine 
intransigeance à l’égard des constructions homophobes. 

Faut-il en dire davantage pour comprendre les raisons 
qui amènent un jeune islamiste français à produire une 
thèse hagiographique en faveur d’Al-Qaradhaoui, l’idéo¬ 
logue qui légitime les attentats suicides ? Faut-il s’interro¬ 
ger encore sur un jury universitaire complaisant qui n’est 
pas gêné qu’une thèse apologétique ait quasiment comme 
unique source l’autobiographie d’Al-Qaradhaoui bim- 
self ? Au lendemain du déclenchement du « printemps 
arabe », Ennasri rendait hommage à son maître pour pré¬ 
tendre qu’il fut le « premier à réagir ». Celui qu’il qualifie 
de « très respecté cheikh Al-Qaradhaoui » aurait en effet, 
selon lui, « dès le début de la révolution du Jasmin [en 
Tunisie], apporté sa caution religieuse à ce mouvement 
qui allait balayer la dictature », allant jusqu’à le hisser à 
un rang papal en prétendant qu’il aurait lancé un « appel 
pour demander miséricorde au jeune Mohamed Bouazizi 
(lequel s’était immolé par le feu, acte interdit selon la 
jurisprudence musulmane) ». Comme si l’idéologue des 
Frères musulmans était habilité subitement par la juris¬ 
prudence islamique à donner l’absolution, à bénir ou à 
maudire. « Islam alternatif », dit-il ! 
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Le 30 mai 2016, le propagandiste de la pensée 
frériste postait sur sa page Facebook le message sui¬ 
vant : « Beaucoup le connaissent et je dois vous dire 
que c’est un enseignant à l’envergure intellectuelle 
puissante. Je parle bien sûr du P r Moncef Zenati. 
Originaire du Havre, il est actuellement enseignant 
en sciences islamiques à l’IESH de Château-Chinon. 
C’est aussi un auteur prolifique et un remarquable 
vulgarisateur... » En vérité, ce qu’Ennasri ne dit pas, 
c’est que Moncef Zenati est aussi membre du bureau 
national exécutif de l’UOIF, chargé de « l’enseigne¬ 
ment et de la présentation de l’islam ». Il est respon¬ 
sable des études à distance en sciences islamiques à 
l’IESH de Château-Chinon, intervenant régulier au 
« Havre de Savoir » (HDS), et directeur du Centre 
Dar al-Ouloum (« maison des sciences ») à Troyes. 
Il a traduit plusieurs textes importants de Youssouf 
Al-Qaradhaoui. Aux yeux du diplômé de l’université 
d’Aix-en-Provence, Zenati tient sa prétendue « enver¬ 
gure intellectuelle puissante » de cette présence et de 
cette occupation de l’espace afin que les musulmans, 
avides de savoir, ne puissent pas trouver d’autres réfé¬ 
rences que celles que proposent les différents réseaux 
des Frères musulmans. Le publiciste omet évidemment 
de préciser que le même Moncef Zenati a réalisé une 
vidéo 1 , labellisée Havre de Savoir, pour vilipender les 
Yézidis et préciser, exactement comme le fait Daesh, 
qu’ils doivent subir une excommunication. « Islam 
alternatif », encore et toujours... 

Havre de Savoir est une association qui, comme 
son nom l’indique, propose, sur son site internet, du 


1. Une vidéo diffusée sur YouTube et intitulée « Le dogme des 
Yazidites ». 



Des propagandistes prêts à bondir ! 


193 


« savoir ». C’est justement ce que demande le peuple 
- ou plutôt le musulman. Malheureusement, une petite 
visite et quelques clics nous révèlent l’existence de plus 
d’une centaine d’articles, extraits de livres et vidéos 
notamment de Youssouf Al-Qaradhaoui (oui, encore 
lui !) et de quelques autres idéologues des Frères musul¬ 
mans, mais aussi des « personnages sympathiques » 
comme le négationniste - converti à l’islam - Roger 
Garaudy. Le site de F1DS diffuse ainsi un article rédigé 
au milieu des années 1990 par un Garaudy qui donnait 
sa définition de la démocratie : « Il n’est pas un seul 
des postulats de cette prétendue modernité qui ne soit 
un mensonge ; et d’abord ceux de la démocratie, de la 
défense des droits de l’homme, de la liberté. » 

Parmi les vidéos, le même professeur Zenati livrait 
à son tour sa définition de la démocratie, qu’il appelle 
« concept ». Malgré les approximations, on aurait pu 
penser que l’intervenant allait enfin faire la promotion de 
cette valeur, sauf qu’il la « valorisait » avec des définitions 
totalement erronées. « La démocratie, c’est par opposi¬ 
tion au système monarchique », lançait-il avec assurance ! 
Pour un « Havre de Savoir », porté à bout de bras par 
un docteur en sciences politiques, nous étions en droit 
de nous attendre à mieux. En vérité, il n’y a pas que ça. 

Une interview de Mohamed Al-Ghazali, l’autre idéo¬ 
logue des Frères musulmans, parue dans la presse algé¬ 
rienne durant les années 1980, est aussi relayée pour 
mieux fustiger la laïcité. Remarque : « Plusieurs intel¬ 
lectuels du monde arabe, parfois musulmans convain¬ 
cus, sont choqués de ce que la société musulmane ne 
soit pas laïque... » Réponse de l’imam Al-Ghazali : 

Comme l’Union soviétique représente le communisme 

et les États-Unis d’Amérique la démocratie occidentale, 
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nous les musulmans nous représentons l’islam. Car 
pour nous l’islam est à la fois religion et État. La 
démocratie n’est pas restée une pure théorie que l’on 
enseigne dans les livres mais elle a inspiré la constitu¬ 
tion de plusieurs États de l’Europe occidentale et aux 
États-Unis. Pourquoi l’islam resterait-il une théorie ? Il 
faut bien qu’il se réalise dans un État surtout s’il est en 
butte à des attaques qui voudraient le faire refluer et 
au besoin le paralyser. La société musulmane a besoin 
d’un État qui la protège, la défende et la représente. 

S’agissant des mariages mixtes, ceux d’une musulmane 
avec un non-musulman, le même « cheikh » précisait 
dans la même interview : « Ces femmes-là ne sont 
plus musulmanes, elles sont sorties de l’islam et ces 
femmes-là ne peuvent pas servir d’argument pour modi¬ 
fier la société islamique et l’islam. » 

Naturellement, il n’est pas possible de clore un tel 
chapitre sans évoquer le nom de Hassan Iquioussen. 
Adepte des Frères musulmans, idéologue important dans 
la galaxie frériste, lié aux réseaux de l’UOIF et de Tariq 
Ramadan, il sillonne l’Hexagone depuis vingt-cinq ans. 
Fondateur et premier président de l’association Jeunes 
musulmans de France (JMF), il commence, dès le milieu 
des années 1980, à donner des conférences en France 
et en Belgique, pour encourager la « conscientisation 
religieuse et le dynamisme communautaire auprès de 
personnes ne connaissant pas l’arabe». Comme son 
modèle Ramadan, il se forme à la doctrine des Frères et 
commence à faire des prêches, déclinés en conférences 
enregistrées, à ses débuts, sur des cassettes audio qui 
se vendent comme des petits pains, distribuées par des 
librairies islamistes, comme la fameuse Tawhid à Lyon. 
Originaire du Nord, il acquiert progressivement une 
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notoriété nationale et fait des « complots juifs contre 
l’islam » une ligne éditoriale : 

... Et après la [Première! Guerre mondiale, les juifs 
redoublent de méchanceté. Et qu’est-ce qu’ils font en 
Europe, ce que je vais vous dire va vous choquer, mais 
c’est les textes aujourd’hui qui le disent, ils vont être 
de connivence avec Hitler, les sionistes. Ils vont [soute¬ 
nir] Hitler. Pourquoi ? Pour pousser les juifs à quitter 
l’Allemagne. Parce que les juifs allemands ne voulaient 
pas quitter l’Allemagne. Pourquoi ils vont quitter l’Al¬ 
lemagne ? C’est leur pays, ils sont là depuis mille ans. 
Ils sont chez eux, ils ont leurs biens, qu’est-ce qu’ils 
vont aller faire dans une terre qu’ils ne connaissent pas 
et où il faut tout recommencer à zéro ? 

Donc les juifs ne voulaient pas quitter la France, 
l’Angleterre, l’Allemagne. Alors les sionistes ont dit : 
il y a qu’une manière. Vous savez comment ? Il faut 
qu’il y ait en Europe quelqu’un qui fasse du mal aux 
juifs pour dire aux juifs « sauvez-vous sinon vous 
allez voir ce qui va vous arriver. Les Européens vous 
détestent, ils ne vous aiment pas ». C’est pour ça, Itzhak 
Shamir, vous savez, tous ces hommes, là, qui étaient 
des ministres, etc., qui ont créé des groupuscules fana¬ 
tiques intégristes, l’Irgoun, la Haganah qui tuaient, qui 
posaient des bombes, qui ont massacré des musulmans, 
ce sont tous des gens qui ont offert leurs services à 
Hitler. Pourquoi ? Pour justement qu’Hitler tue des juifs 
pour utiliser cela pour que les juifs quittent l’Europe 1 . 

Cette sortie clairement antisémite n’avait pas ému 
outre mesure Fouad Alaoui, alors secrétaire géné¬ 
ral de l’UOIF, qui a répondu en ces termes à Roger 


f. La retranscription de cette conférence est disponible sur plusieurs 
sites internet. Cet extrait est reproduit ici in extenso. 
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Cukierman, à l’époque président du Crif : « Je réitère 
ma condamnation de ses propos, mais en aucun cas 
je ne condamne la personne de Monsieur Iquioussen, 
homme reconnu d’une haute spiritualité et conféren¬ 
cier d’une grande qualité, témoignant d’un respect sans 
failles des valeurs républicaines 1 . » 

Depuis, Hassan Iquioussen pousse ses enfants à mar¬ 
cher dans son sillage, mêlant prêches islamistes dans 
la lignée de la pensée frériste et engagement dans le 
business puisque les hommes du renseignement terri¬ 
torial [qui a remplacé les RG] disent regarder avec 
un certain amusement tous ces « prêcheurs moralisa¬ 
teurs qui, entre deux sermons, passent énormément de 
temps à gagner du fric, pendant que leurs adeptes sont 
encouragés à se replier sur eux-mêmes et à se couper 
de leur société ». 

En juin 2013, l’association frériste « Les Musulmans 
du Havre » était « fière » d’annoncer la venue de Nabil 
Ennasri, Hassan Iquioussen, Marwan Muhammad 
(alors porte-parole du Collectif contre l’islamophobie 
en France), le rappeur Médine, Hani et Tariq Ramadan 
ainsi que Moncef Zenati. Que du beau linge ! 

L’ensemble des propagandistes et prédicateurs qui 
ne cessent de porter la grammaire des Frères musul¬ 
mans aux quatre coins de la France continue de courir 
derrière un seul objectif : uniformiser la pensée des 
musulmans et faire passer leur doctrine pour le « vrai 
islam ». Il appartient à la société civile d’identifier et 
de démasquer l’ensemble de ces acteurs afin qu’ils ne 
puissent plus bénéficier aussi de la méconnaissance de 
leurs auditoires. 


1. Lettre du 3 novembre 2004 rendue publique à la fois par le Crif 
et l’UOIF sur leur site internet respectif. 
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Que raconte le chantage 
à « l’islamophobie » ? 


Lorsqu’il est question de s’opposer à l’islamisme, en 
général, et aux Frères musulmans, en particulier, une 
exigence idéologique s’impose : la non-utilisation du 
terme « islamophobie ». Cette approche peut étonner, 
et nous pouvons le comprendre, tant ce mot est entré 
progressivement dans le langage « courant » sans que 
l’on comprenne son sens réel et sa portée idéologico- 
politique. 

Ce vocable, précisons-le, a été imposé dans le débat 
public par des activistes islamistes, toujours à des fins 
idéologiques 1 , et il est sidérant de voir avec quelle non¬ 
chalance le pouvoir politique, les intellectuels et les 
médias l’ont adopté, sans même s’interroger sur son 


1. Le mot, utilisé d’abord en anglais par des islamistes chiites et sun¬ 
nites vivant dans le monde anglo-saxon, visait dès le départ à exercer une 
pression sur tous ceux qui ont, à juste titre, vilipendé l’islam politique 
et toutes les dérives de certains musulmans. Probablement que le mot 
a existé avant, comme le clament les islamistes, soutenus par quelques 
universitaires, mais, quand bien même, il ne charriait pas les mêmes 
relents ni les mêmes arrière-pensées. 
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sens réel. À travers un simple mot, ses promoteurs 
ont cherché, en réalité, à toucher à d’autres principes 
de la société : les libertés d’opinion, de conscience, 
d’expression et de création. À vrai dire, leur démarche 
vise à atrophier le débat démocratique et à l’aseptiser. 
On arrive à se demander si dire « je n’aime pas la reli¬ 
gion musulmane », relèverait de l’« islamophobie » ; si 
affirmer, y compris lorsque l’on est soi-même issu d’un 
milieu musulman, « je ne suis pas croyant » serait une 
expression « islamophobe » ; si le fait de rappeler que 
« la confrérie des Frères musulmans est une organisa¬ 
tion dangereuse » est une affirmation « islamophobe » ; 
si, enfin, dessiner et caricaturer Allah et Mahomet 
dans une voiture décapotable est une satire de nature 
« islamophobe ». Pour un islamiste, tout ce qui précède 
est bien sûr « islamophobe » ; pour un démocrate, en 
revanche, tout ce qui précède est normal en démocratie. 

Les initiateurs de ce mot sont allés encore plus loin. 
Ils ont décidé qu’il devait, en réalité, qualifier tout acte 
ou propos à caractère haineux, discriminant ou stigma¬ 
tisant qui viserait un musulman, en raison de sa foi, de 
sa culture, de son identité. En somme, ils ont décidé 
de façon unilatérale de faire de l’« islamophobie » le 
synonyme de « racisme antimusulman ». Chose que le 
législateur, heureusement, n’a pas entériné. À ce sujet, 
la loi est claire : elle vise tous les actes ou propos qui 
« auront provoqué à la discrimination, à la haine ou 
à la violence à l’égard d’une personne ou d’un grou¬ 
pement de personnes à raison de leur origine ou de 
leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ». Le 
racisme ne saurait être la critique légitime d’une reli¬ 
gion ni même la stigmatisation d’une idéologie extré¬ 
miste qui s’exprime en son nom. 
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Or, si nous devons considérer, à juste titre, que c’est le 
croyant - et non pas la croyance - qui doit être protégé 
par la loi, il est évident que le terme « islamophobie » 
est le moins approprié tant il introduit une ambiguïté 
manifeste. Plusieurs voix ont proposé « musulmano- 
phobie » pour qualifier l’acte antimusulman. Ne 
faudrait-il pas rester attaché au principe simple et cohé¬ 
rent, défini par la loi, qui sanctionne le racisme ou la 
discrimination en raison d’une religion réelle ou sup¬ 
posée ? D’ailleurs, pourquoi ne pas parler de racisme 
antimusulman seulement ? Nous avons notre petite 
idée sur le sujet. Les islamistes, qui ne cessent de se 
construire en surenchère et en mimétisme par rapport 
aux juifs (une véritable obsession !), estiment que si 
on qualifie les actes antijuifs d’antisémitisme, il fallait 
trouver un mot spécifique pour singulariser les actes 
antimusulmans. À chaque fois que la question leur a 
été posée sur la vacuité du terme « islamophobie », ils 
répondent : « Et l’antisémitisme, vous ne dites rien ? » 
Évidemment, cela montre l’étendue de l’ignorance. C’est 
un peu comme lorsqu’on pointe des propos antisémites 
chez des islamistes, qui rétorquent très souvent avec 
cette phrase dénuée de sens : « Nous ne pouvons pas 
être des antisémites, puisque nous sommes nous-mêmes 
des Sémites ! » Dans les deux cas, nous pouvons consta¬ 
ter à quel point la méconnaissance du sujet est vaste. 
Ne pas savoir que l’antisémitisme est une idéologie 
politique qui ne vise pas les juifs uniquement pour leur 
croyance, mais y compris en tant que peuple, dans son 
identité, et qu’il s’agit d’une idéologie raciste à voca¬ 
tion génocidaire - d’où sa singularisation par un mot 
propre - accentue la crispation des islamistes inscrits 
dans une surenchère victimaire. Chez les autres, c’est 
un peu la charité chrétienne qui s’exprime : nous avons 
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accepté un mot pour singulariser le racisme antijuif, 
acceptons-en un autre pour singulariser le racisme anti¬ 
musulman ; comme si les histoires pouvaient se super¬ 
poser, se comparer et entrer en compétition. 

Si le mot « antisémitisme » a une histoire et s’il est 
aussi porté par une idéologie politique, le mot « islamo- 
phobie » n’a aucun sens. Quoi qu’on en pense ! Et 
même si son utilisation a été imposée à certains. 

C’est d’abord une question de logique, car si d’un 
point de vue sémantique le terme « islamophobie » 
définit une peur démesurée et excessive à l’égard de 
l’islam, disons qu’au regard de l’actualité parfois anxio¬ 
gène qui s’exprime au nom de cette religion, pourquoi 
n’aurait-on pas le droit de ressentir une « peur excessive 
et démesurée » à l’égard de l’islam ? Cela même si nous 
essayons de participer, avec d’autres acteurs, à faire 
preuve d’une pédagogie visant à sensibiliser sur la dan¬ 
gerosité non pas de l’islam en tant que religion apaisée 
vécue dans un cadre intime ni du paisible musulman 
qui vit ses convictions avec sérénité, mais, d’une part, 
de l’islamisme - cette idéologie totalitaire qui veut 
s’imposer partout - et, d’autre part, des islamistes 
- inconditionnels de cette pensée à la fois archaïque et 
dangereuse. Ce distinguo est nécessaire et seuls les isla¬ 
mistes d’un côté - qui se considèrent comme les seuls 
vrais musulmans - et les militants d’extrême droite de 
l’autre - qui considèrent que l’islamisme, c’est l’islam - 
entretiennent volontairement une confusion qu’il nous 
appartient de lever. D’ailleurs, les uns et les autres, 
bien qu’en apparence antagonistes, se rejoignent sur 
plusieurs sujets et interprétations, dont celui-ci. C’est 
ensuite une question d’arrière-pensée idéologique, car 
le mot n’en est pas dénué et si tous les courants isla¬ 
mistes ont tenu à l’imposer, c’est qu’il y a une raison. 
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Reprenons les choses depuis le début. Les différentes 
sources - dictionnaires, intellectuels - s’accordent désor¬ 
mais à affirmer que le vocable définit « l’hostilité envers 
l’islam et les musulmans » ou encore pour d’autres une 
« forme particulière de racisme dirigée contre l’islam 
et les musulmans ». Ceux qui pensaient que le racisme 
était dirigé vers les personnes découvrent donc, à tra¬ 
vers cette seconde « définition » que les religions (donc 
les croyances, les spiritualités, les philosophies et pour¬ 
quoi pas demain les idéologies politiques !) pourraient, 
elles aussi, subir du racisme. Illogique ! 

À la limite, que le vocable « islamophobie » défi¬ 
nisse une « hostilité » envers l’islam, pourquoi pas. 
Nous n’oublierons pas de rappeler que la critique, la 
méfiance, le rejet - dans une logique anticléricale - et 
l’examen critique d’une religion sont permis par la loi. 
Ce qui est interdit, c’est l’hostilité envers un croyant 
en raison de sa croyance. Là où le bât blesse, c’est 
lorsque l’on s’aperçoit que le mot sert, dans la stra¬ 
tégie islamiste, à fragiliser le cadre démocratique et à 
réduire les champs d’expression. Il sert à complexer les 
non-musulmans, en leur faisant croire qu’une critique 
du dogme islamique, voire de l’idéologie islamiste, du 
wahhabisme ou des Frères musulmans, de leurs idéo¬ 
logues et de leurs théoriciens, serait un acte d’« islamo¬ 
phobie » - comprendre de « racisme antimusulman ». 
Ce qui est inacceptable ! Ce que les Frères musulmans 
- et pas seulement - veulent, c’est qu’une démocra¬ 
tie se permette d’aborder tous les sujets... sauf ceux 
relatifs à l’islam et aux musulmans. Le mot « islamo¬ 
phobie » sert donc aussi bien à qualifier indistinctement 
un tag abject hostile aux musulmans sur la devanture 
d’une mosquée, que Les Versets sataniques de Salman 
Rushdie, les caricatures de Charlie Hebdo ou - à n’en 
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pas douter - l’ouvrage que vous avez entre les mains. 
Une sorte de vade rétro satana à usage islamiste pour 
faire reculer toutes les expressions invalidées par l’islam 
politique. L’« islamophobie », c’est ce mot fourre-tout 
qui fait trembler même des auteurs de culture ou de 
confession musulmane. Ceux-là mêmes parfois qui, en 
Algérie par exemple, qualifiaient, durant les années 
1990, le terrorisme islamiste de « fascisme vert » dans 
la presse francophone et qui n’osent plus désormais 
utiliser cette formule. C’est aussi un vocable invitant 
à l’autocensure et permettant de diaboliser ceux qui 
bravent l’interdit et qui se voient ainsi placés eux-mêmes 
dans la case « extrémistes » alors qu’ils critiquent un 
extrémisme qui s’exprime au nom de l’islam. 

C’est enfin une question d’occupation de l’espace 
culturel. Les islamistes - et singulièrement les Frères 
musulmans - ont réussi à imposer dans le débat 
public - avec la complicité de quelques alliés et de 
naïfs laxistes - certains vocables (bijab, niqab, djihad, 
islamophobie, halal, salat [prières], charia, iftar...), 
quelques-uns inoffensifs, d’autres porteurs d’une poli¬ 
tique de banalisation de mots contraire à la fois aux 
lois, aux usages et au projet idéologique d’une société 
moderne. Aussi, certains de ces termes sont même 
entrés dans le dictionnaire avec des définitions isla¬ 
mistes. Le bijab , le voile, n’est-il pas devenu de fait, 
nous l’avons précisé, non pas le voile islamiste , mais 
le voile islamique ? 

Les fondamentaux doivent donc être résumés de la 
sorte : la critique de l’islam et de l’islamisme est légi¬ 
time, parfois nécessaire, toujours légale quand elle s’ex¬ 
prime dans le cadre du débat et même de la polémique. 
D’ailleurs, il n’appartient à aucune association, aucun 
imam et aucun cheikh, ni à aucun ayatollah de fixer 
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les limites de la liberté d’expression. Le Code pénal 
est, à ce titre, suffisamment bien étoffé. 

En revanche, l’hostilité envers les personnes de 
confession musulmane - en raison de leur croyance 
réelle ou supposée - est, quant à elle, strictement inter¬ 
dite et punie par loi. Quoiqu’il soit à notre sens per¬ 
mis de montrer une hostilité idéologique et politique à 
l’égard de l’islamiste puisque, en tant qu’activiste, il est 
porteur d’une pensée contraire au corpus démocratique 
qu’il nous appartient - lorsque l’on est démocrate - de 
défendre. 

De ce point de vue, la naissance du groupuscule 
Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) s’ins¬ 
crivait dans une démarche visant à exercer une pression 
sur la société civile et les médias afin de les amener à 
amputer le débat autour de l’islam politique de toute 
critique de celui-ci. Fa technique de cette associa¬ 
tion : considérer comme « islamophobe », c’est-à-dire 
raciste, même ce qui ne l’est pas et entretenir un dis¬ 
cours propagandiste visant à faire croire que régnerait 
en France une hostilité envers les musulmans, allant 
parfois jusqu’à établir des parallèles entre la situation 
de ces mêmes musulmans et celle des juifs durant les 
années 1930, poussant l’indécence jusqu’à s’éviter des 
condamnations claires du terrorisme islamiste. Fes 
communiqués à ce sujet ont plutôt tendance à mini¬ 
miser et à relativiser l’acte criminel, lui préférant un 
discours d’auto-victimisation. Pour ces adeptes du com¬ 
munautarisme, fervents défenseurs des discours isla¬ 
mistes, l’objectif consistait à faire eux-mêmes ce dont 
ils se plaignent : un amalgame entre les musulmans et 
les islamistes. Ainsi, furent-ils les premiers à mélanger 
lutte antiraciste et combat contre les observateurs ou 
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acteurs de la société civile qui critiquent les tenants 
ou les représentants de l’islamisme. Ce groupuscule a 
réussi à inventer une sorte de « point Godwin 1 » isla¬ 
miste qui met systématiquement fin à toute discussion 
et à toute critique dès lors que le sujet touche de près 
ou de loin l’islam ou les musulmans. D’ailleurs, fait 
curieux, les personnes se réclamant de l’islam et pré¬ 
tendant qu’il est nécessaire de ne pas faire d’amalgames 
entre l’islam et l’islamisme sont souvent les premières à 
défendre ce dernier. C’est à n’y plus rien comprendre, 
car si l’islamisme n’est pas l’islam, et nous le pensons 
aussi, pourquoi ceux qui prétendent ne pas être isla¬ 
mistes sont toujours très prompts à fustiger ceux qui 
condamnent l’islamisme ? Kafkaïen... 

Aidé par certaines figures médiatiques, comme le 
polémiste Pascal Boniface - qui ne s’assume pas allié des 
islamistes antisémites, prétendument propalestiniens, et 
des identitaires d’origine maghrébine qui compensent 
le mal-être qui les ronge par un discours effroyable¬ 
ment antirépublicain - ou encore l’universitaire Vincent 
Geisser 2 - qui fut le premier à écrire un livre sur le sujet 


1. Cette expression qualifie le moment d’une discussion quelconque 
où, faute d’arguments, une comparaison est faite avec le nazisme ou 
Hitler. Le contradicteur ayant atteint « le point Godwin » se voit alors 
discrédité. Cette expression convient en effet à la rétorique des islamistes 
qui s’empressent de qualifier d’« islamophobe » toute personne s’expri¬ 
mant sur l’islam ou ses travestissements extrémistes. 

2. Vincent Geisser, chargé de recherches au CNRS (à l’institut de 
recherches et d’études sur le monde arabe et musulman, Aix-en-Provence), 
publiait en 2003 La Nouvelle Islamophobie (La Découverte). L’idée cen¬ 
trale véhiculée par ce livre prétendait qu’il y avait en France, notamment 
depuis les attentats du 11 septembre 2001, un rejet de l’islam et des 
musulmans. Si un certain rejet s’est exprimé parfois, à travers de la discri¬ 
mination notamment dans l’accès au travail ou au logement - sachant que 
rien n’indique que ce phénomène a connu une augmentation significative 
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allant jusqu’à placer l’auteur de ces lignes dans une liste 
« d’islamophobes maghrébins * 1 » -, le CCIF a multiplié 
les actions judiciaires, certaines légitimes, d’autres pas, 
toujours avec cette ambition de manipuler la justice, 
d’infiltrer le monde des organisations antiracistes et 
de faire croire aux musulmans qu’il serait leur unique 
défenseur. En vérité, la première préoccupation qu’af¬ 
fiche leur discours, c’est plutôt une défense des islamistes, 
et notamment des Frères musulmans, dont ils sont très 
proches philosophiquement. Entre le diktat que veulent 
imposer les marchands de l’« islamophobie » et les 
menaces des terroristes islamistes - rarement dénoncés 
par les premiers - s’est installé, notamment en France, 
un climat de terreur qui vise à banaliser l’autocensure. 


après les attentats -, il est évident que ce rejet, heureusement, ne s’est pas 
manifesté par des violences, y compris après les abjects attentats perpétrés 
en 2012, 2015 et 2016. En revanche, il est curieux de constater que ceux 
qui se plaignent d’« islamophobie » n’ont jamais fait remarquer que la 
montée de la menace terroriste s’est accompagnée d’une augmentation 
fulgurante des actes antisémites qui se sont, quant à eux, soldés, à plu¬ 
sieurs reprises, par des agressions, voire par des meurtres et assassinats. 

1. Dans son livre, Vincent Geisser consacre un chapitre à ce qu’il 
appelle les « cautions ethniques » de la dialectique islamophobe, ou encore 
les acteurs politiques, intellectuels, religieux ou médiatiques « de culture 
musulmane », tirant leur légitimité d’une expertise « du vécu », se posant 
comme « décrypteurs autorisés des questions musulmanes » et tenant un 
discours catastrophiste, sur une « benladisation » supposée des banlieues 
françaises. Vincent Geisser cite notamment le recteur de la mosquée de 
Paris, Dalil Boubakeur, et l’auteur de ces lignes, qui, selon lui, « ne per¬ 
çoivent les enjeux de l’islam en France qu’à travers le prisme du syndrome 
algérien, c’est-à-dire réduits à une lutte entre les “musulmans éclairés” et 
les “musulmans obscurantistes” ». Évidemment, chacun appréciera le fait 
que, lorsqu’il s’agit d’acteurs « de culture musulmane », il n’est question 
ni de leurs compétences, ni de leurs connaissances, ni de leurs diplômes, 
ni de leur expertise. Ils sont réduits au rang de « caution ethnique », à 
leur subjectivité et à leurs passions. Exactement comme les populations 
arriérées. On croirait presque à du racisme ! 
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Des journalistes ou des écrivains ont peur d’écrire parce 
qu’ils craignent les menaces de mort des terroristes, les 
accusations d’« islamophobie » et les procès du CCIF. 
Le terrorisme intellectuel bat son plein. Quoi qu’on 
puisse en dire, les supporters des frères Kouachi et les 
partisans du chantage à l’« islamophobie » visent les 
mêmes objectifs : empêcher la critique et la dénoncia¬ 
tion de l’islam politique ! 

Évidemment, les uns et les autres ont pris, par ail¬ 
leurs, la majorité des musulmans en otage, les instru¬ 
mentalisant, les manipulant, les infantilisant, même, 
en s’appuyant surtout, pour construire leur argumen¬ 
taire, sur des sorties xénophobes de quelques acteurs 
médiatiques ou des logiques racistes développées de 
façon assumée ou non par plusieurs courants d’ex¬ 
trême droite. C’est lorsqu’un tag raciste est mis sur 
un pied d’égalité avec un dessin de presse à la finalité 
blasphématoire que l’on se rend compte à quel point 
la confusion a gagné les esprits. 

C’est dire - et il est important de le préciser - que le 
racisme et les actes antimusulmans constituent une réa¬ 
lité qu’il faut nécessairement combattre fermement. Et 
tout républicain démocrate doit être nourri de convic¬ 
tions antiracistes qui doivent l’amener à lutter contre 
cette autre haine qui prospère dans la société. Cela 
étant dit, en aucun cas l’existence de ce racisme ne 
saurait justifier de faire taire les expressions légitimes 
qui n’en sont pas. 

Pour autant, si le racisme existe et si c’est une réa¬ 
lité sociologique, l’État ainsi qu’une large partie de 
la société civile le rejettent et le combattent. Le CCIF 
a beaucoup profité du climat ambiant, de la naïveté 
ou de la lâcheté des responsables politiques et de la 
crédulité de quelques musulmans pour entretenir un 
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malaise dès qu’un débat légitime doit s’installer sur des 
thématiques liées à l’islam. Ses membres et dirigeants 
ont trouvé un créneau pour anesthésier la démocratie, 
la dévitaliser et empêcher toute critique des différents 
courants prônant un islam politique. En juin 2015, 
l’association islamiste avait fini par laisser tomber le 
masque. C’était le jour de l’attentat contre une usine 
en Isère et de la décapitation d’Hervé Cornara, un 
chef d’entreprise, lâchement assassiné par un isla¬ 
miste baignant depuis plusieurs années dans cette 
pensée nihiliste. Ce jour-là, alors que l’indignation 
était générale, le site du CCIF relayait un incroyable 
communiqué expliquant (tenez-vous bien !) que « l’is¬ 
lamophobie serait plus grave que les attentats », qui 
d’ailleurs ne sont évidemment jamais désignés claire¬ 
ment, dans la rhétorique du CCIF, comme actes de 
nature islamiste. F’organisation - comme tous ceux 
qui surfent sur ces sujets - fait tout pour essayer de 
déconnecter la violence terroriste de sa matrice idéo¬ 
logique, essayant, dès que possible, de reléguer des 
faits de nature politique au rang de « faits divers » qui 
seraient exagérés par les médias, accusés évidemment 
d’« islamophobie » dès qu’ils se mettent à commenter 
une actualité mettant en cause un musulman, aussi 
extrémiste soit-il. 

Que peut-on dire à propos de cette association que 
certains courants tentent de légitimer ? 

Premièrement, le CCIF n’est pas une organisation 
qui prône une approche antiraciste républicaine - ce 
qui aurait suffi à leur apporter un soutien. Disons-le 
pour que les choses soient claires : cette association 
fonctionne avec le logiciel frériste. Fa cautionner, c’est 
cautionner les Frères musulmans. 
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Deuxièmement, le CCIF tente de complexer l’en¬ 
semble des acteurs en usant et en abusant du chantage 
à l’« islamophobie » - nous avons déjà eu l’occasion 
de le souligner. Ils vont jusqu’à écrire, dans certains 
de leurs rapports, que cette « islamophobie » serait 
structurelle en France. Entendre, pour ceux qui n’au¬ 
raient pas compris, qu’il y aurait un racisme d’Etat. 
Si ce n’était le caractère grave de la situation, nous 
aurions pu ironiser et dire aux membres du CCIF, déjà 
invités au ministère de l’Intérieur dans le cadre de la 
consultation sur l’islam, que dans les pays racistes, il 
n’y a pas beaucoup de « représentants » de « minorités 
religieuses » « invités » au ministère de l’Intérieur. Leur 
rappeler aussi que très peu d’Etats racistes décorent des 
acteurs des Frères musulmans de la Légion d’honneur 
et l’ordre du Mérite - comme s’il n’y avait pas suffi¬ 
samment d’acteurs associatifs républicains, laïques et 
antiracistes qui auraient mérité de telles distinctions. 

Ce collectif, qui refuse de condamner clairement, 
sans ambages et sans chichi, le terrorisme islamiste 
cherche aussi à dénier ce droit aux différents acteurs 
de la société civile. Cette prétendue association anti¬ 
raciste a, cela dit, aussi beaucoup de mal à condam¬ 
ner l’antisémitisme, surtout lorsque celui-ci s’exprime 
à travers les actes ou les paroles de groupes islamistes 
ou d’individus fanatisés. Et, par ailleurs, le CCIF ne 
se sent évidemment guère concerné par les actes ou les 
propos homophobes. 

Troisièmement, enfin, on aurait pu déduire que 
cette association serait simplement communautariste 
et qu’elle manquerait tout simplement d’empathie 
pour tout ce qui est extracommunautaire. Sauf qu’en 
découvrant que non seulement le CCIF est un collec¬ 
tif défendant l’idéologie des Frères musulmans, mais 
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que de surcroît ses dirigeants s’affichent aux côtés 
des fameux et fumeux antirépublicains Indigènes de 
la République ou font intervenir Nader Abou Anas, 
un prédicateur salafiste, à son dîner de soutien, on 
est en droit de formuler des doutes quant à son ADN 
idéologique. 

Et que dire quand on sait que Marwan Muhammad, 
ancien porte-parole du CCIF, avait déclaré à la mos¬ 
quée d’Orly : « Qui a le droit de dire que la France dans 
trente ou quarante ans ne sera pas un pays musulman ? 
Qui a le droit ? Personne dans ce pays n’a le droit de 
nous enlever ça. Personne n’a le droit de nous nier 
cet espoir-là. De nous nier le droit d’espérer dans une 
société globale fidèle à l’islam. Personne n’a le droit 
dans ce pays de définir pour nous ce qu’est l’identité 
française » ? F’auteur de cette sortie explicite jure que 
ce seraient là des propos inventés par l’extrême droite. 
Ce qui est faux - encore de la taqiyya. Fa première 
à relayer ces propos fut Elisabeth Schemla, dans son 
livre Islam, l’épreuve française 1 . Fa vidéo a été depuis 
supprimée d’Internet par le CCIF. 

N’oublions pas que les mots évoluent souvent avec 
leur époque. F’« islamophobie » est utilisée, de nos 
jours, avec une forte connotation péjorative. F’objectif 
vise à faire taire la dénonciation légitime d’une pensée 
totalitaire. Or, si critiquer un extrémisme n’est plus 
possible, c’est que nous ne sommes plus dans une 
démocratie. Raison qui nous semble suffisante pour 
ne pas céder sur cette question. 

Historiquement, plusieurs attitudes ont caractérisé 
les Frères musulmans. Parmi elles, la diabolisation 


1. Élisabeth Schemla, Islam, l’épreuve française, Plon, 2013. 
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systématique de leurs détracteurs. Qu’ils soient diri¬ 
geants politiques, qu’il s’agisse de dictatures ou de 
démocraties, qu’ils soient intellectuels, religieux, 
universitaires, penseurs ou journalistes, qu’ils soient 
coreligionnaires, chiites, sunnites, de tel ou tel cou¬ 
rant, leurs agissements à l’égard de leurs contradicteurs, 
y compris musulmans, montrent que la marginalisa¬ 
tion est un mode opératoire. Certains défenseurs des 
Frères musulmans prétendent, par méconnaissance ou 
par mensonge, que ces derniers ne pratiquent jamais le 
takfir et que ce serait l’œuvre des seuls « radicaux ». 
Nous pouvons apporter la preuve du contraire en rap¬ 
pelant les propos tenus par Mohammed Al-Ghazali, 
l’un des plus importants penseurs de la confrérie, qui, 
durant les années 1980, dans une interview parue sur 
les colonnes de l’hebdomadaire Algérie Actualités , 
reprenait le journaliste qui l’interrogeait et qui lui rap¬ 
pelait qu’Anouar Al-Sadate était musulman. Al-Ghazali 
affirmait à propos de l’assassinat du président égyptien 
que ce dernier n’était pas musulman, l’excommuniant 
ainsi d’autorité : « Sadate fut accusé d’avoir trahi l’is¬ 
lam et les musulmans et ceux qui l’ont tué ne l’ont 
pas fait parce qu’il était musulman, mais parce qu’il 
avait trahi la communauté musulmane et qu’il avait 
abandonné la terre aux Israéliens. Dans un tel contexte, 
dire qu’un musulman a tué un musulman est étrange 
car si l’assassin pensait que Sadate était musulman il 
n’aurait pas attenté à sa vie ni même agressé mais il 
avait constaté qu’il était contre l’islam lorsqu’il avait 
abandonné des territoires aux sionistes. » 

Quand en 2004 l’UOIF - qui n’était pas concernée 
théoriquement par le sujet - avait écrit à la direction de 
France 2 pour exiger la déprogrammation d’un reportage 
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sur Tariq Ramadan réalisé par l’auteur de ce livre 1 , l’asso¬ 
ciation islamiste avait « motivé » sa demande en arguant 
que ce dernier serait « connu pour son hostilité contre les 
symboles de la pratique musulmane ». Une tournure de 
phrase, signée de Fouad Alaoui, assez cocasse - presque 
un acte manqué pour reprendre l’expression des psycho¬ 
logues - puisque, à l’époque, le travail déjà réalisé par 
nos soins ne comportait que des enquêtes sur les mou¬ 
vements extrémistes et les groupes terroristes. Considérer 
un travail journalistique visant ces sujets comme une 
marque d’hostilité « contre les symboles de la pratique 
musulmane », c’est dire, avec une certaine maladresse, 
que l’extrémisme et la violence feraient partie de la pra¬ 
tique musulmane. À force de pratiquer la taqiyya, ils 
finissent par s’emmêler les pinceaux ! 

Caroline Fourest avait, quant à elle, essuyé l’une 
des pires campagnes de dénigrement qu’un journa¬ 
liste puisse subir lorsqu’elle avait travaillé sur Tariq 
Ramadan. Chaque prestation télévisée, quasiment, lui 
valait injures homophobes, menaces plus ou moins voi¬ 
lées, ou mise en doute de son intégrité intellectuelle. 
Les mots d’ordre des islamistes, sournois, mais effi¬ 
cace, étaient distillés à chaque occasion. Il y en avait 
deux qui revenaient régulièrement : dire qu’elle était 
« islamophobe » et « menteuse ». Il fallait juste essayer 


1. Mohamed Sifaoui, Mais qui est donc Tariq Ramadan ?, « Envoyé 
Spécial » (France 2). Le reportage devait être diffusé également sur la 
chaîne suisse romande. Après avoir visionné le documentaire, des res¬ 
ponsables de la chaîne qui avaient des liens avec Ramadan - chose que 
nous ignorions - se sont empressés non seulement de déprogrammer 
l’enquête, mais également de la dénigrer ainsi que son auteur, donnant 
du grain à moudre à l’intéressé qui faisait feu de tout bois chaque fois 
que des travaux journalistiques n’abondaient pas dans son sens ou ne 
dressaient pas de lui des portraits apologétiques. 
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de glisser ces accusations partout et tout le temps. 
Cela permettait de jeter un doute sur le sérieux de 
ses enquêtes et convoquer une prétendue subjectivité 
qui nourrirait son travail. Le pire, c’est que des jour¬ 
nalistes sont littéralement tombés dans le panneau, 
avec une certaine délectation parfois, comme s’il fal¬ 
lait régler leur compte à tous ceux qui osaient traiter 
ces sujets (islamisme et Ramadan) sans complaisance, 
quand d’autres avaient choisi de les approcher avec 
une incroyable bienveillance. La journaliste, qui a fini 
par avoir raison, commente aujourd’hui cette période 
en affirmant : « De tous les mouvements radicaux sur 
lesquels j’ai travaillé en vingt ans, je n’ai jamais vu des 
militants aussi bien organisés et structurés, capables 
de séduire, de retourner, de harceler, de diaboliser et 
d’intimider. » Elle se rappelle aussi qu’il y avait parfois 
lors de ses conférences publiques « des militants qui se 
levaient au fond de la salle pour [1]'interpeller systéma¬ 
tiquement sur les mêmes arguments. Quelques années 
plus tard, un repenti, ancien membre de la confrérie, 
[lui] a appris que leurs gourous leur avaient interdit de 
lire [s]on livre et qu’ils leur avaient suggéré des éléments 
de langage qui devaient servir de contre-arguments ». 

Tout ceci semblait invraisemblable à l’époque. Le 
problème, c’est qu’au lieu d’aller vérifier et réaliser 
des enquêtes de terrain, des journalistes ont préféré, 
par dogmatisme et aveuglement, contredire systémati¬ 
quement tout travail qui dévoilait la nature des Frères 
musulmans ou de leurs adeptes. Les choses ont quelque 
peu évolué depuis. « Plusieurs confrères ont fait leur 
mea culpa. Certains ont reconnu qu’ils s’étaient trom¬ 
pés de bonne foi 1 », précise Caroline Fourest. Sa com- 


1. Entretien avec l’auteur, 6 juillet 2019. 
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pagne, la politiste Fiammetta Venner, qui avait réalisé 
une enquête expliquant (déjà) comment les Frères 
musulmans réalisaient une véritable « OPA sur l’islam 
de France 1 », avait subi une campagne quasi similaire. 

On a tendance à se focaliser, à raison d’ailleurs, sur 
les journalistes menacés de mort. Ceux qui n’arrivent 
plus à faire leur travail sans être accompagnés de gardes 
du corps, en raison de menaces islamistes qui pèsent sur 
eux. L’auteur de ces lignes est dans cette situation. Mais 
il y a un autre péril, plus sournois, moins spectaculaire, 
visant à démolir professionnellement et socialement tout 
acteur médiatique ou associatif qui s’aventurerait dans 
cette voie sinueuse qu’est la dénonciation de l’islamisme. 
Dans un pays comme la France, cette grande démo¬ 
cratie, là où tous les débats, où toutes les expressions, 
sont censés cohabiter pacifiquement, des intellectuels ou 
des professionnels des médias sont en danger de mort 
et, avec ce perpétuel chantage à « l’islamophobie », ils 
risquent, en plus, le discrédit moral. Même ceux qui 
relatent les faits, sans même les commenter, subissent 
ces pressions dès qu’il s’agit d’islam. 

Une dépêche de l’agence Reuters, qui décrivait la 
tenue d’un rassemblement à Lille en soutien à Tariq 
Ramadan au lendemain de sa mise en détention pré¬ 
ventive à l’issue des plaintes pour viols qui l’ont visé, 
relayait les propos d’un de ses partisans : « Attaquer 
le professeur Tariq Ramadan, c’est attaquer l’islam 2 », 
dira-t-il. C’est exactement cela, ce sens ridicule que 
donnent les islamistes au mot « islamophobie ». 


1. Fiammetta Venner, OPA sur l’islam de France, Calmann-Lévy, 
2005. 

2. « Des partisans de Ramadan manifestent à Lille », Reuters, 1 er mars 
2018. 
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Il s’agit donc de faire cesser la propagande men¬ 
songère qui laisse croire que la France serait un pays 
raciste. S’il est nécessaire de lutter contre les phéno¬ 
mènes haineux et tous les xénophobes, il est tout aussi 
important de ne pas laisser les islamistes utiliser des 
faits avérés - l’existence d’une hostilité, circonscrite à 
une centaine de cas par an - pour distiller un discours 
victimaire ayant pour vocation d’empêcher la critique 
légitime, la réflexion ou le débat. Nous savons que le 
CCIF triture la réalité pour dérouler sa propre histoire, 
raison pour laquelle il faut déjouer leurs pièges. « Tout 
acte qui concerne une personne de culture musulmane, 
même si ce n’est pas la croyance qui est visée, est 
comptabilisé comme acte antimusulman », nous dira 
Abdallah Zekri, qui dirige un observatoire spécialisé 
dans le recensement et la condamnation des actes anti¬ 
musulmans. Il en a dénombré 100 en 2018 (contre 121 
l’année précédente), sachant que plusieurs cas ne font 
pas l’objet d’une plainte et ne sont donc pas comptabi¬ 
lisés. Quoi qu’il en soit, une centaine de cas, et même 
un peu plus, nous éloigne (heureusement) du tableau 
noir dressé par le CCIF car, si l’observatoire présidé 
par Abdallah Zekri énumère une centaine de cas, en 
léger recul par rapport à l’année précédente, le CCIF 
préfère lui en comptabiliser six fois plus en prétendant 
qu’il y aurait une hausse. Normal, quand on sait que 
le collectif n’hésite pas à recenser une agression contre 
une mosquée, celle de Créteil, commise par un déséqui¬ 
libré, plusieurs fois hospitalisé et détenteur d’une carte 
d’invalidité (ce fut le cas en 2017), ou alors, comme 
en 2015 et 2016, à considérer que des « assignations à 
résidence » visant des personnes déjà impliquées dans 
des faits de terrorisme relèveraient du racisme. Le col¬ 
lectif n’a pas hésité à mobiliser ses avocats pour venir 
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en aide à des islamistes, identifiés comme potentielle¬ 
ment dangereux par les services de l’État, estimant, là 
aussi, que la riposte à la vague d’attentats subie par 
la France entretenait un climat d’hostilité à l’endroit 
des musulmans. 

Il est évident que lorsque les instruments de mesure 
sont faussés par des idéologies douteuses toutes les 
élucubrations deviennent possibles. Le CCIF a juste 
oublié de s’interroger sur la réaction de la société fran¬ 
çaise dans son ensemble et des institutions républicaines 
après des attentats qui ont tenu en haleine la popula¬ 
tion durant plus de deux ans. Avec un peu d’honnê¬ 
teté intellectuelle, une association attachée aux valeurs 
de la République aurait pu souligner le sang froid de 
l’État, malgré un contexte ô combien anxiogène, et la 
dignité d’une population qui, très largement, mis à part 
les habituels foyers d’extrême droite, n’est pas tombée 
dans le piège des amalgames et des stigmatisations. 
Mais le CCIF n’est pas près de rappeler ces évidences. 



3 e PARTIE 

ILS CHANGENT LA SOCIÉTÉ 
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Oui ! Les « Frères » 
savent se jouer des médias... 


La normalisation de leur image est l’une des batailles 
culturelles remportées par les islamistes. Toute leur lit¬ 
térature, leur histoire et leur parcours montrent qu’il 
s’agit d’une confrérie politique extrémiste qui a vérita¬ 
blement pris en otage la religion musulmane. Pourtant, 
depuis leur installation en Europe, notamment à partir 
des années 1980, leur communication vise à les doter 
d’une respectabilité. Pour atteindre cet objectif, ils 
continuent de manipuler les médias, à rémunérer des 
influenceurs et à entretenir une production livresque 
abondante, l’ensemble accompagné d’un activisme 
effréné sur les réseaux sociaux. Usant et abusant de leur 
sempiternel double discours, ils avaient réussi à gagner 
en respectabilité, à duper des responsables politiques 
et à s’ériger partout comme un acteur incontournable 
représentant un islam « du juste milieu ». Pourtant, 
il y a un paradoxe : alors qu’ils réussissent encore à 
séduire dans les pays occidentaux, leur cote ne cesse 
de chuter dans le monde musulman. 

Au lendemain du « printemps arabe », après un 
moment d’euphorie, les Frères musulmans ont essuyé 
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à la fois le désintérêt que leur ont exprimé les opinions 
publiques et l’offensive lancée contre eux par les prin¬ 
cipales puissances du Golfe persique. Il ne leur reste 
que le Qatar comme sponsor et... l’Europe, notam¬ 
ment la France, pour essayer de se reconstruire. Il 
convient donc d’expliquer à ceux qui les voient comme 
des « victimes », estimant que le pouvoir du maréchal 
Al-Sissi est détestable, que ce n’est pas parce que ce 
qui précède est vrai que les islamistes, dans une sorte 
de manichéisme puéril, occuperaient de droit la place 
de l’opprimé. Apprendre à distinguer ce que sont les 
Frères musulmans est nécessaire : une sorte d’extrême 
droite - ultrareligieuse, conservatrice, archaïque, tota¬ 
litaire, misogyne, homophobe, antisémite. En clair, 
les voir sans œillères, en leur appliquant les critères 
d’évaluation habituellement admis en démocratie pour 
classer, selon des marqueurs objectifs, les groupes idéo¬ 
logiques. Il ne s’agit même pas d’un courant de pensée 
ou d’une école théologique, ce serait faux de le penser. 
Fes premiers Frères n’avaient aucune formation théo¬ 
logique - Hassan Al-Banna était instituteur -, ni leurs 
représentants contemporains - Tariq Ramadan aussi 
est enseignant -, même si, entre-temps, ils ont tout fait 
pour intégrer et phagocyter les instituts de théologie. 

Cela étant dit, d’aucuns peuvent observer, depuis les 
années 1980, que la mise en place d’une propagande 
effrénée et fortement prosélyte a porté ses fruits. Feurs 
livres sont souvent distribués à des prix défiant toute 
concurrence, voire gratuitement, et, de Casablanca 
au Caire, en passant par Paris ou Fondres, les ouvrages 
de Hassan Al-Banna ou ceux de Sayyed Qutb (comme 
ceux des wahhabites), même lorsqu’ils sont interdits ici 
ou là, circulaient sous le manteau avant qu’internet leur 
permette de numériser leurs ressources et de diffuser 
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largement par ce biais. D’abord disponibles en langue 
arabe, les ouvrages les plus importants sont désormais 
traduits en français et accessibles à tous. 

Ces publications visent toujours le même objectif : 
réislamiser les musulmans où qu’ils se trouvent pour 
les empêcher de céder aux « influences occidentales ». 
Les « commandements divins » sont systématiquement 
décrits comme étant les seuls capables de répondre aux 
aspirations et aux besoins des croyants. Les Frères 
musulmans répètent que l’islam est « religion et nation » 
et que toute tentative de laïcisation des pays musul¬ 
mans doit être considérée comme une « mécréance ». 
Les mêmes livres représentent par ailleurs la femme 
comme un « être impur et inférieur » à l’homme et la 
considèrent parfois comme responsable de la « déli¬ 
quescence morale » de la société puisqu’elle est censée, 
selon eux, assurer une grande partie de l’éducation de 
la jeunesse. 

Les Frères musulmans répondent au mal-être géné¬ 
ralisé dans les sociétés musulmanes par leur fameux 
slogan « l’islam est la solution ». Dès lors, encerclés 
par toute cette propagande et devant la démission des 
gouvernements, beaucoup de croyants pensent qu’il 
leur faut revenir vers les « fondements de l’islam » afin 
d’espérer un « salut ». 

Les nombreuses librairies dites musulmanes se 
chargent de distiller l’idéologie islamiste en faisant 
croire à leurs lecteurs qu’il s’agit de livres à connota¬ 
tion spirituelle. Nous le rappelons, car le sujet est suf¬ 
fisamment important, la plupart de celles qui se disent 
« musulmanes » ne proposent rien d’autre que de l’is¬ 
lamisme. Certaines sont même strictement wahhabites. 
Tous les travaux des islamologues reconnus, français 
ou étrangers, sont bannis des étals. Si les ouvrages ne 
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correspondent pas à la vision islamiste, ils sont boy¬ 
cottés. Idem sur Internet. Les ressources principales, 
les sites les mieux référencés, car soutenus et financés, 
diffusent la pensée islamiste. Cela est d’autant plus 
facile en Occident que les Frères savent que les non- 
musulmans ne seront pas capables de se retrouver dans 
la complexité islamique. 

Simultanément, les Frères musulmans ont cherché 
à gagner en respectabilité et à se normaliser en parti¬ 
cipant notamment à des processus électoraux dans le 
monde arabo-musulman. Ce qui n’a pas manqué de 
les transformer, aux yeux de beaucoup d’observateurs, 
en « acteurs politiques » valant d’autres courants. Par 
cette seule stratégie, ils ont acquis à leur cause nombre 
d’intellectuels et de journalistes. « S’ils participent à des 
élections, c’est qu’ils sont sérieux », pensait-on. 

Sont-ils pour autant des « démocrates » lorsqu’ils 
prennent part à des scrutins ? La question mérite d’être 
posée, et il faudra apporter des réponses étayées, puisque 
certains défenseurs de la pensée frériste, y compris parmi 
les non-musulmans, leur accordent leur confiance et les 
proclament « progressistes », « modernes », « modé¬ 
rés » ou « démocrates » uniquement parce qu’ici ou là 
un parti se réclamant de cette pensée extrémiste prend 
part au « jeu démocratique ». 

En vérité, il ne faut pas confondre participation à 
des processus électoraux et adhésion à un projet démo¬ 
cratique. C’est le cas du Fiarnas palestinien, du PJD 
marocain, du MSP 1 algérien, des Frères musulmans 
pakistanais ou jordaniens, etc. En raison de leur parti - 


1. Mouvement de la société pour la paix (MSP) est la nouvelle appel¬ 
lation du parti algérien Hamas, fondé par Mahfoud Nahnah. 



Oui ! Les « Frères » savent se jouer... 


223 


cipation aux élections, ces partis ont parfois été com¬ 
parés, à tort, aux formations européennes suivant une 
ligne « chrétienne-démocrate 1 ». Ainsi, aux yeux de cer¬ 
tains commentateurs, les Frères musulmans seraient en 
quelque sorte des « musulmans-démocrates ». Ce paral¬ 
lélisme, disons-le clairement, est inadéquat et faux et, à 
certains égards, indécent, nous le verrons. Il est erroné 
parce que la « démocratie chrétienne » a totalement 
adhéré aux principes et aux valeurs novatrices, ainsi 
qu’aux idées modernistes, ce qui n’est pas le cas des 
Frères musulmans qui sont, dans plusieurs régions du 
monde, responsables, ne serait-ce que moralement, de 
crimes et de tueries, hostiles à la liberté de conscience, 
au droit au blasphème, à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, et aux droits des minorités sexuelles ou reli¬ 
gieuses. Ils n’ont eu de cesse, partout et de tout temps, 
de fustiger toute avancée et toute politique progressiste, 
notamment sur les questions sociétales, dès lors que 
celles-ci contredisent leur vision de l’islam, notamment 
l’ordre patriarcal. 

Cette offensive des Frères musulmans visant à séduire 
les médias a longtemps été portée par Tariq Ramadan, 


1. De manière très hasardeuse et approximative, le sociologue Olivier 
Roy, notamment, n’a pas hésité à les décrire ainsi. Dans la revue L’His¬ 
toire (novembre 2003), alors que nous sommes après la guerre civile 
algérienne, après l’instauration de la théocratie soudanaise et au lende¬ 
main du 11-Septembre, il écrira : « Les grands mouvements islamistes ont 
été conduits par leur parcours politique à se banaliser. Qu’ils aient été 
réprimés ou au contraire qu’ils aient rencontré le succès, ils ont fini par 
apparaître soit comme des mouvements conservateurs sans perspectives 
révolutionnaires, soit comme des mouvements de type chrétien-démocrate, 
extrêmement modérés. » Il est cocasse de constater que le qualificatif 
« extrêmement » n’est utilisé que pour désigner une prétendue modéra¬ 
tion. Chaque lecteur appréciera ! 
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devenu, à partir du début des années 1990, un « très 
bon client », notamment pour la presse audiovisuelle. 
Il tranchait avec le salafiste en kamis 1 à l’accent blé- 
dard et aux manières rustres. Les journalistes, sans le 
dire ainsi, étaient ravis de mettre enfin la main sur le 
« religieux » musulman sachant aligner convenablement 
quelques phrases dans la langue de Molière. L’UOIF a 
très vite compris qu’elle avait trouvé en la personne du 
petit-fils de Hassan Al-Banna celui qui allait incarner 
le message et l’action qui sont les siens. Jackpot ! 

Si le prédicateur suisse n’avait pas une carte d’adhérent 
aux armes de l’organisation 2 , il était néanmoins le promo¬ 
teur de son image et agissait en publiciste portant son mes¬ 
sage et appliquant sa stratégie. D’ailleurs, depuis 1992, 
date de sa première participation au salon du Bourget 
de l’UOIF, son discours n’a eu de cesse de structurer, 
à la fois, la pensée de l’association islamiste et celle de 
ses nombreux adeptes dans les quartiers populaires et les 
banlieues, où il devenait plus qu’un référent, une sorte 
de gourou pour une jeunesse éblouie par son charisme. 

La personnalité du petit-fils de Hassan Al-Banna et 
fils de Saïd Ramadan a marqué les esprits. Cela étant 
dit, ce n’est pas sa filiation qui fait de lui un acteur 
majeur des Frères musulmans, mais son parcours, ses 
prises de position et ses écrits. Dans un livre-entretien 


1. Robe longue portée traditionnellement par les hommes dans les 
pays du Golfe et transformée par les islamistes des autres régions en code 
vestimentaire spécifique. Le kamis est prisé par les islamistes européens, 
maghrébins ou africains, pour ne citer qu’eux, alors qu’il n’a aucune 
signification d’un point de vue religieux. 

2. S’il s’est défendu pendant de longues années de faire partie des 
Frères musulmans (ce qui était vrai d’un point de vue organique seule¬ 
ment), le petit-fils d’Al-Banna n’avait pas besoin d’être lié à la confrérie 
de manière directe pour en diffuser la pensée. 
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réalisé avec Alain Gresh, un autre « ami » des isla¬ 
mistes 1 , le prédicateur ne cache pas le fait que le 
fondateur des Frères musulmans est un modèle pour 
lui 2 . « J’ai étudié en profondeur la pensée de Hassan 
Al-Banna, écrira-t-il, et je ne renie rien de ma filiation. 
Sa relation à Dieu, sa spiritualité, son mysticisme, sa 
personnalité en même temps que sa pensée critique sur 
le droit, la politique, la société et le pluralisme restent 
des références pour moi, de cœur et d’intelligence 3 . » 
Il ajoutera : « Son engagement aussi continue de sus¬ 
citer mon respect et mon admiration. » Une personne 
qui prend pour « référence » Hassan Al-Banna et qui 
n’est guère critique à l’égard de l’« engagement » de 
ce dernier est incontestablement un partisan de l’islam 
politique. Selon Charles Genequand, ancien doyen de la 
faculté des lettres de Genève, qui devait être directeur 
de thèse de Ramadan, ce dernier voulait, durant la 
préparation de sa soutenance universitaire, exempter 
les Frères musulmans et Hassan Al-Banna « de toutes 
velléités de violence 4 ». C’est en tout cas le message 
qu’il avait cherché à faire passer - raison pour laquelle 
un conflit était né entre les deux hommes. 


1. Nous précisons qu’Alain Gresh est à la fois très proche de Tariq 
Ramadan et, par dogmatisme idéologique, un fervent défenseur des Frères 
musulmans. Ses analyses doivent donc être appréciées à l’aune de cette 
réalité. 

2. Alain Gresh et Tariq Ramadan, L’Islam en questions. Actes Sud, 
2002. 

3. Ibid. 

4. Entretien avec Charles Genequand réalisé par l’auteur en 2004. 
Charles Genequand avait quitté le jury avec deux autres membres pour ne 
pas cautionner un travail jugé « idéologique et orienté ». Tariq Ramadan 
avait alors dû constituer un nouveau jury dont les membres ne furent 
apparemment pas gênés par l’orientation idéologique de la thèse. 



226 


Taqiyya ! 


En 1993, alors qu’il commençait à devenir la coque¬ 
luche des banlieues françaises et de l’UOIF, Tariq 
Ramadan se distingua une fois de plus, grâce à un 
autre épisode, au bord du lac Léman. Le trentenaire se 
démenait alors dans tous les sens, multipliant pétitions 
et courriers pour faire pression sur les responsables de 
la ville de Genève. Il voulait faire interdire la repré¬ 
sentation d’une pièce de théâtre de Voltaire intitulée 
Mahomet ou le Fanatisme , organisée à l’occasion du 
tricentenaire de la mort du philosophe. La mairie finira 
par céder et refusera de subventionner la manifestation 
artistique. Hervé Loichemol, le metteur en scène qui 
devait monter ce spectacle, n’hésitera pas à parler de 
« censure 1 ». Et c’était effectivement le cas. Pour se 
justifier, Tariq Ramadan argua du fait qu’il ne fallait 
pas « blesser la communauté musulmane de Suisse 2 ». 
Des « arguments » similaires seront utilisés plus de dix 
ans plus tard, lorsque Charlie Hebdo publiera des cari¬ 
catures de Mahomet. 

Un tel comportement n’était pas celui d’un « intellec¬ 
tuel éclairé », comme on a eu tendance à le présenter, 
mais celui d’un agent abreuvé de l’idéologie des Frères 
musulmans, qui ont toujours appelé, selon les recom¬ 
mandations de leur fondateur Hassan Al-Banna, à 
« exercer un contrôle strict sur le théâtre et le cinéma 3 ». 
D’ailleurs, il a avoué être un salafiste réformiste 4 , il a 


1. Entretien réalisé par l’auteur en 2004. 

2. Lettre ouverte de Tariq Ramadan adressée à Hervé Loichemol. 
Voir Le Journal de Genève, octobre 1993. 

3. Voir « Les cinquante recommandations de Hassan Al-Banna ». 

4. Interview accordée par Tariq Ramadan à la radio Beur LM, citée 
par Caroline Lourest dans Frère Tariq. Discours, stratégie et méthode de 
Tariq Ramadan (Grasset, 2004 ; Le Livre de poche, édition augmentée, 
2010 ). 
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fait du prosélytisme, expliquant souvent à ses auditoires 
que les « lois de Dieu » étaient supérieures aux lois des 
hommes 1 , il a prôné la notion d’« islam englobant » 
véhiculée par les Frères, ce qui, implicitement, contredit 
les principes de la laïcité. Il est, par ailleurs, comme 
déjà souligné, un fervent défenseur du port du voile, 
qu’il présente comme « un acte de foi 2 ». Lors d’une 
conférence, diffusée par une vidéo labellisée UOIF et 
Havre de Savoir, prenant en exemple le parcours de 
Mahomet, il dit ainsi : « Il faut se réformer et réformer 
le monde et les gens autour de soi 3 . » Il précise ensuite 
qu’il ne s’agit pas de les convertir, mais de changer 
l’entourage par son propre comportement. On revient 
là aussi à la morale de La grenouille qui ne savait pas 
qu’elle était cuite , qui prend tout son sens ! 

Ramadan est aussi « réformateur » que l’était 
son grand-père. Ses références demeurent d’ailleurs, 
outre le fondateur des Frères, les théoriciens qui 
en ont sophistiqué l’image pour en faire un instru¬ 
ment de lutte politico-idéologique. Le Pakistanais 
Abou Al-Ala Al-Mawdoudi, bien sûr, est l’un d’eux, 
avec son ami Youssouf Al-Qaradhaoui et beaucoup 


1. Il a distillé cette idée de différentes manières, tantôt en réduisant la 
citoyenneté à une « situation géographique qui ne peut pas avoir raison 
de [sa] vie, centrée autour de la religion », tantôt en expliquant qu’il 
faut respecter les lois du pays sauf si celles-ci contredisent les « lois » 
de la religion. 

2. Cette phrase a été prononcée dans une conférence intitulée « La 
femme musulmane. Réalités et espoir », qui est aussi le titre d’une cassette 
distribuée par les Éditions Tawhid. Cette cassette, une parmi d’autres, 
permet de comprendre la pensée que défend Tariq Ramadan sur la place 
de la femme dans la société. 

3. Vidéo YouTube publiée par Havre de Savoir intitulée « La période 
mecquoise (la construction de l’homme musulman) Tariq Ramadan ». 
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d’autres figures qui ont toujours porté les idées de 
la confrérie. 

Tous ces points montrent que le prédicateur s’est 
missionné (ou a été commandité ?) pour accomplir un 
travail de continuation de l’entreprise initiée par son 
grand-père. Le discours, l’habileté, le fourvoiement et 
l’intelligence sont des habitudes dans cette nébuleuse 
insaisissable que forment les Frères musulmans. C’est 
ce qui a aidé l’organisation à traverser le siècle mal¬ 
gré les périodes de répression, d’emprisonnement et 
de condamnations et même d’exécution de certains de 
ses membres. Si l’association a toujours réussi à se 
relever, c’est aussi parce qu’elle a souvent été capable 
de s’adapter. 

Tariq Ramadan est fidèle à cette méthode qui permet 
de propager, avec une incontestable habileté, une pen¬ 
sée sans mettre en péril son action, et donc en dissimu¬ 
lant son vrai visage. Et c’est le propre du prédicateur 
helvétique qui avance, tout comme l’UOIF, avec cette 
dualité qui les caractérise. Taqiyya et double discours 
en permanence, tout en demeurant en mouvement et en 
activité pour saturer l’environnement et ainsi occuper 
l’espace. Tout l’espace. 

Comme le faisaient son grand-père puis son père, 
Tariq Ramadan s’applique à propager la « bonne 
parole » frériste en sillonnant les différents pays, musul¬ 
mans ou occidentaux, villes et villages, afin d’accroître 
son auditoire. Et s’il n’a jamais hésité à fustiger le wah¬ 
habisme saoudien, cela ne fait pas de lui un « progres¬ 
siste » ou un « libéral », ni un « réformateur » au sens 
propre du terme, contrairement à ce que l’on pourrait 
interpréter, un peu par manichéisme, mais cela apporte 
tout simplement une preuve supplémentaire, s’il en fal¬ 
lait, de son appartenance spirituelle à la confrérie. Car, 
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après avoir été longtemps des compagnons de route, 
les Frères musulmans et les Saoudiens se sont séparés 
pour des questions de leadership et cette rupture s’est 
accentuée avec les divergences qui opposent l’Arabie 
Saoudite au Qatar. 

Par sa maîtrise parfaite de la langue et de l’art rhé¬ 
torique ; par son aura et la théâtralisation de son dis¬ 
cours, un peu comme les télévangélistes américains, 
Tariq Ramadan a réussi à séduire ce jeune public 
qui était en demande, mais aussi - nous l’avons déjà 
précisé - les médias et certains intellectuels français. 
Il a profité de deux situations. La première est nor¬ 
male. La démocratie et la liberté d’expression laissent 
s’installer dans le paysage et le débat public toutes 
les opinions, y compris parfois les plus détestables et 
les plus archaïques. La seconde, elle, est complètement 
anormale. La présence de Tariq Ramadan dans l’es¬ 
pace médiatique européen s’est opérée, le plus souvent, 
sans examen critique de l’idéologie qu’il propageait, 
du personnage qu’il était, et sans aucun recul. L’erreur 
est souvent de se comporter, surtout lorsque l’on est 
journaliste, comme si on était face à une pop-star que 
l’on admire. Quoi qu’on puisse en dire, dans le cadre 
d’une confrontation idéologique, un journaliste engagé 
a le droit de s’opposer, de manière assumée, à un idéo¬ 
logue comme Tariq Ramadan. En revanche, dans une 
« neutralité totale », comme le clament certains médias, 
il n’est pas normal de montrer de la complaisance et 
d’offrir la soupe à un idéologue, sans le mettre face à 
ses contradictions. Beaucoup de journalistes européens 
se sont laissé séduire, ou peut-être ont-ils même été 
roulés dans la farine par le jeu de la taqiyya, devant un 
Tariq Ramadan qui connaît parfaitement les usages et 
les subtilités de cette profession. Il s’est singularisé en 
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utilisant des codes de langage et d’écriture occidentaux 
pour rendre son discours « digeste » et acceptable par 
les opinions publiques européennes. Il cible une popu¬ 
lation jeune et de préférence formée et diplômée pour 
promouvoir son idéologie, plus ou moins adaptée à la 
société occidentale. Dans sa démarche, les femmes ne 
sont pas exclues, bien au contraire. Il vise à promouvoir 
une sorte de féminisme islamiste. 

Le discours de Tariq Ramadan séduit dans les ban¬ 
lieues parce qu’il se décline sur un mode volontairement 
pédagogique, accessible au grand public. En bon com¬ 
muniquant, même s’il pouvait se montrer pédant lors¬ 
qu’il était en débat avec des intellectuels, il reprenait un 
ton simple dès lors qu’il se retrouvait face à son public, 
usant de tutoiement et de propos directifs comme s’il 
agissait en « grand frère ». Et ses fans aiment cette 
attitude. « Qu’est-ce que tu regardes à la piscine ? Tu 
ne peux pas y aller parce que ton regard est posé sur 
des choses que tu ne peux pas voir 1 », disait-il devant 
un public réunionnais conquis auquel il expliquait qu’il 
ne fallait pas se rendre dans des piscines mixtes. 

De plus, il n’agissait pas comme le font les salafistes 
wahhabites, il ne demandait pas à cette jeunesse de 
se couper de la société, il lui conseillait au contraire 
de s’impliquer et de faire accepter l’islamisme. Cela 
faussait l’analyse de certains observateurs, quelque 
peu complaisants, qui voyaient là aussi la preuve que 
Ramadan demandait « aux jeunes de s’intégrer ». En 
vérité, le prédicateur suisse souhaitait que son public 
s’investisse intellectuellement, se forme, s’informe, s’ins¬ 
truise, comprenne l’histoire des sociétés occidentales 


1. Cassette de Tariq Ramadan intitulée Les Grands Péchés, enregistrée 
à la Réunion en août 1999, éditions Tawhid. 
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pour mieux lutter contre certaines de ses valeurs. Avec 
un discours qui se voulait, en apparence, pondéré, posé 
et méthodique, il donnait l’impression de livrer des 
clés de compréhension de l’environnement en choisis¬ 
sant toujours une lecture orientée de la sociologie, une 
vision sélective de l’histoire et en s’adaptant, à chaque 
fois, à son public 1 . 

Ramadan garantissait l’émergence d’un leadership 
d’un type nouveau et permettait de revigorer la figure 
de l’autorité religieuse musulmane qui s’en retrouvait 
du coup rajeunie, mais qui, de surcroît, donnait l’im¬ 
pression d’être enfin sécularisée. C’est la raison pour 
laquelle il a réussi - avant que ses histoires personnelles 
ne viennent révéler la tartuferie du personnage - à 
s’imposer comme personnalité incontournable auprès 
d’une partie de la jeunesse musulmane, sensible aux 
thèses conservatrices ou islamistes. Parfois, même 
celles et ceux qui n’étaient pas pratiquants se lais¬ 
saient séduire par la personnalité retorse du prédi¬ 
cateur. Car, même si cette réalité n’était pas visible, 
Ramadan s’inscrivait dans la continuité idéologique, 
certes des Frères musulmans, mais aussi de Youssouf 
Al-Qaradhaoui. Évidemment, l’expression et la forme 
étaient différentes, mais le fond du discours était iden¬ 
tique à la pensée diffusée par le vieil idéologue installé 
au Qatar. D’ailleurs, ce n’est pas un hasard si les deux 
personnages se retrouvaient souvent à Doha dans des 
instances prosélytes ou dans des grands-messes des 
Frères musulmans. Et c’est dans cette logique que 


1. On trouvera l’enquête la plus aboutie permettant de connaître le 
vrai visage de Tariq Ramadan dans le livre de Caroline Fourest, Frère 
Tariq, op. cit., dont nous conseillons vivement la lecture, tant il demeure 
d’actualité. 
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l’islamiste suisse fut recruté et grassement payé par 
l’émirat afin d’aller propager la pensée frériste à par¬ 
tir d’une chaire à Oxford, financée par la monarchie. 
Le département d’études islamiques contemporaines, 
abrité au St Anthony’s College, dont les bâtiments 
ont été totalement refaits à neuf grâce aux 11 mil¬ 
lions de livres sterling (12,3 millions d’euros) offerts 
par le roi du Qatar, permettait au petit-fils de Hassan 
Al-Banna de continuer l’œuvre de normalisation et de 
banalisation de l’idéologie islamiste légitimée dans le 
cadre d’« études islamiques » par un militant, pourtant 
clairement identifié. Ainsi, les journalistes pouvaient 
accoler un titre prestigieux au prédicateur, qui deve¬ 
nait par enchantement « professeur à Oxford », alors 
qu’il était « universitaire invité à Oxford, occupant une 
chaire financée par l’émirat islamiste ». La nuance est 
importante, mais rarement évoquée. Avant même qu’il 
n’usurpe ce titre, les médias l’avaient longtemps pré¬ 
senté comme « professeur » à l’université de Fribourg, 
alors qu’il n’était que « chargé de cours » disposant 
d’une poignée d’heures par mois. 

Depuis la fin des années 1990, le mouvement isla¬ 
miste - et singulièrement les Frères musulmans - a 
pu accéder à deux nouveaux médiums : les chaînes 
satellitaires et Internet. Il a été le premier à investir ces 
créneaux, qui ont permis aux Frères, mais pas seule¬ 
ment, d’accroître considérablement leur audience. Sur 
Internet, des milliers de sites, en arabe ou en français, 
mais aussi en anglais et dans d’autres langues, diffusent 
amplement la pensée frériste. Cet outil fut un véri¬ 
table bac à sable pour les tenants de l’islamisme. Leur 
stratégie consistait, là aussi, à occuper l’espace. Idem 
lorsqu’apparurent les réseaux sociaux. Des milliers de 
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comptes fleurirent, surtout sous pseudonymes, pour 
véhiculer l’idéologie des Frères. 

La chaîne Al-Jazeera, créée par l’émir du Qatar 
en 1996, a gagné au fil des années une plus grande 
audience et n’hésite pas à ouvrir ses micros aux diffé¬ 
rents idéologues intégristes. 

Les prêcheurs se succèdent sur les plateaux pour 
faire de la surenchère, jouant sur les notions du « licite 
et de l’illicite » si chères à Youssouf Al-Qaradhaoui. 
Pendant l’offensive israélienne de Gaza à l’hiver 2009, 
sans jamais oser la moindre critique sur le Hamas, 
la chaîne qatarie multiplie les plateaux pour essayer 
d’enflammer les masses musulmanes aux quatre coins 
de la planète. D’ailleurs, la violence observée dans cer¬ 
taines manifestations en Europe et en France est, en 
partie, due au conditionnement assuré par ce média. 
Elle jouera un rôle similaire lors du « printemps arabe » 
pour essayer de porter aux nues tous les défenseurs des 
Frères musulmans, aussi bien en Égypte qu’en Tunisie 
ou en Libye. 

Mais le plus intéressant, c’est de voir comment ils 
ont pu se banaliser dans le paysage médiatique français. 
Certaines de leurs figures ont réussi à charmer, à se lier 
d’amitié ou à nouer des sympathies avec quelques jour¬ 
nalistes, trop crédules, qui n’ont vu en eux, séduits par 
des costumes et des barbes généralement bien taillés, 
que de bons réformateurs. Les Frères musulmans ont en 
effet eu l’intelligence - il faut le reconnaître - de se faire 
représenter par des personnes instruites, bien formées 
politiquement, intellectuellement et idéologiquement. 
Souvent mieux formées sur les questions islamiques que 
les journalistes qui les interrogeaient. Ces derniers, pour 
la plupart des généralistes, se contentaient de poser les 
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questions et d’enregistrer les réponses avec docilité et 
sérieux, sans être capables, le plus souvent, de rectifier 
leurs mensonges ou contredire leur propagande lors¬ 
qu’elle avançait des faits erronés. 

L’ignorance de la plupart des journalistes sur la 
réalité de la mouvance islamiste, l’histoire des Frères 
musulmans, les enjeux moyen-orientaux, les défis aux¬ 
quels faisaient face les sociétés maghrébines et ceux 
qui concernent les Français de confession musulmane 
a joué. Beaucoup étaient convaincus que l’embriga¬ 
dement dans les quartiers populaires était le seul fait 
des wahhabites et que les Frères musulmans, qui d’ail¬ 
leurs ne se présentaient jamais sous cette dénomina¬ 
tion, étaient des éléments positifs de régulation, voire 
de pacification. Et certains élus locaux continuent de 
le croire... 

Partant de là, les représentants des Frères ont 
commencé à s’installer dans le paysage et ils purent 
compter sur un coup de pouce médiatique : les atten¬ 
tats du 11 septembre 2001. Les journalistes, par¬ 
fois trop manichéens, considéraient que puisque les 
Frères musulmans condamnaient (officiellement) les 
actes terroristes, ils devaient occuper dans les sagas 
médiatiques la place des « gentils » islamistes, alors 
que les « barbus », plutôt proches du wahhabisme 
saoudien, devaient, eux, être les seuls à occuper le 
rôle des « méchants ». Conceptuellement, l’erreur qui 
a été faite - et elle continue de prospérer - était de 
croire que les adjectifs « radical » ou « extrémiste » ne 
devaient qualifier que les seuls acteurs opérationnels 
ou leurs commanditaires immédiats. Un aveuglement 
qui les a empêchés de voir que l’idéologie des Frères 
musulmans, certes conjuguée au wahhabisme saou¬ 
dien, a façonné et théorisé, notamment à partir des 
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travaux de Sayyed Qutb, pour ne citer que lui, le 
djihadisme moderne. 

Les professionnels des médias, par leur attitude et 
leur naïveté, ont facilité la tâche à des Amar Lasfar, 
Tariq Ramadan ou Fouad Alaoui, puisque ces derniers 
ont compris que la seule condamnation du terrorisme 
leur suffisait pour se faire complaisamment affubler du 
statut de « modéré ». Naturellement, il faut une cer¬ 
taine nuance et quelques connaissances pour établir un 
lien idéologique entre un Ben Laden et un Ramadan. 
Ils ne sont bien sûr pas comparables. Il est même pos¬ 
sible que l’un ait honni l’autre (ou pas). Mais le plus 
important est qu’ils ont une même matrice idéologique 
(l’islamisme), qu’ils interprètent différemment, et les 
mêmes objectifs (la réislamisation des pays musul¬ 
mans), qu’ils veulent atteindre de façon différente 1 . 

Toutefois, le problème se situe encore ailleurs ! 
Que certains professionnels des médias ne soient pas 
spécialisés sur le sujet ou qu’ils ne comprennent pas 
grand-chose, cela est acceptable. Ce qui l’est moins, 
en revanche, c’est l’engagement de certains journalistes 
en faveur des Frères musulmans. Nous n’allons pas 


1. Le premier appartient à un courant de pensée islamiste (salafiste 
wahhabite et takfiri) qui lui dicte que la violence est obligatoire dans tous 
les cas et que ce n’est qu’à travers elle - et la prédication - que s’érigeront 
des États islamistes ; le second appartient à une école (salafiste frériste et 
prosélyte) qui lui a appris que l’éducation, la prédication et le recrutement 
sont des ingrédients qui pourraient islamiser les sociétés en douceur. Cette 
école enseigne toutefois que la violence est parfois nécessaire, mais pas 
systématiquement obligatoire, et que c’est en étant patient et en trans¬ 
formant les sociétés musulmanes sur une base islamiste que s’érigeront 
les théocraties. Il ne s’agit donc pas de dire qui est « gentil » et qui est 
« méchant » ou qui est « modéré » et qui est « extrémiste », mais en l’oc¬ 
currence quels sont les objectifs poursuivis par l’un et l’autre, les méthodes 
mises en place, les idéologies véhiculées et les stratégies élaborées. 
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ouvrir ici d’inutiles polémiques, mais il est évident que 
certains médias, de la presse écrite notamment, ont 
commis des fautes, non en ignorant ce qu’est l’islam 
politique et sa dangerosité ou ce que sont les Frères 
musulmans et leur dangerosité, mais en prenant fait et 
cause pour eux, en toute conscience. Par dogmatisme. 
Par idéologie. Les supports qui, à juste titre, entre¬ 
tiennent une vigilance de tout instant face aux courants 
ou aux figures identitaires d’extrême droite, ou devant 
les forces ultra-conservatrices ou intégristes catholiques, 
sont généralement ceux qui se satisfont d’un traitement 
souvent complaisant lorsqu’il s’agit d’un islamiste. La 
prévenance accordée hier à Tariq Ramadan est dédiée 
aujourd’hui à un Marwan Muhammad, par exemple. 
On préfère mettre en avant son passé d’ancien trader 
(c’est plus chic !) plutôt que les conférences qu’il par¬ 
tage avec des « imams » autoproclamés qui estiment 
que la femme ne peut, en aucun cas, sortir de chez elle 
ou travailler sans le voile. 

Autre problème : étant donné que l’extrême droite et 
les milieux populistes ont été très prompts à s’emparer 
de la thématique islamiste, avec leurs outrances, leurs 
méconnaissances, leurs caricatures et leurs approxima¬ 
tions, il est vite devenu « indécent » dans l’esprit de 
quelques « donneurs de leçons » de traiter le sujet avec 
fermeté. Tout ceci partait de très bonnes intentions : 
ne pas « amalgamer » ni « stigmatiser » les musulmans, 
validant ainsi - par le biais de la bêtise - l’idée sou¬ 
tenue par les tenants de l’extrême droite qui répètent 
que l’extrémisme est musulman et non pas islamiste, 
puisque l’islamisme et l’islam seraient, à leurs yeux, 
une même idéologie. L’aberration intervient, en effet, 
quand la presse française, historiquement creuset de 
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la réflexion et de l’opinion assumée, s’aplatit devant 
des islamistes manipulateurs, laissant la critique de ces 
derniers, le plus souvent, à une presse réactionnaire 
et populiste, qui va utiliser un socle de vérités pour 
broder un château de mensonges, d’approximations et, 
disons-le, d’envolées à relents racistes. Il est probable¬ 
ment temps de réarmer intellectuellement les journa¬ 
listes qui se reconnaissent dans la République car, au 
lieu d’évoluer dans la compréhension du phénomène 
islamiste, on relève une régression constante, résultat 
tantôt de complaisance idéologique, tantôt, tout sim¬ 
plement, de fainéantise intellectuelle. 

Il faut probablement revenir à l’histoire de ces trente 
dernières années pour comprendre ce non-sens. Des 
événements peuvent expliquer cette curieuse dualité. 
Un exemple concret, d’abord, pour illustrer notre pro¬ 
pos : parmi ceux qui avaient soutenu Salman Rushdie 
lorsque ce dernier dut subir l’effroyable fatwa de l’aya¬ 
tollah Khomeiny, certains deviendront des supporters 
de l’islam politique ou à tout le moins des adeptes du 
compromis avec l’islamisme. 

Cela étant dit, le vrai basculement idéologique d’une 
partie de l’intelligentsia médiatique et de certains intel¬ 
lectuels s’est produit, à notre avis, à la fin de la guerre 
d’Afghanistan, au cours de laquelle plusieurs obser¬ 
vateurs furent fascinés par ces « courageux moudja¬ 
hidines » qui affrontaient la puissance soviétique. Les 
« combattants » afghans représentaient alors dans 
l’inconscient collectif une sorte de vaillance exotique 
qui ne pouvait que séduire ceux qui vivaient dans une 
société de consommation désidéologisée. La détermi¬ 
nation de ces populations démunies, mal équipées et 
armées d’une remarquable bravoure n’a pas laissé indif¬ 
férents les Occidentaux qui se rendaient dans la région 
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à l’époque pour réaliser des travaux de recherches uni¬ 
versitaires ou des missions journalistiques. Il est tou¬ 
jours « blasphématoire » de rappeler par exemple que le 
commandant Massoud - qui sera tué par des islamistes 
d’Al-Qaïda - était lui-même un pur produit des Frères 
musulmans ayant validé le port de la burqa et laissé ses 
hommes violer des femmes lors de la prise de Kaboul 
au début des années 1990. Plusieurs chefs de guerre 
afghans suscitaient l’admiration, tant par leur allure 
que par leur discours et par la foi inébranlable qu’ils 
montraient à leurs visiteurs étrangers. Au lendemain de 
cette fameuse guerre afghane, il y eut une montée de 
l’islamisme dans plusieurs pays. Plus tard, l’affaire dite 
des caricatures de Mahomet fut l’illustration suprême 
du malaise qui existe, de manière générale, à l’égard 
de l’islam et, en particulier, un révélateur de l’influence 
des Frères musulmans. 

Comment expliquer, sinon, l’attitude d’une partie 
de la presse, des hommes politiques, de quelques intel¬ 
lectuels devant une situation qui pourtant est d’une 
incroyable simplicité ? Des dessinateurs danois, relayés 
par des caricaturistes français, ont décidé de croquer 
le Prophète des musulmans. Chaque lecteur, chaque 
citoyen et chaque croyant a le droit d’apprécier ces 
dessins selon sa propre sensibilité. C’est ce qui se pro¬ 
duit dans toutes les démocraties du monde. Certains 
ont aimé les coups de crayon, d’autres pas. Quelques- 
uns ont trouvé que c’était « violent », d’autres en ont 
ri. Quoi de plus normal ! Fallait-il qu’il y ait une telle 
polémique ? Fallait-il être aussi aveuglé pour ne pas 
voir que, pour défendre la liberté d’expression et la 
liberté de soumettre les religions à la satire, les journa¬ 
listes de Cbarlie Hebdo avaient pris un risque pour leur 
vie ? En tout état de cause, la solidarité des médias ne 
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s’est pas réellement exprimée. Pour ménager les Frères 
musulmans, qui étaient vent debout sur le sujet, une 
partie de l’élite a anesthésié plusieurs professionnels de 
la presse qui pensaient - c’était l’expression à la mode - 
qu’il ne fallait pas « mettre de l’huile sur le feu ». 

Les figures médiatiques des Frères musulmans ont 
toutes compris la gêne de journalistes - très bien inten¬ 
tionnés - qui, allez savoir pourquoi, ont ressenti le 
besoin de donner des gages et des assurances quant 
à leurs convictions antiracistes. Aussi, chaque com¬ 
mentaire continue d’être scruté, et chaque reportage 
ou enquête traitant de l’islamisme ou du terrorisme, 
même lorsqu’il est très bien réalisé, avec honnêteté et 
professionnalisme, fait l’objet de polémiques. C’est ce 
qui a amené certains à choisir la voie de l’autocensure. 

Nous savons aujourd’hui qu’il y a plusieurs types 
de traitements journalistiques quand il s’agit de l’is¬ 
lamisme et particulièrement des Frères musulmans. Il 
y a d’un côté des médias qui en ont fait un fonds de 
commerce, à coups de sensationnalisme et titres-chocs 
sans réel contenu et, de l’autre, ceux qui préfèrent ne 
pas évoquer le sujet, ou le moins possible. Entre les 
deux, plusieurs professionnels des médias commencent 
à comprendre depuis quelques années que les Frères 
musulmans ne sont pas une association de scouts pour 
adultes, mais bel et bien un groupe dangereux et puis¬ 
sant. 

Que la presse écrite et audiovisuelle française se 
mette enfin à traiter ce courant idéologique à partir 
de ce qu’il est vraiment, et non pas à partir de ce qu’il 
pense être, reste, à notre sens, une chose fondamentale. 
Il est permis de rêver ! 
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Depuis quelques années, on peut entendre ce genre 
d’envolées : « Le voile est une forme d’émancipation, 
un féminisme différent. » Il serait même l’expression 
d’un « féminisme islamique ». On pourrait penser qu’il 
s’agit d’ironie et que ce sont même des antiphrases. 
Mais en vérité, non, les auteurs de telles saillies sont 
très sérieux. 

L’une des plus grandes victoires culturelles des isla¬ 
mistes en général et des Frères musulmans en particu¬ 
lier est d’avoir pu imposer, dans le débat public, cet 
oxymore. Normaliser une antinomie. User des termes 
« féministe » et « islamique » à la fois quand on sait 
que globalement les religions ont installé le patriarcat et 
ont toutes nié ou bafoué les droits des femmes. L’islam, 
phagocyté largement par les pensées salafistes, conti¬ 
nue de se diffuser en noir et blanc, en baignant dans 
un incroyable archaïsme. C’est certainement la religion 
qui, aujourd’hui, donne le moins de droits à la gent 
féminine. Comment le féminisme pourrait-il se lier à 
une idéologie extrémiste qui prône un islam politique 
régissant l’intime de chaque personne ? 
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Cela étant dit, la question du voile est certainement la 
plus complexe à expliquer. Celle qui déchaîne le plus de 
passions. Paradoxalement, même des non-musulmans, 
parfois des personnes se revendiquant du féminisme, 
s’en mêlent pour soutenir ce symbole. Donc, il nous 
faudra agir avec tact et pédagogie. 

Le livre intitulé La grenouille qui ne savait pas qu’elle 
était cuite et autres leçons de vie peut offrir un cadre 
explicatif aux raisons qui ont poussé des sociétés démo¬ 
cratiques, ayant mené des combats pour l’émancipation 
de la femme, à accepter le voile, ou pire à générer des 
forces endogènes capables de défendre cet accoutrement 
qui valide l’idée selon laquelle le corps de la femme, pas 
seulement ses formes, mais aussi ses cheveux, devrait 
être diabolisé 1 . 

Que dit la fable ? Elle raconte qu’« une grenouille 
nage dans une marmite remplie d’eau. Un feu est allumé 
sous la marmite de façon à faire monter progressive¬ 
ment la température. La grenouille nage sans s’aper¬ 
cevoir de rien. La température continue de grimper, 
l’eau est maintenant tiède. La grenouille s’agite moins 
mais ne s’affole pas pour autant. La température de 
l’eau continue de grimper. L’eau est cette fois vrai¬ 
ment chaude, la grenouille commence à trouver cela 
désagréable, elle s’affaiblit mais supporte la chaleur. 
La température continue de monter, jusqu’au moment 
où la grenouille va tout simplement finir par cuire et 
mourir. Si la même grenouille avait été plongée direc¬ 
tement dans l’eau à 50 degrés, elle aurait immédia¬ 
tement donné le coup de patte adéquat qui l’aurait 


1. Olivier Clerc, La grenouille qui ne savait pas qu’elle était cuite et 
autres leçons de vie, JC Lattès, 2005. 
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éjectée aussitôt de la marmite. Cette expérience montre 
que, lorsqu’un changement s’effectue d’une manière 
suffisamment lente, il échappe à la conscience et ne 
suscite la plupart du temps aucune réaction, aucune 
opposition, aucune révolte ». 

Si l’on devait utiliser cette même parabole pour 
expliquer la banalisation du voile islamiste, on affir¬ 
merait que si, durant les années 1970 ou 1980, on 
avait annoncé aux générations post-68 qu’il y aurait 
en France plusieurs milliers de femmes voilées, au nom 
d’une prétendue lecture religieuse, personne n’aurait 
été suffisamment fou pour défendre ce voile. Or, cet 
accoutrement s’est imposé progressivement. Il est 
apparu d’abord sur la tête de quelques collégiennes 
inoffensives ou porté par de respectables mères de 
famille, avant de s’affirmer ensuite comme un « droit » 
qui allait non seulement polluer l’espace public, mais 
aussi s’inviter dans les entreprises, les écoles, les uni¬ 
versités, les hôpitaux, voire des institutions officielles. 
Heureusement que la loi sur les « signes religieux » a 
limité les dégâts sinon on se serait peut-être retrouvé, 
comme dans les pays anglo-saxons, avec des fonction¬ 
naires de police dissimulant leurs cheveux au nom de 
prétendues « convictions religieuses ». 

Le voile s’est imposé dans les sociétés grâce à des 
femmes endoctrinées qui ont formé un groupe homo¬ 
gène défendant les mêmes « arguments » dictés par des 
figures charismatiques qui ont transformé une interpré¬ 
tation coranique intégriste en normatif religieux non 
discutable. Il ne s’agit pas pour nous de délivrer une 
lecture théologique sur la validité du port du voile. 
Dans l’absolu, qu’il soit réellement prescrit dans le 
corpus islamique ou pas, sa signification, le symbole 
qu’il représente et le statut dans lequel il confine la 
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femme ne changent pas. De plus, les valeurs d’égalité 
et les règles laïques ne discutent pas de la validité d’un 
texte religieux. Elles ne disent pas ce qu’elles ne veulent 
pas, elles insistent, au contraire, sur ce qu’elles veulent. 
Or, les valeurs universelles et celles de la République 
répètent deux éléments essentiels : égalité entre les 
femmes et les hommes - donc les symboles, y com¬ 
pris à caractère religieux, susceptibles de s’attaquer à 
ce principe d’égalité sont rejetés - et application du 
principe de laïcité - qui, dans certains cas, interdit 
la manifestation de symboles religieux (ou supposés 
comme tels) dans des lieux particuliers. 

Étant donné qu’au xxi e siècle nous sommes toujours 
contraints de polémiquer autour d’un bout de tissu, 
il est important de rappeler, que ce soit au public de 
culture ou de confession musulmane, mais peut-être 
davantage au lecteur non-musulman, que la question, 
aussi pénible soit-elle, de ce qu’il convient d’appeler le 
« voile islamiste » (et non « islamique ») est probable¬ 
ment l’un des plus importants sujets de controverses 
aussi bien en Occident que dans les pays musulmans. 
Partant de là, nous serions presque amenés à exhor¬ 
ter l’élite européenne à ne pas trancher d’autorité et 
de manière paternaliste un débat théologique qui tra¬ 
verse le monde musulman. La première des décences 
exigerait que l’on cesse, de ce côté-ci, de considérer le 
voile comme une « obligation religieuse » et d’adopter 
a minima une posture de neutralité en rappelant par 
exemple que ce sujet divise les musulmans, puisque 
nombreuses sont les croyantes et pratiquantes qui ne le 
portent pas au quotidien. D’autres ont été tuées - lit¬ 
téralement décapitées - pour avoir refusé de le porter 
alors qu’elles étaient musulmanes et, là aussi, prati¬ 
quantes. Donc ne serait-ce que par respect pour elles, 
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plusieurs commentateurs, autoproclamés « spécialistes 
du voile », devraient avoir une attitude de retenue. 
Nous le précisons, car combien de fois avons-nous 
été choqué par des attitudes déplorables de quelques 
« sachants ». Il n’y a que lorsqu’il s’agit d’islam que 
tous les universitaires français - quelle que soit leur 
discipline - deviennent des spécialistes, en l’occurrence 
des théologiens avertis de la chose islamique. Il y a 
quelques années, un magazine posait la question à 
une directrice d’études à l’École des hautes études en 
sciences sociales (EHESS) : « Au nom de la religion, 
les islamistes imposent le port du voile aux femmes. 
Justement, y a-t-il une prescription du voile dans le 
Coran ? » Sans coup férir, l’universitaire, incontes¬ 
tablement brillante et reconnue dans sa spécialité, a 
répondu : « Oui, et elle est très précise. » Jugement 
sans appel et sans nuances. L’EHESS - qui n’est pas 
un institut de théologie, mais de sciences humaines - a 
tranché. Le voile islamiste est islamique ! Un socio¬ 
logue, connu pour ses positions défendant l’islamisme, 
avait même osé considérer que le port du voile était 
comparable à certains mouvements de jeunesse comme 
« le punk des années 1990 ». Oui, nous sommes tou¬ 
jours aussi sérieux ! 

Personne n’aurait eu comme idée de répondre avec 
aplomb à une question relative au port de la perruque 
pour les femmes juives. Que penseraient les rabbins 
libéraux si un universitaire français venait affirmer avec 
autorité que ce couvre-chef est préconisé dans les textes 
bibliques et que son port est indiscutable ? De même, 
imaginons un sociologue expliquant, au grand mécon¬ 
tentement des protestants, que les femmes n’ont pas 
le droit d’officier lors d’un culte car le corpus catho¬ 
lique serait clair sur le sujet. Bref, si ici on dirige tout 
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questionnement théologique vers l’interprétation d’un 
rabbin, et si là on conseille de demander l’avis d’un 
ecclésiastique, la théologie islamique devient accessible 
à tous : au politiste, au sociologue, au journaliste, au 
médecin, au mécanicien et même à l’écrivain public 
et au tourneur-fraiseur... Le problème qui se pose le 
plus souvent au moment où le défi pour les musulmans 
consiste à lutter contre le littéralisme est que les pour¬ 
fendeurs de l’islam tout comme les islamophiles paten¬ 
tés préconisent le même littéralisme pour approcher le 
corpus islamique. On sait aujourd’hui que beaucoup de 
lecteurs inquiets, à juste titre, de ce qui est produit au 
nom de l’islam comme barbarie se précipitent parfois 
vers des librairies, achètent le Coran et regardent ce 
qu’il dit ou ce qu’il ne dit pas. Là aussi, exit la théo¬ 
logie. Là où, dans le christianisme et le judaïsme, les 
docteurs de la loi ont une formation pluridisciplinaire 
et de niveau supérieur, l’islam est de fait à disposition 
de tous. Il suffirait de lire le Coran pour voir ce qu’il 
dit ou ce qu’il ne dit pas ! 

D’un autre côté, qui pourrait venir expliquer que 
les adeptes de l’évêque intégriste monseigneur Lefebvre 
représentaient des mouvements de jeunesse comme « le 
punk des années 1990 » ? Qu’un sociologue ne soit pas 
en mesure - probablement par dogmatisme - de consi¬ 
dérer, au moins, qu’une jeune fille voilée assimile une 
pensée intégriste religieuse et d’essayer d’en comprendre 
les motivations et les raisons relève de l’aveuglement. 

Il y a quelques années, en 2004, en pleine polémique 
autour de « la loi sur les signes religieux dans les écoles 
publiques », le recteur de la mosquée de Paris Dalil 
Boubakeur, à l’époque président du CFCM, et Fouad 
Alaoui, alors vice-président au sein de la même instance 
et en outre secrétaire général de l’UOIF, s’écharpaient, 
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de manière courtoise, devant les caméras de télévision 
en jouant sur les mots. Le premier, en bon médecin 
et maître en équilibrisme lorsqu’il lui faut ménager les 
intégristes, estimait que le voile est une « prescription 
religieuse », cependant que son « vice-président » insis¬ 
tait sur le fait qu’il s’agit d’une « obligation religieuse ». 
Les mots ont un sens. Pour le premier, le terme « pres¬ 
cription » permettait de dire que les femmes sont libres 
de s’y conformer ou pas, alors que pour le second, tout 
en prétendant défendre la liberté des femmes musul¬ 
manes, insistait sur une prétendue « obligation ». Toute 
la supercherie, d’ailleurs, des islamistes est symbolisée 
par cette approche. Les Frères musulmans répètent 
inlassablement à celles qu’ils endoctrinent que le voile 
serait une « obligation religieuse » tout en préten¬ 
dant devant la communauté nationale que les femmes 
seraient libres de le porter ou pas. Allez répéter à une 
jeune fille, à coups de fatwas produites par des idéo¬ 
logues reconnus comme islamistes, qu’elles sont obli¬ 
gées de porter le voile et qu’elles seraient vouées aux 
gémonies si elles se montraient récalcitrantes et préten¬ 
dez ensuite devant l’opinion publique qu’il s’agit d’un 
« choix individuel ». Allez exercer sur des jeunes filles 
(ou laisser s’exercer sur elles) une pression sociale, dans 
les quartiers populaires, ne serait-ce que par le regard 
inquisiteur, et ensuite dites qu’elles sont « libres » de 
se couvrir la tête ou pas. 

Il faut reconnaître que l’élite politique, intellectuelle et 
médiatique s’est souvent laissé abuser. Beaucoup consi¬ 
dèrent que la « vraie femme musulmane » ne peut qu’être 
voilée. Vianney Sevaistre par exemple, ancien chef du 
bureau central des cultes sous Sarkozy, n’envisageait pas 
la nomination d’une femme non voilée comme présen¬ 
tatrice de l’émission dominicale Islam de France 2. Non 
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pas qu’il se soit formellement opposé, mais il estimait que 
cela ne cadrait pas avec la nature du programme. C’est 
ce qu’il avait affirmé devant plusieurs responsables de 
la production qui pensaient féminiser l’émission. Nous 
sommes pourtant sur le service public et le fonctionnaire 
est employé au ministère de l’Intérieur 1 ! 

En vérité, le voile n’a pas échappé aux autres théma¬ 
tiques. Nous l’avons déjà précisé : l’islam est totalement 
phagocyté par les deux pensées islamistes (le wahha¬ 
bisme et le frérisme) et ce sont elles qui donnent le la et, 
donc, fixent la norme depuis déjà quelques décennies. 
Et si nous abordons ici la question théologique, c’est 
aussi pour montrer à un public non initié l’étendue de 
la complexité de la question interprétative de manière 
générale, et notamment celle relative au port du voile, 
et ainsi espérer qu’à l’avenir le sujet sera approché avec 
moins de légèreté. 

Les tenants de la lecture littérale - représentés notam¬ 
ment par la monarchie saoudienne - considèrent que 
deux versets coraniques rendent le voile obligatoire. 
L’un précise : « Dis aux croyants de baisser leur regard 
et de garder leur chasteté. C’est plus pur pour eux. 
Allah est certes parfaitement Connaisseur de ce qu’ils 
font 2 » ; et l’autre dit : « O Prophète : dis à tes épouses, 
à tes filles, aux femmes des croyants de ramener sur 
elles leurs grands voiles : elles en seront plus vite recon¬ 
nues et éviteront d’être offensées. Allah est Pardonneur 
et Miséricordieux 3 . » 


1. Depuis le début de l’année 2019, l’universitaire franco-iranienne 
Leili Anvar est devenue présentatrice de l’émission. Une femme non voi¬ 
lée pour présenter une émission sur l’islam est un signe de progrès qu’il 
fallait saluer. 

2. Coran, XXIV, 30. 

3. Coran, XXXIII, 59. 
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De prime abord, il convient de constater que la pre¬ 
mière injonction s’adresse à la fois aux hommes et 
aux femmes et les incite à observer un comportement 
pudique en baissant les yeux. Il s’agit là d’une pre¬ 
mière contradiction. Admettons que les hommes soient 
constamment en rut, incapables de se contenir, à la vue 
d’une femme : le fait de se conformer - y compris de 
manière littéraliste - à ce verset coranique les empêche¬ 
rait de facto de regarder l’objet de leur irrésistible désir. 
Et inversement. Donc pourquoi voiler uniquement les 
femmes ? De plus, s’il est exigé de chacun de ne pas jeter 
un coup d’œil en direction du représentant de l’autre 
sexe et de « baisser leur regard », pourquoi voiler les 
unes et pas les autres ? S’il est connu que la chevelure 
féminine attire le regard masculin, tout comme les seins 
et les formes de manière générale, il est tout aussi vrai 
que le regard des femmes peut être attiré, à son tour, par 
la beauté physique d’un homme, ses mains, sa coupe de 
cheveux ou ses épaules, par exemple. Dieu, qui est pré¬ 
senté comme « juste » dans plusieurs versets, n’aurait-il 
pas, si cette « obligation » du port du voile était vraie, 
préconisé de voiler aussi les hommes ? 

Cette première recommandation coranique - qui se 
termine par la formule « Allah est certes parfaitement 
Connaisseur de ce qu’ils font » - explique en réalité 
que les intentions sont « connues de Dieu », capable 
de sonder les cœurs et, par conséquent, selon ce même 
verset, le sens réel d’un regard porté par un homme en 
direction d’une femme (voilée ou pas) est connu par 
celui qui est capable de « sonder l’inconnu et l’invi¬ 
sible », pour reprendre les termes religieux. Et la chose 
est vraie aussi dans l’autre sens. 

Le second verset préconise, quant à lui, le contraire 
de ce que les islamistes prétendent. Premièrement le 
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fait que sa conclusion soit : « Allah est Pardonneur 
et Miséricordieux » enlève tout caractère obligatoire 
au port du voile, car le Coran tout comme le dis¬ 
positif jurisprudentiel musulman mettent en avant 
systématiquement d’autres formules présentes dans 
les versets, qui introduisent une obligation religieuse. 
Ces passages contiennent généralement l’expression : 
« Allah est dur en châtiments » ou une phrase similaire. 
Deuxièmement, le passage «... éviteront d’être offen¬ 
sées » montre que ce sont les hommes qui offensent, 
c’est-à-dire que ce sont eux qu’il faudra éduquer, péna¬ 
liser et/ou sanctionner, non l’inverse. Et troisièmement 
- élément qui est occulté par les intégristes et autres 
littéralistes -, ces versets s’adressent à une société ara¬ 
bique et tribale du vn e siècle (cela pour le contexte 
qui est souvent volontairement oublié) où les hommes 
se comportaient d’une manière peu élégante - c’est 
un euphémisme - et où les femmes, alors méprisées, 
virent leur statut rehaussé après l’avènement de l’is¬ 
lam. Il serait peut-être utile de rappeler, comme nous 
l’avons fait plus haut, que certaines petites filles étaient 
à l’époque enterrées vivantes à leur naissance par leurs 
propres parents qui craignaient le déshonneur. La reli¬ 
gion musulmane a immédiatement interdit cet acte et a 
consacré le principe du droit à la vie pour l’ensemble 
de la gent féminine. Une véritable révolution pour cette 
époque. 

Si les courants salafistes et intégristes en général esti¬ 
ment, selon une vision patriarcale et archaïque, que le 
corps de la femme doit être considéré comme un objet 
de tentation pour l’homme, et doit donc être dissi¬ 
mulé, plusieurs penseurs musulmans ont considéré que 
le port du voile intégral n’a jamais été une prescription 
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obligatoire 1 . Plusieurs commentateurs et islamologues, 
y compris en Égypte, estiment qu’il s’agit d’une hérésie. 
Mohamed Abduh avait même répondu au sujet avec 
une certaine dérision : « Bizarre, dira-t-il en substance, 
que les hommes ne soient pas contraints de se voiler et 
de se préserver du regard des femmes pour leur éviter 
la tentation. Considère-t-on que la force de caractère 
des hommes à se maîtriser serait plus faible que celle 
des femmes 2 ? » 

Il sera donc question de comprendre la place de ce 
qu’il convient d’appeler le « voile islamiste » dans la 
pensée des Frères musulmans, car l’endoctrinement de 
la femme est, pour eux, fondamental. Ils ne cessent 
de préciser que le cœur de la société, c’est justement 
la gent féminine, car c’est elle qui éduque les enfants, 
c’est elle qui consolide la cellule familiale. Pour eux, 
le voile, ce vêtement en apparence anodin, joue le rôle 
d’uniforme à travers lequel il est notamment question 
d’uniformiser la pensée, de créer un groupe homogène 
et monolithique, de constituer une « communauté » et 
de nier, en définitive, l’émancipation individuelle, l’es¬ 
prit critique et, par-là, le principe même de citoyenneté. 
Ce sujet polémique est d’autant plus fondamental qu’il 
revient cycliquement sur le devant de la scène. Ceux 


1. Nous précisons que le débat théologique autour du voile dit « isla¬ 
mique » n’a jamais tranché une question essentielle : admettons que son 
port soit réellement préconisé par le Coran, serait-ce une obligation 
immuable ou une recommandation circonstancielle ? Les extrémistes, en 
manipulant les textes, évoquent évidemment une « obligation immuable », 
valable en tout temps et tout lieu, et tout avis contraire est délégitimé, 
ainsi que son auteur, qui peut même être menacé de mort. Pourtant, 
plusieurs éléments montrent que cette « prescription » ne fut que cir¬ 
constancielle, liée au contexte du vii e siècle. 

2. Rapporté notamment par une dépêche du 15 septembre 2009 de 
l’agence Reuters (en arabe). 
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qui estiment que le voile est un « choix » et l’expression 
d’un simple « accoutrement religieux » non seulement 
se trompent mais trahissent les combats féministes et la 
majorité des femmes musulmanes qui se battent pour 
ne pas céder devant le diktat islamiste. À l’adresse de 
ces soutiens conscients ou inconscients de l’islam poli¬ 
tique, il est important de dire à quel point, en optant 
pour une telle posture, ils choisissent la facilité et la 
fainéantise intellectuelle. 

Croire qu’il faudrait considérer la femme française 
(ou autre) de confession musulmane comme étaient 
traitées les femmes lors des premières années de l’islam 
est une aberration et une insulte à la fois à l’intelli¬ 
gence, aux musulmans et aux femmes elles-mêmes. 
Mais de quelle intelligence parle-t-on lorsqu’il s’agit 
des Frères musulmans ? Dans son fameux livre déjà 
maintes fois évoqué intitulé Le Licite et l’illicite en 
islam , Youssouf Al-Qaradhaoui, l’idéologue préféré des 
Frères musulmans, avait donné un « avis religieux » 
s’agissant des relations de couple : « [Le mari] essaie 
de corriger [sa femme] avec la main, tout en évitant 
de la frapper durement et en épargnant son visage 1 . » 
Si le voile islamiste doit être combattu - nous ne le 
répétons pas assez -, ce n’est pas une question de 
« coquetterie intellectuelle », c’est surtout parce que 
le corpus idéologique qui rend obligatoire le port 
du voile est celui-là même qui infantilise la femme, 
l’humilie, l’infériorise et autorise le mari à la « corri¬ 
ger ». C’est strictement la même idéologie. Qui peut 
croire les islamistes lorsqu’ils prétendent ne pas vouloir 


1. Youssouf Al-Qaradhaoui, Le Licite et l’illicite en islam, op. cit., 
p. 207. 
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violenter ou agresser les femmes, les spolier dans leurs 
droits, mais entretiennent la question du port du voile 
comme un élément de principe ? De plus, un corpus 
idéologique n’est pas un menu à la carte. Quels sont 
la crédibilité et le sérieux d’une pensée qui autorise les 
opérations kamikazes, l’antisémitisme, l’homophobie 
et l’humiliation de la femme ? Nous sommes en train 
de débattre de cela en définitive : de la validité d’une 
doctrine qui dicte des idées en totale contradiction 
avec les valeurs universelles. Ne l’oublions pas. Car, 
soyons logique : soit on est capable d’affirmer que 
l’ensemble de l’idéologie islamiste est valide et mérite 
tout notre respect, soit on va, dans une posture hypo¬ 
crite, y puiser, comme dans un menu, les seuls élé¬ 
ments avec lesquels il serait possible de s’accommoder. 
Donc on rejetterait cette violence autorisée contre les 
femmes et on accepterait le voile qui, en réalité, n’est 
rien d’autre qu’une violence plus pernicieuse. Celui 
qui recommande à une femme de porter cet accoutre¬ 
ment indécent la stigmatise, l’infériorise, la diabolise, la 
rabaisse et la transforme en objet sexuel. C’est encore 
pire lorsque ce même voile est porté par des fillettes, 
qui se retrouvent ainsi de fait sexualisées. Comble de 
la perversité ! 

Toujours sur le plan théologique, il convient de 
souligner que, parmi ce qui est appelé en islam les 
«70 grands péchés », aucun ne concerne le port du 
voile. Ce qui montre, s’il fallait le rappeler, qu’en 
aucune manière cet accoutrement n’est obligatoire. 
Quelle injure faite au « texte sacré » des musulmans 
que de valider l’idée selon laquelle il viendrait légiférer 
sur la nécessité d’instaurer le port d’un « uniforme » 
comme s’il s’agissait du règlement intérieur d’un atelier 
de production ! Nous ne pouvons croire que l’intention 
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spirituelle d’un texte comme le Coran serait de fixer 
dans le marbre des normes vestimentaires rigides alors 
qu’en vérité l’esprit du texte, à bien le contempler, avec 
le regard du croyant ou avec la rationalité de l’athée, 
au-delà du littéralisme préconisé, insiste sur la diffusion 
d’une « éthique ». Nous n’allons pas tirer sur des ambu¬ 
lances, mais le cas Tariq Ramadan est, de ce point de 
vue, symptomatique. Le personnage, agissant en gourou, 
en tout cas en objecteur de conscience, était un fervent 
défenseur du port du voile. Les femmes étaient stricte¬ 
ment séparées des hommes lors des conférences durant 
lesquelles il pérorait entre autres sur le fait que l’homme 
et la femme ne devaient pas s’isoler hors mariage, car 
le troisième compagnon serait Satan, reprenant ainsi à 
son compte des paroles attribuées à Mahomet. C’est 
dire... Au final, ses supporters notamment ont décou¬ 
vert un homme atteint d’addiction sexuelle (l’homme 
serait faible devant la chair !), de surcroît accusé de 
viol, de violences sexuelles et de harcèlement 1 . Faites 
ce c/ue je vous dis, mais ne faites pas ce que je fais... 

À vrai dire, la thématique du « voile » est une ques¬ 
tion complexe, anthropologique - touchant la socio¬ 
logie, la théologie, l’histoire, les traditions, la culture, 
l’identité, au cœur d’une société qui doit refuser à la 
fois le cadre multiculturel et le relativisme culturel, 
au profit d’une culture universelle défendant la noble 
idée que la femme musulmane ne doit pas détenir des 
droits inférieurs, spécifiques, prétendument dictés par 


1. L’affaire était en cours d’instruction lors de l’écriture de ces 
lignes. Après plusieurs mois de détention préventive, Tariq Ramadan a 
été relâché sous contrôle judiciaire. Il demeurait donc, au regard de la 
loi, présumé innocent. Cela étant dit, il a reconnu avoir eu des relations 
sexuelles consenties. 
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sa religion, dont l’interprétation est quasi exclusive¬ 
ment entre les mains d’une caste masculine ayant une 
approche moyenâgeuse de son propre texte. 

Par ailleurs, d’un point de vue purement sémantique, 
il est important de rappeler que le terme arabe hijab 
dont parlent les Frères musulmans pour désigner le 
voile ne figure dans aucun verset coranique sous ce 
sens-là. Le mot, s’il revient à sept reprises, ne désigne 
absolument pas un voile, mais tantôt une « cloison », 
tantôt un « rideau 1 ». Jacqueline Chabbi, historienne 
du monde musulman, arabisante depuis la fin des 
années 1950, aujourd’hui professeure honoraire des 
universités, réalise depuis peu des vidéos pédagogiques 
qu’elle diffuse sur le Net pour expliquer certains mots 
« islamiques » aujourd’hui trop galvaudés. À propos 
du hijab, elle raconte que le prophète Mahomet avait 
invité des Bédouins à sa table et qu’il avait demandé à 
ces nomades qui ne connaissaient pas les mœurs de la 
vie médinoise 2 de ne pas « regarder derrière le hijab », 
en d’autres termes derrière le rideau, puisqu’il s’agissait 
du lieu réservé aux femmes. 

La préconisation de « voiler les femmes » est donc, 
à tout le moins, sujette à caution et objet de débat. 
La présenter comme une question tranchée, voire en 
« obligation religieuse », relève sinon de la malhonnê¬ 
teté intellectuelle, du moins d’une volonté manifeste de 
faire le jeu des franges musulmanes les plus intégristes 
et les plus misogynes 3 . 


1. « Quand tu lis le Coran, Nous plaçons, entre toi et ceux qui ne 
croient pas en l’au-delà, un rideau invisible [hijab], » (Coran, XVII, 45.) 

2. Médine est la ville où Mahomet avait érigé le premier État musul¬ 
man. 

3. La question des autres formes d’accoutrement islamiste, appe¬ 
lées « voile intégral » et qualifiées en arabe de « niqab », « burqa », 
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Après la révolution iranienne de 1979, Khomeiny et 
ses troupes imposent le voile. Le tchador se banalise 
alors à travers le paysage médiatique. Pour le quidam 
européen, islam et voile deviennent indissociables, d’au¬ 
tant que des images provenant d’Arabie Saoudite ou 
de certains pays du Golfe montrent sensiblement la 
même chose. Les Frères musulmans veulent l’imposer 
depuis bien longtemps - c’est dire si la « révolution 
islamique » en Iran fut pour eux une véritable aubaine. 
C’est ainsi que progressivement, suivant les processus 
de réislamisation des pays du Maghreb et d’Afrique, 
notamment ceux ayant un prolongement sociologique 
en France à travers leur diaspora, le voile islamiste a 
commencé à faire son apparition dans l’espace public 
au cours des années 1980. 

En 1985, de jeunes collégiennes attirent l’attention du 
rectorat de Créteil et, par prolongement, de l’Éducation 
nationale, car elles portent alors, de façon ostentatoire, 
ce qui est appelé un « voile islamique ». Discrètement, 
le ministère recense les cas. Il n’y en a que quelques 
dizaines, qui deviendront 240 lors de la rentrée sco¬ 
laire 1989-1990. Le chiffre va quasiment doubler l’an¬ 
née suivante. Évidemment, personne ne fait le lien entre 
l’apparition soudaine de ce bout de tissu, la révolution 
iranienne quelques années plus tôt et la montée de l’islam 
politique dans les pays du Maghreb. De plus, au pays 


« tchador », « djilbab » ou « khimar », ne sera pas abordée ici, car leur 
port n’est pas préconisé par les Frères musulmans, mais par d’autres 
écoles salafistes, les wahhabites et/ou les partisans de la pensée diobendi 
pakistano-afghane, ou encore par les extrémistes chiites partisans de l’aya¬ 
tollah Khomeiny. Précisons que le port de ce genre de vêtement résulte 
de la même construction théologique que le hijab : littéralisme, incapacité 
à contextualiser, phagocytage de l’islam par des idées rigoristes, voire 
extrémistes. 
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des droits de l’homme, il apparaît pour certains malvenu 
de critiquer le « choix » de quelques jeunes filles à peine 
pubères. S’agit-il réellement de leur choix ou de celui 
de leurs parents ? Serait-ce l’expression d’une démarche 
spirituelle personnelle ou le résultat d’un endoctrinement 
produit par un prosélytisme qui commence à peine à 
s’exprimer ouvertement ? Peut-être une attitude mimé¬ 
tique copiée sur les cousines et les tantes lors des voyages 
effectués au pays d’origine durant la saison estivale ? 
Bref, en France, quand il s’agit de ce sujet particuliè¬ 
rement, on polémique d’abord, on réfléchit ensuite. La 
« grenouille » n’a pas pensé que l’apparition de quelques 
jeunes bigotes voilées allait représenter un quelconque 
danger pour les valeurs de la République. D’ailleurs, à 
l’époque, en 1985, lors de la toute première apparition 
du voile, il n’y a pas eu de psychodrame, contrairement 
à ce qui allait se produire quatre années plus tard autour 
d’une autre affaire à Creil (Oise). La réaffirmation des 
principes de laïcité et un monde enseignant qui tient bon , 
et le problème allait être réglé. La « grenouille » pouvait 
continuer de nager dans une eau encore froide. Près de 
vingt ans plus tard, en 2004, la loi interdisant les signes 
religieux à l’école a vu le jour dans une interminable 
polémique qui a fissuré la société française et révélé les 
nombreuses fractures idéologiques existant entre ceux 
qui faisaient avancer les idées des Frères musulmans et 
leurs alliés conscients ou naïfs, les xénophobes et autres 
racistes qui ne voulaient pas entendre ni voir ni les isla¬ 
mistes ni les musulmans, et ceux qui souhaitaient demeu¬ 
rer sur une ligne de crête et défendre tout simplement les 
valeurs universelles et les fondements de la République 
laïque. Dans l’intervalle, l’eau a commencé à bouillir 
et la « grenouille » a eu du mal à rejeter ouvertement 
le voile islamiste. Tous ceux qui s’y opposaient étaient 
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classés à proximité de l’extrême droite même lorsqu’ils 
passaient leur vie à lutter pour l’égalité et contre toutes 
les formes de haine. 

En 1989, les collégiennes et leurs parents sont portés 
par les réseaux des Frères musulmans, qui ont déjà 
quelques associations à leur disposition. De plus, des 
organisations antiracistes se laissent instrumentaliser 
par ignorance ou parce qu’elles veulent soutenir les 
islamistes par dogmatisme. Ernest Chénière, le princi¬ 
pal du collège Gabriel-Havez, est traîné dans la boue 
et même accusé de racisme. L’homme est pourtant un 
ancien militant de gauche, ancien activiste à Amnesty 
International, qui s’est progressivement droitisé, en 
prenant sa carte au RPR, mais qui étale des positions 
antiracistes. Il est franc-maçon et défend sa vision de 
la République et de la laïcité sans complexes. Pas vrai¬ 
ment le profil du « facho » de l’époque. Et pourtant ! 
Même le gouvernement de Lionel Jospin le laissera 
tomber. Tout comme la plupart des professeurs. Le 
pouvoir politique a préféré se décharger sur les respon¬ 
sables des collèges et lycées en les laissant décider « au 
cas par cas ». C’est dire l’irresponsabilité ! 

Personne n’a voulu voir que si Abdallah Ben Mansour, 
alors secrétaire général de l’UOIF, Thomas Milcent, dit 
« Abdallah », médecin strasbourgeois converti à l’islam 
durant la guerre d’Afghanistan contre les Soviétiques, 
et Daniel-Youssof Leclercq, lui aussi converti, ancien 
président de la FNMF 1 , apportaient leur soutien aux 
jeunes filles voilées et à leur famille, ils n’agissaient pas 
par philanthropie, tant s’en fallait, mais parce qu’ils 
étaient des militants diffusant la pensée des Frères 
musulmans (ou celle d’autres courants islamistes). 


1. Fédération nationale des musulmans de France. 
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Il aurait fallu rappeler à ces jeunes filles, d’origine 
marocaine, qu’en 1947, le roi Mohammed V - qui 
se présentait auprès de son peuple, ainsi que ses suc¬ 
cesseurs à la tête du trône, comme Commandeur des 
croyants - avait, au lendemain d’une allocution à 
Tanger dans laquelle il réclamait l’indépendance de 
son pays, présenté sa fille Lalla Aïcha aux notables 
et au peuple marocain. C’était la première fois qu’une 
femme, a fortiori princesse, prenait la parole en public. 
Il lui confia la tâche, alors qu’elle était âgée d’à peine 
17 ans, de lire un discours à forte connotation indé¬ 
pendantiste, habillée en tailleur et cheveux au vent. 

Lalla Aïcha exigea alors la scolarisation des femmes. 
Elle, la polyglotte, la femme de lettres, féministe dans 
l’âme, sera plus tard nommée par son frère, le roi 
Hassan II, ambassadrice du Maroc à Londres, puis en 
Italie. Elle devint ainsi la première femme de confession 
musulmane, issue du monde arabe, à occuper le poste 
d’ambassadeur... et sans voile ! 

Il aurait fallu dire à ces jeunes filles, d’origine maghré¬ 
bine et de confession musulmane, qu’affirmer que « le 
voile est obligatoire » est une lecture salafiste du texte, 
une simple interprétation, préconisée par certains cou¬ 
rants, et non pas un normatif qui fait consensus ; leur 
rappeler que Mohamed Abduh 1 , penseur reconnu du 
monde musulman, grand mufti (docteur de la loi) 
d’Egypte, considéré comme l’une des figures centrales 


1. Mohamed Abduh avait voulu caractériser l’islam par plusieurs 
traits : la primauté de la raison sur la tradition, le refus de l’excès et du 
takfir (l’excommunication et l’accusation d’impiété), le « renversement 
de l’ordre théocratique » et la capacité de faire coexister les croyances. 
En épargnant l’islam, il avait déclaré les politiciens « menteurs », les 
conservateurs « ignorants » et les masses « aveugles ». C’est ce qu’avait 
retenu, dans ses travaux, l’islamologue tunisien Hamadi Redissi. 
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de la Nahda, l’époque dite de la renaissance islamique 
du xix e siècle, élève de Jameleddine Al-Afghani et maître 
de Rachid Ridha (qui avait d’ailleurs inspiré Hassan 
Al-Banna), avait réalisé des travaux pour expliquer 
pourquoi le voile n’était en rien une prescription reli¬ 
gieuse, encore moins une obligation, mais une simple 
attitude mimétique d’origine culturelle, et que ne pas 
laisser des personnes choisir en toute conscience, c’est 
les endoctriner, les manipuler et les instrumentaliser. 
Mohamed Abduh dénonçait l’interprétation abusive 
du Coran concernant le statut humiliant de la femme 
musulmane, sans jamais oser appeler à son interdiction, 
au regard du contexte de la fin du xix e siècle. Son 
élève, Kassim Amine, alla plus loin et estima que le 
voile posait un problème. Ne faut-il pas raconter tout 
ceci, au public musulman notamment ? L’universitaire 
franco-algérien Mohamed Arkoun écrit : 

On prétend appliquer les normes de la loi divine (cha- 
ria) alors que l’analyse même rapide révèle qu’il s’agit 
surtout de signes extérieurs (barbe, moustache, voile, 
maintien, interdictions alimentaires, prière en commun, 
pèlerinage...) d’appartenance à une «identité» et une 
forme de solidarité sociale. Les clercs réformistes des 
xix e -xx e siècles jusqu’en 1950 laissaient encore croire que 
la restauration des enseignements et des formes premières 
de la croyance était nécessaire et possible ; aujourd’hui, 
on se limite aux consultations juridiques de muftis cou¬ 
pés de la pensée théologique classique et obligés de don¬ 
ner des avis isolés, ponctuels à des « croyants » livrés 
aux bricolages de la culture populiste 1 . 


1. Mohamed Arkoun, Humanisme et islam. Combats et propositions, 
Vrin, 2005. 
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Le fait que les courants islamistes occultent les tra¬ 
vaux de tous ces théologiens et autres penseurs, quand 
ils ne les diabolisent pas, montre, là aussi, qu’ils s’ins¬ 
crivent dans une logique d’instrumentalisation. 

En 1989, les deux jeunes Marocaines, Leïla et Fatima 
Achahboun, nées françaises, sur le territoire de la 
République laïque, issue elle-même de la Révolution 
et du siècle des Lumières, passée par toutes les luttes 
en faveur de l’émancipation des femmes, porteront le 
voile, estimant que ce fichu est plus important que 
l’école. Samira Saïdani, leur camarade d’origine tuni¬ 
sienne, sera, elle aussi, beaucoup plus influencée par 
les recommandations islamistes que par la politique de 
libération de la femme - dont avait pourtant bénéfi¬ 
cié la génération de sa mère sous le président tunisien 
Habib Bourguiba. 

On aime prétendre qu’en l’absence d’une réelle auto¬ 
rité spirituelle unique, à la suite de la mort du Prophète 
Mahomet, et en dehors de la parenthèse des quatre 
califes, il n’y a jamais eu de clergé au sein de l’islam 
sunnite. Ceci est vrai. Mais il convient de préciser que 
personne ne s’insurge contre le fait que les wahhabites 
saoudiens et les Frères musulmans ont usurpé ce rôle et 
se sont érigés comme clergé disant le « droit islamique » 
et l’imposant de manière unilatérale. 

Mais il n’y a pas que l’aspect théologique. Admettons 
que son port soit obligatoire. Admettons-le ! Qu’est-ce 
que cela changerait ? Premièrement, rappelons une évi¬ 
dence : des lois religieuses, quelles qu’elles soient, ne 
sauraient, en aucune circonstance, supplanter les lois 
républicaines. Par conséquent, ce qui est interdit par la 
loi ne change pas de statut parce qu’il serait préconisé 
par la foi. Qu’il soit « obligatoire » ou pas, au regard 
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de l’islam, le voile n’a pas sa place dans les écoles 
publiques. Fermez le ban ! Deuxièmement, posons-nous 
cette question : « le voile, de quoi est-il le nom ? » 
Un peu à l’image des mouvements fascistes, les Frères 
musulmans avaient besoin de se rendre visibles par 
l’uniforme. Aussi, le port de la barbe pour les hommes 
et du voile pour les femmes sont-ils devenus des signes 
distinctifs. Certes, la barbe s’est démocratisée et beau¬ 
coup d’hommes l’arborent aujourd’hui fièrement sans 
aucune connotation religieuse ou idéologique. Mais 
historiquement, les idéologues de la confrérie, même 
s’ils ne la rendaient pas obligatoire, à l’image des wah- 
habites, préconisaient qu’il fallait la porter tout en la 
taillant. D’un autre côté, la plupart de ces idéologues 
considèrent qu’il faut éviter de ressembler aux non- 
musulmans, aussi bien dans leur accoutrement que 
dans leurs attitudes et leurs traditions ou coutumes. 
Troisièmement, comme tous les mouvements fascistes, 
d’un point de vue philosophique, l’uniformisation de 
l’accoutrement cache l’uniformisation de la pensée. Les 
femmes voilées défendent-elles leurs propres idées ? 
Jamais ! Elles ne font que répéter, tels des perroquets, 
les « prêts-à-penser », livrés clés en main par les diffé¬ 
rents théoriciens, sans aucun regard critique à l’endroit 
du dogme ni distance à l’égard de l’idéologie et de ses 
promoteurs. Conditionnées comme les hommes, elles 
sont devenues, au fil du temps, des actrices essentielles 
pour les Frères musulmans. 

Lors des polémiques autour du voile en 2004 et du 
« voile intégral » en 2010, la grenouille avait perçu qu’il 
était désormais impossible de faire face à l’avancée de ce 
voile islamiste qui incarnait une certaine réalité musul¬ 
mane. Lorsque nous voyons des femmes voilées, notre 
inquiétude ne doit pas seulement s’arrêter à une approche 
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statistique - elles sont aujourd’hui quelques dizaines de 
milliers en France (et quelques millions dans le monde). 
Il faut s’imaginer qu’il s’agit de mères de famille (ou de 
futures mères de famille) qui ont ou auront la charge 
d’entretenir des foyers porteurs de l’idéologie islamiste. 
Elles sont indirectement chargées de garantir la préser¬ 
vation du dogme au sein des familles et de veiller à sa 
diffusion auprès des plus jeunes. Le prosélytisme par 
l’attitude. Lorsqu’une fillette grandit avec le voile autour 
d’elle, même si elle évolue dans une société moderne, 
il y a des chances qu’elle s’en accommode et le porte 
elle-même à l’âge adulte. Quelle meilleure façon d’in¬ 
filtrer la société dans son ensemble et d’imposer, avec 
« délicatesse », son point de vue - on le voit - que d’as¬ 
surer la banalisation de l’accoutrement et l’occultation 
de sa signification idéologique et de son sens politique ? 
Aussi, le voile est parfois exhibé par des citoyennes qui 
font valoir un droit et qui, le plus souvent, ont été 
transformées, notamment s’agissant des femmes âgées, 
en militantes inconscientes, convaincues par la propa¬ 
gande islamiste, que le voile qu’elles portent est une 
« obligation religieuse ». « La grenouille est cuite » parce 
qu’il est désormais impossible de l’interdire partout, à 
moins de s’inscrire, avec les pays musulmans, au plan 
international, dans une démarche globale visant à mener 
une politique qui ferait prendre conscience aux musul¬ 
manes que ce fichu n’a rien de religieux et que leur 
émancipation est beaucoup plus importante que les idées 
passéistes incarnées par ce symbole. D’ailleurs, libérer 
les femmes et leur donner tous leurs droits n’est pas du 
tout incompatible avec leur croyance. 

Dans certains quartiers très communautarisés, que 
d’aucuns appellent, à tort selon nous, des « territoires 
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perdus de la République 1 », on constate la mise en 
place progressive de petits « États islamistes », où 
quasiment toutes les femmes et même les fillettes sont 
voilées, où il n’existe que des commerces communau¬ 
taires, où la rue appartient, un peu comme dans des 
pays musulmans, à la seule gent masculine, où l’al¬ 
cool est prohibé dans la plupart des restaurants et où 
naissent des écoles musulmanes... Ne pas reconnaître 
que certaines communes françaises sont dans ce cas 
de figure serait soit du déni, soit de la malhonnêteté 
intellectuelle et du mensonge. Ou peut-être simplement 
la grenouille ne sait-elle toujours pas qu’elle est en train 
de cuire ! Nous ne sommes pas particulièrement friands 
de statistiques non analysées, mais il faut reconnaître 
qu’elles illustrent parfois des réalités et se passent de 
commentaires. En Seine-Saint-Denis, il y a 1,6 million 
d’habitants (dont 700 000 musulmans réels ou suppo¬ 
sés 2 ) et 160 mosquées et salles de prières. Le ratio, une 
mosquée pour plus de 4 000 fidèles (réels ou supposés) 
est supérieur à celui d’une ville comme Istanbul (une 
mosquée pour 5 000 fidèles) et il est presque com¬ 
parable à celui d’autres pays musulmans, comme la 
Tunisie. Rappelons que ce département francilien est 
l’un des fiefs historiques des Frères musulmans. 

Dans l’un de ses célèbres ouvrages, Jalons sur la 
route de l’islam, l’idéologue Sayyed Qutb écrivait clai¬ 
rement : 


1. Nous considérons que cette désignation est inappropriée. Il s’agit 
plutôt, comme nous l’aborderons plus loin, des territoires abandonnés 
par la République. 

2. L’ancien préfet de Seine-Saint-Denis, Philippe Galli, avait estimé le 
nombre de musulmans à 700 000, soit à peu près 45 % de la population 
totale du département (Le Parisien, 31 janvier 2015). 
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L’islam n’est pas simplement une croyance, restreinte 
uniquement à la prédication et au prêche, mais c’est 
une voie représentée par un mouvement d’action qui 
agit en vue de libérer l’humanité, c’est une façon de 
vivre. Les autres sociétés ne lui donnent aucune occa¬ 
sion d’organiser la vie de leurs administrés selon sa 
propre méthode. Par conséquent c’est le devoir de 
l’islam de détruire de tels systèmes, car ce sont des 
obstacles à la liberté universelle, et à faire régner le 
pouvoir de Dieu sur Terre. 

En juin 2019, pour la énième année consécutive, 
une nouvelle polémique autour du burkini naissait en 
ce début de saison estivale. À Grenoble, des activistes, 
portées par des sympathisants des Frères musulmans 
et une association composée de quelques communau¬ 
taristes, tentaient d’imposer le port de cet autre accou¬ 
trement dans les piscines municipales. L’animatrice 
principale du groupuscule s’était distinguée sur les 
réseaux sociaux en rendant hommage à des figures de 
la confrérie extrémiste ou en fustigeant Charlie Hebdo 
au lendemain des attentats. Comme quoi, certains mar¬ 
queurs ne trompent jamais et le premier d’entre eux 
montre que celles et ceux qui militent en faveur du 
voile islamiste - et ses dérivés - ne militent pas unique¬ 
ment pour cet accoutrement, et sont généralement un 
peu pour le Hamas palestinien, un peu supporters de 
Dieudonné, un peu hostiles à la satire et aux médias, 
pour certains, un peu apologistes du terrorisme, un 
peu supporters des islamistes. Bref, il ne s’agit pas 
de simples citoyens défendant leur volonté de consi¬ 
dérer le corps de la femme comme une abomination, 
mais de vrais militants qui agissent souvent sur plu¬ 
sieurs fronts. Ce type de provocations raconte quelque 
chose : plusieurs acteurs toxiques tentent de pousser 
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la République dans ses derniers retranchements et 
espèrent provoquer l’erreur des acteurs de la société 
civile et des médias. Ils sont à l’affût du moindre déra¬ 
page qui leur permettrait d’entretenir leur discours 
victimaire et n’espèrent qu’une chose, une réaction 
virulente d’un acteur d’extrême droite. Et si l’acteur 
en question pouvait faire un glissement entre le voile 
et les demandeurs d’asile, ce serait évidemment du 
pain béni pour eux. Classique ! 

Il est donc important d’aborder le sujet de manière 
décomplexée, de ne pas le laisser entre les mains des 
forces extrémistes et de s’en emparer à partir de convic¬ 
tions républicaines, féministes, laïques, universalistes et 
démocratiques, et non à partir d’une vision xénophobe 
et haineuse. 

L’apparition du burkini dans l’espace public, en 
2004, est attribuée à Aheda Zanetti, une styliste austra¬ 
lienne d’origine libanaise, qui, en 2006, en a revendiqué 
la création. Sa démarche était initialement strictement 
commerciale et lui a permis de gagner beaucoup 
d’argent. La marque a été déposée dans plusieurs pays 
- notamment de l’Union européenne - et le produit 
s’est progressivement transformé en un symbole d’af¬ 
firmation identitaire du fait de l’activisme de certains 
groupes, souvent soutenus par les réseaux proches de 
la pensée des Lrères musulmans. 

Ce sujet interpelle, car il ne s’agit pas à propre¬ 
ment parler d’un accoutrement strictement islamiste, 
même si les femmes qui le portent sont paradoxale¬ 
ment soutenues par des associations propageant l’is¬ 
lam politique. Pour être précis, disons que les groupes 
salafistes wahhabites puristes le rejettent et le com¬ 
battent même, refusant strictement que les femmes 
le portent, tandis que des courants, plus proches 
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des réseaux des Frères musulmans, des identitaires, 
des indigénistes 1 et autres communautaristes le sou¬ 
tiennent. Il est, en effet, important de préciser qu’il 
ne s’agit pas d’un accoutrement validé, comme un 
normatif, par les idéologues islamistes. C’est même 
le contraire. Ainsi, si les wahhabites l’interdisent for¬ 
mellement parce qu’il dessine les formes féminines, 
les Frères musulmans introduisent, par calculs, une 
nuance : contrairement aux salafistes, ils n’interdisent 
pas le port du burkini mais insistent sur le fait qu’il 
ne s’agit pas d’un « habit islamique ». Amar Lasfar, le 
président de l’UOIF, affirmait : « Si certaines femmes 
veulent le porter parce que ça leur permet d’être en 
accord avec leur corps, avec elles-mêmes, je ne les en 
empêcherai pas. Mais je le dis, le burkini ne fait pas 
partie du culte musulman. Ce n’est pas mon choix 2 . » 
C’est ce que l’on appelle du cynisme : Lasfar sait que 
le burkini n’est ni islamique ni même islamiste, mais 
il se l’approprie quand même car cela est politique¬ 
ment rentable et concourt à mettre la République en 
difficulté à travers des polémiques stériles. 

L’une de nos sources, un acteur associatif musul¬ 
man, nous a fait part d’un surprenant échange qu’il a 
eu avec lui. « Récemment encore, raconte notre inter¬ 
locuteur, j’ai rappelé au président de l’UOIF qu’il y 
avait plusieurs jeunes filles, souvent diplômées, qui se 
plaignaient de ne pas trouver de stages ou de travail 
en raison de leur voile. Je lui ai demandé, car l’islam 
le permet, de faire une fatwa pour expliquer qu’en cas 


1. Le terme « indigéniste » est utilisé pour désigner les militants 
du groupuscule identitaire et raciste dénommé les « Indigènes de la 
République ». 

2. Interview accordée au quotidien gratuit 20 Minutes, 19 août 2016. 
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de nécessité, les jeunes filles peuvent enlever leur voile, 
comme le préconisent les textes. Il m’a répondu, oui 
l’islam le permet, mais c’est à l’État de faire un effort 
et de changer ses lois. » 

Nous sommes là dans un gloubi-boulga idéolo¬ 
gique. Même certaines prostituées « musulmanes », 
que ce soit dans les pays musulmans ou en Occident, 
exercent désormais le plus vieux métier du monde tout 
en étant voilées. Et ce n’est pas une blague. C’est dire 
la place qu’occupe ce bout de tissu et à quel point il 
a été sacralisé. Si le phénomène reste minoritaire et 
peut paraître anecdotique, il montre que l’islam poli¬ 
tique a vidé les sociétés musulmanes de toute éthique 
et de toute spiritualité pour installer une religion faite 
d’apparences et d’habitudes emplies de superstitions, 
de fantasmes et de légendes que les uns copient sur 
les autres dans un mimétisme à la fois inintelligent et 
dénué de sens. Pour beaucoup, la ritualisation de la 
pratique et l’ostentation religieuse, même lorsqu’elle 
passe par un bout de tissu, sont plus importantes que 
la spiritualité discrète, digne et pudique. Si les islamistes 
prétendent que le voile, sous ses différentes formes, est 
« exigé » pour que la femme demeure pudique, il est 
évident que, dans une société occidentale notamment, 
ce sont plutôt des femmes voilées qui attirent l’attention 
et qui deviennent un sujet d’attraction. La perversité du 
burkini réside dans le fait que ses défenseurs prétendent 
qu’il permet de rendre le corps de la femme invisible 
(allez savoir pourquoi !) alors qu’il ne fait aucun doute 
que, dans une piscine, celle qui va attirer l’attention sur 
elle et qui verra son corps examiné dans ses moindres 
recoins, aussi bien par les femmes que par les hommes, 
c’est bien celle qui se distinguera par ce déguisement 
à la fois visible et risible. C’est un peu comme si on 
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prétendait que pour être pudique, un homme devait 
entrer dans une piscine avec le maillot de Sacha Baron 
Cohen dans Borat ! 

Il est courant que des jeunes femmes portant le voile, 
cédant ainsi à la pression sociale, familiale, du quartier, 
ou tout simplement pour se donner « bonne image » 
auprès de leur entourage, mènent une vie en contra¬ 
diction totale avec les restrictions que préconise le port 
de voile. Par conséquent, si certaines le voient comme 
une « obligation religieuse », d’autres considèrent qu’il 
s’agit d’un marqueur identitaire et qu’il faudrait le 
porter, tel un étendard, pour brandir sa foi réelle ou 
supposée, et pour dire aussi qu’elles appartiennent à 
un autre « groupe », à une « communauté ». Exprimer 
coûte que coûte son appartenance à une « tribu » par¬ 
ticulière est un marqueur d’une société qui subit une 
montée des communautarismes. Il convient évidemment 
d’en analyser les raisons psychologiques, mais il est 
certain que cette posture dénote un mal-être identitaire 
évident. Celles qui ne se sentent pas françaises, ou pas 
totalement, ou pas que, ressentent le besoin d’afficher, 
par un bout de tissu, leur appartenance à un ailleurs, au 
moment où, dans des pays majoritairement musulmans, 
beaucoup de femmes cherchent à s’émanciper et luttent 
contre le système patriarcal et contre l’islamisme. 

Certes, le burkini n’est pas vraiment « islamique », 
mais il le devient aux yeux de ses défenseurs dès lors 
que les Occidentaux le voient comme tel. S’il n’a 
aucune validité religieuse, il est devenu en revanche 
le symbole estival de l’islam politique. De ce point de 
vue, il faut le traiter comme un étendard qui s’inscrit 
dans le prolongement du voile et dans la continuité de 
ce qu’il incarne. 
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Que le voile soit conforme aux « recommandations 
islamiques » ou pas, les Frères musulmans n’en ont 
cure, il apporte une visibilité supplémentaire à l’islam. 
Et cela arrange la stratégie des Frères, qui souhaitent 
le délitement. Il cristallise les tensions, crée les polé¬ 
miques, exacerbe les passions, accentue le repli iden¬ 
titaire et divise la société. Beaucoup d’observateurs ne 
comprennent pas le jeu de l’UOIF - et celui des autres 
relais français des Frères musulmans - parce qu’ils 
continuent de les voir comme un groupe religieux, 
une sorte de clergé capable de dire le droit canonique. 
Or, ce groupe ne représente rien d’autre qu’un courant 
idéologique qui instrumentalise la religion. Tant que 
nous n’aurons pas compris cette réalité, nous conti¬ 
nuerons d’alimenter, de légitimer et de renforcer les 
adeptes de la pensée frériste. 

La grenouille n’a pas fini de cuire... 


12 


Le halal, ce nerf de la guerre 


En octobre 1999, dix ans après la polémique sur le 
voile islamiste à l’école, Jean-Pierre Chevènement, alors 
ministre de l’Intérieur, lance Vistisbara (la « consulta¬ 
tion ») sur « l’islam de France » qui réunit plusieurs 
tendances. Le projet est ambitieux. Il vise à organiser 
la « deuxième religion de France », comme on l’ap¬ 
pelle désormais 1 . L’objectif est de donner naissance 
à une organisation représentative. Tous les gouverne¬ 
ments, depuis le début des années 1990, essaient, sans 
grand succès, de régler ce casse-tête. Pierre Joxe avait 
initié le Corif, le Conseil de réflexion sur l’islam de 
France. Il devait gérer alors, entre autres, la question 


1. Lorsqu’on parle de musulmans, on avance souvent des chiffres 
faramineux qui essentialisent de fait tous ceux qui portent un patronyme 
ou un prénom à consonance musulmane, une ascendance supposée ou 
réellement musulmane et un lieu de naissance d’un pays à majorité musul¬ 
mane. Or, parmi ceux que l’administration, les sociologues, les médias et 
les responsables politiques appellent de fait les « musulmans », beaucoup 
sont athées, agnostiques, laïques, non pratiquants, convertis à d’autres 
religions, etc. Il serait préférable que chacun apprenne à introduire ces 
nuances dans son discours, car le fait de gonfler systématiquement le poids 
supposé des musulmans ne fait que servir les islamistes, mais également 
les tenants du « grand remplacement » et autres théories racistes. 
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des aumôniers musulmans, mais surtout la nourriture 
halal pour des militaires de confession musulmane. On 
l’ignore encore, mais à la fin des années 1980, alors 
que le service militaire n’est pas encore supprimé, plu¬ 
sieurs jeunes conscrits et quelques engagés réclament 
discrètement de la viande halal. La revendication n’en 
est qu’à ses débuts dans la société et son prolongement 
dans les casernes n’est guère une surprise, même si la 
« Grande Muette » ne veut pas trop pérorer sur la 
question. Un colonel, Yves Biville, fait même un rap¬ 
port pour aborder ce nouveau phénomène 1 . 

Parmi les premiers à s’investir sur le sujet, deux 
convertis : Daniel Leclercq, dit Youssef, et Yacob 
Roty. Ils mèneront campagne pour le « strict respect 
des règles de l’abattage rituel » et commenceront à se 
distinguer au sein de leur communauté d’adoption. Ils 
avaient fondé, dès 1985, la Fédération nationale des 
musulmans de France (FNMF), qui regroupe plusieurs 
associations. Les deux convertis naviguent alors entre 
le courant prosélyte tabligh , la Ligue islamique mon¬ 
diale (LIM), dirigée par les Saoudiens, et évidemment 
les Frères musulmans qui s’étaient structurés à travers 
plusieurs associations, regroupées au sein de l’UOIF, 
née quelques années plus tôt. Entre ces différents cou¬ 
rants et organisations, c’est une course à l’échalote qui 
est lancée. Chacun s’estime plus légitime que l’autre 
pour « représenter les musulmans ». Pour les consulats, 
notamment les Algériens et les Marocains, l’enjeu est 
de taille : il ne faut surtout pas perdre le contrôle de 
leur diaspora et la religion est un excellent moyen pour 
garder le lien, d’autant qu’une partie de la jeunesse 


1. « Les jeunes d’origine maghrébine et le service national », rapport 
du colonel Yves Biville, 1990. 
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commence à montrer un intérêt beaucoup plus impor¬ 
tant pour les courants qui prônent l’islam politique et 
s’écarte de l’islam traditionnel « à la papa ». La reli¬ 
gion telle que pratiquée par les cbibanis, les anciens, 
n’intéresse pas. Elle est incolore et inodore. Ce que 
veut désormais une partie de la jeunesse, c’est une 
« religion » idéologisée qui lui permette de recouvrer 
une identité, eux qui ne savent plus s’ils sont d’ici ou 
d’ailleurs, s’ils sont français ou musulmans ; certains 
des descendants d’immigrés, ceux qui se font appeler 
les « beurs », ne sont pas insensibles aux différents 
prédicateurs qui commencent à sillonner les quartiers 
populaires et les banlieues, des Minguettes à Saint- 
Denis, pour leur « vendre » notamment l’islam des 
Frères musulmans. Les tenants de l’activisme islamiste 
doivent créer de nouveaux référentiels, inventer de nou¬ 
veaux repères. C’est un marketing redoutable. 

Dans ce contexte, une nouvelle norme est créée de 
toutes pièces à partir d’une rencontre entre deux uto¬ 
pies, comme le précise la chercheuse du CNRS Florence 
Bergeaud-Blacker, « celle, néolibérale, du libre-échange 
dans un marché mondial sans frontières et celle du 
fondamentalisme islamique porté par deux tendances : 
les Frères musulmans et les salafistes ». 

Mais qu’est-ce que le halal ? Moins une simple reven¬ 
dication légitime portée par des croyants obligés de se 
soumettre à leurs propres codes alimentaires que la 
mise en place progressive d’une norme générant d’ex¬ 
traordinaires flux financiers visant à alimenter, entre 
autres, les caisses d’organisations islamistes, toutes plus 
ou moins proches des Frères musulmans. Comment 
est-on passé de boucheries proposant des viandes issues 
d’un abattage rituel à des « salons de coiffure halal » 
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refusant la mixité, des « épiceries halal » ne propo¬ 
sant pas d’alcool, des « cafés halal » n’acceptant pas de 
femmes, du « tourisme halal » afin que des musulmans 
ne se mélangent pas à des non-musulmans, des « sites 
de rencontres halal » pour empêcher autant que pos¬ 
sible les unions mixtes, un Blablacar halal pour assurer 
un covoiturage entre musulmans ; bref, du « halal » y 
compris là où il n’y avait nul besoin de balaliser. Ceci 
afin de générer à la fois une économie communautaire 
et entretenir une attitude de repli sur soi communauta¬ 
riste visant à éloigner davantage le citoyen de confes¬ 
sion musulmane de sa propre société, et donc le pousser 
vers l’isolement identitaire, le rejet de la différence sup¬ 
posée et ainsi l’éloignement de ceux que les intégristes 
qualifient généralement de « mécréants ». Mais ce n’est 
pas tout : l’économie halal participe de la consécration 
du vœu des islamistes de passer, en République, du 
droit des citoyens au droit des communautés, voire à 
celui des « tribus ». 

Le communautarisme islamiste est beaucoup plus 
dangereux qu’un simple repli identitaire, parce qu’il 
crée les conditions pour ne plus rencontrer Vautre. 
Cet « autre » est une personne n’ayant pas la même 
conviction religieuse ; cet « autre » est un citoyen 
français, donc théoriquement un compatriote ; cet 
« autre » peut être aussi lui-même de culture et/ou 
de confession musulmanes, mais refusant la doctrine 
islamiste ; cet « autre » enfin est toute personne 
qui ne s’inscrit pas dans ce salafisme, cette idéolo¬ 
gie totalitaire qui s’exprime au nom de l’islam. Ce 
communautarisme-là est particulier parce qu’il porte 
en lui des relents sectaires. Les salafistes ne préco¬ 
nisent pas l’entre-soi, mais le refus des autres. Ils ne 
se regroupent pas pour être entre eux, mais pour ne 
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pas être avec les autres. Il est fondamental de saisir 
cette nuance. 

Cette attitude de repli, contrairement à ce que pensent 
plusieurs universitaires français qui approchent le phé¬ 
nomène par le seul prisme de la sociologie, n’est pas 
favorisée justement par les seules évolutions et transfor¬ 
mations sociologiques, mais en l’espèce, elle est nourrie 
par un dogme souvent méconnu, celui d’Al-Wala’a oua 
Al-Bara’a - littéralement « l’alliance et le désaveu » -, 
une doctrine qui définit le cadre des relations entre 
les islamistes (qui se décrivent comme « vrais musul¬ 
mans ») et les autres, notamment les non-musulmans. 
Ainsi que nous l’avons déjà évoqué, ce dogme pré¬ 
cise en substance que les « musulmans doivent être 
liés entre eux ( Al-Wala’a ou “alliance”) et ils doivent 
prendre leur distance ( Al-Bara’a ou “désaveu”) avec 
les mécréants ». Et cette attitude doit impliquer, selon 
eux, un refus d’entraide, de cohabitation, de loyauté 
et d’amitié. Un refus d’entretenir une quelconque rela¬ 
tion qui pourrait engendrer des échanges : des visites, 
des repas, des services... Dans la littérature islamiste, 
la notion d’« alliance et de désaveu » codifie aussi les 
relations des croyants, invités à se distinguer des non- 
musulmans. Cette notion varie selon les courants, entre 
les Frères musulmans d’une part, qui dissimulent, der¬ 
rière la taqiyya, leur hostilité pour les non-musulmans 
notamment lorsqu’ils ne sont pas en position de force, 
et les groupes djihadistes, d’autre part, qui, le plus 
souvent, ne la cachent pas et la revendiquent. 

Youssouf Al-Qaradhaoui répondait ainsi à une ques¬ 
tion qui lui avait été posée à propos de ce dogme : 
« Les Frères musulmans font partie des gens les plus 
attachés au principe d’Al-Wala’a oua Al-Bara’a. Ils sont 
en effet les alliés de toute personne s’alliant à Allah, 
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à Son Messager et à la Communauté des Croyants, 
conformément à la Parole du Très-Haut [...]. De même, 
ils sont hostiles à toute personne hostile à Allah, à Son 
Messager et aux Croyants... » Comprendre : la confré¬ 
rie est hostile à toute personne athée ou agnostique. 
Le même Al-Qaradhaoui développera son propos en 
rappelant que 

Hassan Al-Banna insiste sur ce point dans ses épîtres 
car les liens les plus forts tissés par la foi sont l’amour 
en Allah et la haine en Allah. La foi est-elle autre chose 
qu’une affaire d’amour et de haine ? Dans « L’épître 
des enseignements », dans la section dédiée au déta¬ 
chement, il dit : « J’entends par détachement (tajarrud) 
le fait que tu te détaches, pour ton idée, des autres 
principes et des personnes, car c’est la plus noble, la 
plus globale et la plus élevée de toutes les idées [...J. 
Aux yeux du frère sincère, les gens appartiennent à 
l’une des six catégories suivantes : les musulmans qui 
luttent, les musulmans passifs, les musulmans pécheurs, 
les dbimmis liés par un pacte, les non-musulmans paci¬ 
fistes, et les non-musulmans belliqueux. Chacune de ces 
catégories a un statut spécifique au regard de l’islam. 
Dans les limites de ces catégories, on jauge les individus 
et les institutions, et on offre l’alliance ou le désaveu 1 . » 

Al-Qaradhaoui conclura : « Il me semble qu’aucun 
savant ni aucune personne éprise de justice ne peut 
accuser l’auteur de ces propos [Hassan Al-Banna] de 
méconnaître le principe de l’alliance et du désaveu [...]. 
Les Frères musulmans ont été le pire cauchemar des 


1. « Le principe d ’Al-Wala’a oua Al-Bara’a et la fraternité avec les 
non-musulmans », Islamophile.org, 18 novembre 2005, traduit du site 
IslamOnline. 
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colonisateurs et des sionistes qui ont occupé la demeure 
de l’islam et leur ont résisté. Comment, après cela, 
peut-on les accuser de s’allier avec eux 1 ? » 

Le seul bémol qu’introduit l’idéologue des Frères 
musulmans concerne le « bon traitement » à consacrer 
aux coptes d’Égypte qu’il entretient néanmoins dans un 
statut de « dhimmi », car les islamistes considèrent que 
ceux qui acceptent de vivre aujourd’hui encore sous ce 
statut d’humiliés doivent être « correctement traités ». 

Donc plus qu’une norme religieuse, le halal, tel 
qu’il est préconisé aujourd’hui par les islamistes, est 
un moyen d’isoler la « communauté musulmane », de 
la séparer de la communauté nationale. Évidemment, il 
n’est pas question de prétendre ici que toute personne 
qui consommerait du halal serait de facto communau¬ 
tariste ou repliée sur elle-même, mais il convient de 
souligner ce qu’est l’objectif des islamistes, en étalant à 
l’infini un « référentiel », y compris là où il n’a aucun 
sens. Si certains sont dans ia quête du gain et ont investi 
ce créneau uniquement pour gagner de l’argent, tous 
ceux qui sont dans une approche idéologique espèrent 
multiplier les normes et les « interdits » afin de garder 
un contrôle sur la communauté. Il va sans dire que 
celui qui contrôle le halal contrôle le culte (et inverse¬ 
ment), et celui qui contrôle le culte et le halal contrôle 
plusieurs centaines de milliers de pratiquants et espère 
en contrôler davantage afin de peser à la fois dans la 
société et sur la décision politique. 

Nous pensons d’ailleurs que les leaders de chaque 
groupe religieux - nous parlons aussi bien des juifs que 
des musulmans - exacerbent cette question des normes 
alimentaires, non seulement pour entretenir une manne 


1. Ibid. 
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financière indéniable, mais également pour empêcher 
leurs ouailles, autant que possible, d’aller vers l’autre. 
Cette peur que caressent les uns et les autres - surtout 
les intégristes des deux bords - de voir leurs coreli¬ 
gionnaires se mélanger relève parfois de la pathologie. 
Il est évident que la réduction des espaces de sociabi¬ 
lité a été considérablement accentuée au cours de ces 
dernières années par la formation de ghettos ethnore- 
ligieux, la montée de l’insécurité contre des groupes 
ethniques et notamment à travers les actes antisémites 
qui visent les juifs dans certains quartiers populaires, la 
prolifération de l’idéologie islamiste, l’instauration de 
normes diverses et variées, dont le refus de la mixité, 
l’édification de commerces communautaires, d’écoles 
religieuses, etc. Bref, toutes ces « petites choses du quo¬ 
tidien », en apparence banales, sont autant de facteurs 
parmi d’autres qui créent des murs invisibles entre les 
citoyens d’une même nation et ainsi fissurent progres¬ 
sivement celle-ci. 

D’un autre côté, un examen froid de cette question 
du halal nous permet de constater qu’il s’agit d’une 
construction, reproduite par des courants communauta¬ 
ristes ou islamistes, copiée, par mimétisme, sur l’organi¬ 
sation de la communauté juive. Ils ont ainsi inventé des 
normes même lorsqu’il n’y avait nul besoin de le faire. 
Pour s’en convaincre, on ne se privera pas d’analyser 
l’examen théologique. 

Que signifie réellement le « balai » ? Littéralement, il 
définit ce qui est « licite » d’un point de vue religieux. 
En opposition au mot « baram », qui désigne l’illicite. 
En d’autres termes, le « licite et l’illicite », c’est ce qui 
est permis ou non en islam. Dans le cas qui nous inté¬ 
resse, le halal désigne des produits alimentaires, notam¬ 
ment, dont la consommation est permise selon la norme 
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et l’éthique islamique. Nous savons qu’en islam, deux 
produits courants sont strictement interdits : le porc 
et l’alcool. Il y en a d’autres : les cadavres d’animaux 
morts par accident ou de façon naturelle, les carnivores, 
les insectes, le sang... 

Pour qu’une viande puisse être estampillée « halal », 
il faut qu’elle provienne d’une bête abattue par un 
sacrificateur musulman pratiquant, qui doit être muni 
d’un couteau parfaitement effilé. Ce dernier doit suivre 
la méthode rituelle qui consiste à orienter la tête de 
la bête vers La Mecque. Au moment de l’abattage, 
le sacrificateur doit prononcer la formule consacrée : 
« Bismillah Er-Rabman Er-Rahim oua Allah Akbar » 
(« Au nom de Dieu clément miséricordieux et Dieu 
est grand »). 

En France, jusqu’en 2012, plus de 60 % des abattoirs 
pratiquaient l’abattage rituel, à la fois casher et halal, 
c’est-à-dire, le plus souvent, sans étourdissement, appelé 
électronarcose. Depuis le 1 er juillet 2012, date d’entrée 
en vigueur d’une directive européenne, les abattoirs 
doivent théoriquement obtenir une autorisation pour 
recourir à un abattage sans étourdissement. Les isla¬ 
mistes ne cessent, depuis plusieurs années, de prétendre 
que l’étourdissement serait contraire au rituel islamique 
et ont tenté, à maintes reprises, d’influencer une com¬ 
munauté souvent ignorante et manipulable pour faire 
pression. Discrètement - on ne le dit jamais assez -, la 
plupart des abattoirs ne se laissent pas marcher sur les 
pieds et les pouvoirs publics, tout en évitant les psy¬ 
chodrames, ont su, bon an mal an, malgré la pression, 
gérer la situation. 

Cela étant dit, il est important de préciser que l’is¬ 
lam n’interdit pas du tout, pour peu que certaines 
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conditions soient remplies, la consommation de viandes 
ne provenant pas « d’abattages rituels ». Jamais ! Et 
nous en apporterons les preuves. 

L’histoire de la « norme islamique » est liée aux pre¬ 
mières années de l’islam et à la rupture avec le monde 
polythéiste. Lorsque les habitants de La Mecque - et 
au-delà, ceux de la péninsule arabique - sacrifiaient des 
bêtes, lors de rituels, ils avaient tendance à invoquer 
les noms de leurs divinités. Ainsi, après son avènement, 
l’islam a exigé que seule l’invocation du « Dieu unique » 
soit proclamée. « Bismillab » (« Au nom de Dieu »), 
disaient alors les premiers croyants avant d’égorger la 
bête. Par la suite, quand les musulmans - y compris 
le Prophète - commencèrent à voyager et à rencontrer 
d’autres tribus, et notamment des juifs et des chré¬ 
tiens, ils se rendirent compte que les uns et les autres 
n’invoquaient pas plusieurs divinités et qu’en tant que 
monothéistes, il n’y avait aucun mal à partager avec 
eux un repas. Eh oui ! Au VII e siècle - contrairement 
au xxi e siècle -, les musulmans mangeaient de la viande 
provenant d’un abattage assuré par un non-musulman, 
à la seule condition qu’il ne soit pas polythéiste. Ceci 
en vertu du verset coranique qui précise : « Vous sont 
permises, aujourd’hui, les bonnes nourritures. Vous 
est permise la nourriture des gens du Livre 1 , et votre 
propre nourriture leur est permise 2 » ; mais aussi en 
vertu de la jurisprudence islamique. En se référant au 
contexte et à son adaptabilité, plusieurs théologiens ont 
en effet estimé qu’il n’y avait aucun mal à consommer 
une viande non estampillée « halal ». Une question de 


1. Le Coran désigne les chrétiens et les juifs par l’appellation « gens 
du Livre ». 

2. Coran, V, 5. 
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logique avant tout : combien de polythéistes existe- 
t-il encore aujourd’hui ? Dans nos sociétés sécularisées, 
combien de personnes invoquent, dans les abattoirs, en 
dehors des abattages rituels des juifs et des musulmans, 
le nom d’une divinité ou d’un dogme ? De plus, si le 
rituel halal qui laisse la bête se vider de son sang a été 
imaginé, dit-on au VII e siècle, pour des questions sani¬ 
taires, les contrôles assurés aujourd’hui dans des États 
modernes par des protocoles reconnus ne suffisent-ils 
pas pour apporter l’assurance quant à l’hygiène et à 
la qualité de la viande ? 

Et ce n’est pas tout. Selon la tradition, il est rap¬ 
porté que Mahomet fut interrogé sur le sujet par ses 
compagnons et qu’il répondit qu’il suffisait, quand 
les musulmans ignoraient la provenance exacte de la 
viande, de dire « Bismillah » au moment d’entamer le 
repas et ainsi elle devenait « halal ». Même un badith 
- une de ces paroles attribuées au Prophète et recen¬ 
sées par l’une des principales références reconnues par 
toutes les écoles juridiques - Al-Boukhari 1 le confirme : 
« Aïcha rapporte que des gens dirent au Prophète : Des 
gens nous apportent de la viande et nous ne savons 
pas s’ils ont mentionné le Nom d’Allah sur celle-ci [en 
l’égorgeant]. Le Prophète [...] dit : “Mentionnez, vous, 
le nom d’Allah et mangez.” 2 » 

D’ailleurs, même Youssouf Al-Qaradhaoui s’était pro¬ 
noncé à ce sujet, faisant valoir que « la viande des juifs 
et des chrétiens est acceptable pour les musulmans », 
avant que sa position ne soit rectifiée par d’autres 
idéologues islamistes. L’enjeu était trop important, car 


1. Les propos attribués à Mahomet et considérés comme véridiques 
sont recueillis dans les volumes de Muslim et d’Al-Boukhari. 

2. Al-Boukhari (5507). 
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lorsqu’il l’avait écrit, au début des années 1960, il n’y 
avait pas de communautés musulmanes organisées en 
Occident et la question du « commerce halal » n’exis¬ 
tait pas encore. Pour rectifier subtilement sa position 
et faire croire aux musulmans qu’il serait « interdit » 
de consommer la viande des « juifs et des chrétiens », 
les versions françaises de son livre précisent que cette 
nourriture est « permise conformément à leur mono¬ 
théisme d’origine ». Ce qui laisse croire que juifs et 
chrétiens ne seraient plus vraiment des monothéistes 
aujourd’hui - une idée très répandue dans les milieux 
islamistes. C’est aussi pour rappeler à quel point les 
Frères musulmans sont arrivés à interdire ce que l’islam 
a autorisé et à autoriser ce que l’islam a interdit. 

Contrairement à ce qui est stupidement soutenu par 
plusieurs associations musulmanes en France, consom¬ 
mer de la viande « non labellisée halal » n’est donc 
en aucun cas contraire à un principe islamique. En 
aucun cas ! Il y a eu une dynamique en faveur du halal 
qui a installé des habitudes et des normes. La plupart 
des musulmans, dans un incroyable suivisme, se sont 
retrouvés à faire le jeu de la mouvance frériste, qui 
a surfé sur le fait que les bêtes, sorties des abattoirs 
français, étaient « étourdies » et, par conséquent, non 
conformes aux prescriptions islamiques, selon eux. Or, 
ce qui est interdit en islam, c’est la consommation de la 
viande qui provient de bêtes mortes par étourdissement, 
non pas de bêtes étourdies avant abattage. D’ailleurs, 
l’ancien cheikh de l’institut Al-Azhar au Caire avait, 
dès 1978, rendu publique une fatwa qui stipulait que 
« si l’électronarcose ou l’anesthésie de l’animal avant 
de le saigner a pour objectif de réduire sa résistance 
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sans provoquer sa mort, il est permis d’y recourir 1 ». 
D’un autre côté, une fatwa saoudienne diffusée en 1979 
affirme que si « l’animal est égorgé pendant qu’il est 
encore en vie après avoir reçu un coup à la tête, alors 
sa viande est licite 2 ». 

Les autorités religieuses musulmanes doivent être 
acquises à l’idée que l’étourdissement de l’animal par 
électronarcose, avant son abattage, réduit sa souffrance 
et répond ainsi à l’injonction faite par Mahomet à ses 
adeptes : « Dieu a prescrit la bonté en toute chose. Si 
vous tuez, faites-le avec bonté, et si vous saignez un 
animal, faites-le avec bonté 3 . » 

Certains avis démontrent, en effet, que plusieurs 
autorités religieuses musulmanes admettent le recours 
à l’étourdissement à condition qu’il ne provoque pas la 
mort de l’animal. Ce qui est en contradiction flagrante 
avec la rigidité que montrent, à ce sujet, les organisa¬ 
tions islamistes. 

Enfin, plusieurs associations musulmanes sont 
oublieuses du fait que l’abattage rituel bénéficie d’un 
statut d’exception et non pas d’un statut de droit. La 
République a, dans ce cas, fait preuve d’une tolérance 
que beaucoup de musulmans n’arrivent pas à com¬ 
prendre. Le Conseil de l’Europe s’est montré, pour sa 
part, tout aussi compréhensif dès 1993 en spécifiant 
dans sa « Convention européenne sur la protection 
des animaux d’abattage » qu’il était envisageable de 
« déroger aux dispositions relatives à l’étourdissement 


1. Archives personnelles de l’auteur. 

2. Fatwa rapportée dans l’avis rendu en décembre 2001 par l’Institut 
suisse de droit comparé au sujet de l’étourdissement des animaux avant 
leur abattage (archives personnelles de l’auteur). 

3. Muslim (1955). 
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obligatoire en cas d’abattage rituel 1 ». Toujours est-il 
- quoi qu’on en dise -, cela reste une exception à la 
règle faite pour les juifs et les musulmans qui conti¬ 
nuent d’exiger les abattages rituels. Les uns et les autres 
faisant passer leur approche obsessionnelle de leur reli¬ 
gion respective avant les lois et les normes qui, ne l’ou¬ 
blions pas, prennent en compte également des aspects 
sanitaires et des notions modernes d’abattage dans le 
but d’un meilleur respect de l’animal. 

D’un autre côté, nous devons faire le distinguo, par 
honnêteté intellectuelle (et les musulmans devraient en 
faire autant), entre ce qui est halal et ce qui est labellisé 
halal ! Il faut être hypocrite ou obnubilé exclusivement 
par la forme et la norme pour croire que tout ce qui est 
labellisé halal l’est réellement. Il faut aussi faire preuve 
d’une honnêteté similaire et préciser que le consomma¬ 
teur retrouve, très souvent, sans le savoir, de la viande 
halal (ou casher) dans son assiette ou dans ses plats 
préparés. Un vétérinaire que nous avons interrogé, sous 
couvert d’anonymat, a été catégorique : « Il est cou¬ 
rant que des viandes issues de l’abattage rituel, surtout 
musulman, se retrouvent dans des circuits convention¬ 
nels. C’est la logique économique des abattoirs qui 
l’exige. » D’un autre côté, la même source précise 
qu’il lui « est arrivé de constater que des certificateurs 
ne soient pas là au moment de l’abattage et qu’ils ne 
venaient, qu’en bout de chaîne, pour apposer leur 
cachet », avant de conclure : « Depuis quelques années, 
les pouvoirs publics ont beaucoup agi pour réglementer 
l’abattage rituel, mais il y a de telles magouilles qu’il 
est quasiment impossible de tout contrôler. Le rôle du 


1. Directive 93/119/CE, 22 décembre 1993. 
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vétérinaire s’arrête sur la qualité de la viande et non pas 
sur la qualité de la certification. » En réalité, il s’agit 
là de sujets connus qui ont fait l’objet de polémiques 
à maintes reprises. Puisque les juifs ne consomment 
pas la partie basse et les membres inférieurs des ovins 
et des bovins par exemple, ceux-ci se retrouvent soit 
dans un circuit halal, selon notre source, soit dans le 
circuit classique. En vérité, rien n’interdit aux abattoirs 
d’écouler une partie de la viande casher et/ou halal dans 
le circuit conventionnel. C’est davantage une question 
d’éthique : le consommateur doit être informé de la 
filière de provenance de ce qu’il consomme. 

Il est aussi question de recycler, selon le vétérinaire 
que nous avons interrogé, une viande qui n’a pas été 
validée par des certificateurs musulmans ou juifs, « soit 
parce qu’ils ont un doute sur la bête et son abattage, 
soit parce qu’ils considèrent que la viande obtenue ne 
répond pas à leur cahier des charges ». À ce titre, il est 
d’ailleurs assez curieux de constater que plusieurs certi¬ 
ficateurs juifs n’hésitent pas à s’allier, par pragmatisme, 
à leurs homologues musulmans, voire islamistes. Ceci 
pour l’anecdote. Les uns et les autres ont tout intérêt à 
imposer un point de vue qui n’est pas forcément celui 
de la communauté nationale. D’ailleurs, les uns et les 
autres refusent que ce qui est écarté soit étiqueté par 
exemple : « abattu initialement selon tel rite ». Il n’y a, 
en France, aucune obligation de traçabilité en matière 
de mode d’abattage. Même s’il n’existe pas de différence 
de qualité, étant donné que le mode d’abattage n’influe 
pas sur la qualité de la viande, une question de trans¬ 
parence en direction du consommateur devrait amener 
les pouvoirs publics à régler cette question. N’importe 
quelle association, agréée par l’une des trois grandes 
mosquées (Paris, Evry, Lyon) habilitées à délivrer des 
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certifications, peut s’autoproclamer organisme de certi¬ 
fication halal et accréditer des « agents certificateurs », 
réels ou supposés, qui agiront en son nom, munis du 
précieux sésame : une carte de certificateur. Or, la pos¬ 
session de cette carte ne donne aucune certitude sur 
le caractère « licite » du produit final, puisque aucun 
contrôle n’est effectué lors de l’abattage rituel. Il existe, 
il faut le préciser, une différence entre le certificateur 
(celui qui contrôle que la procédure respecte le cahier 
des charges) et le sacrificateur (celui qui effectue l’abat¬ 
tage selon le rite). Théoriquement, pour avoir toutes 
les garanties sur la véritable nature halal des produits, 
il faut garantir une séparation stricte et une vraie indé¬ 
pendance entre le certificateur et le sacrificateur afin 
que chacun soit le contre-pouvoir de l’autre. Ainsi, 
aucune structure n’est habilitée à contrôler ces mêmes 
certificateurs qui agissent à leur guise dans une totale 
opacité. C’est ainsi que certains leaders d’« associations 
cultuelles » sont devenus de vrais parrains du halal. 

« Je me suis rendu un jour dans des abattoirs pour 
contrôler les certificateurs, j’ai trouvé des employés non 
musulmans qui disposaient des cachets et étiquettes 
halal. Les sacrificateurs et les contrôleurs n’étaient 
même pas présents », nous racontait Abdellah Zekri, 
délégué général du CFCM quand nous l’avons interrogé 
sur le sujet en juin 2019. 

Comme nous l’avions abordé plus haut, dès la fin 
des années 1990, la « norme halal » est devenue une 
revendication. Mais en arrière-plan, ce qui était moins 
visible, c’était la bataille que se livraient d’un côté des 
pays du Golfe, emmenés par l’Arabie Saoudite, mais 
aussi la Turquie, et soutenus par l’Organisation de la 
conférence islamique (OCI), et des pays non-musulmans 
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(Brésil, Nouvelle-Zélande et Inde, notamment), expor¬ 
tateurs de viande halal. Plusieurs pays islamistes ont 
alors, pour des raisons purement économiques et poli¬ 
tiques, jeté un doute sur l’authenticité de la norme 
halal des principaux pays exportateurs, ont activé leurs 
réseaux à l’international et ont investi eux-mêmes le 
marché. Leur stratégie marketing est redoutable - c’est 
ce que reproduit aujourd’hui l’UOIF - et se résume 
en un principe très simple : « Ce que font les autres, 
notamment les non-musulmans, n’est pas véritablement 
halal, c’est ce que nous certifions nous-mêmes qui 
l’est ! » De plus, la bataille économique peut rejoindre 
la bataille idéologique et même la nourrir financière¬ 
ment. Le bénéfice est total. 

Les « communautés musulmanes » installées en 
Occident, soumises à un prosélytisme islamiste de 
plus en plus grand, à partir des années 1980, se sont 
vu proposer le halal dans une sorte de « package » 
qui offrait une réponse à tous ceux qui étaient dans 
un questionnement spirituel, une quête identitaire, un 
mal-être psychologique et une crise morale. Un nouvel 
islam est ainsi proposé avec son voile pour les femmes, 
le kamis et/ou la djellaba et la barbe pour les hommes, 
le halal pour la famille, les « écoles musulmanes » pour 
les enfants et, plus tard, le « tourisme halal » pour les 
loisirs, les « sites de rencontres halal » pour les céliba¬ 
taires, jusqu’au salon de coiffure halal qui, dans cer¬ 
tains quartiers, permet aux femmes de ne pas croiser 
les hommes. 

Ce marché représenterait en France plus de 5 mil¬ 
liards d’euros où se mêlent et s’entremêlent des intérêts 
de personnes ou de groupes idéologiques et des inté¬ 
rêts étrangers. Il faut réaliser qu’au niveau mondial, 
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le marché a dépassé les 400 milliards d’euros. De 
quoi donner le tournis ! Entre les voyages organisés à 
La Mecque pour le pèlerinage et les boucheries, res¬ 
taurants et fast-food halal qui n’ont cessé de fleurir au 
cours de ces dernières années, le chiffre d’affaires de ce 
commerce communautaire est en progression constante. 
Même au plus haut de la crise de la « vache folle », les 
boucheries communautaires ne se sentaient pas concer¬ 
nées. Beaucoup de consommateurs musulmans sont en 
effet convaincus que leur viande ne peut être touchée 
par les problèmes d’ordre sanitaire. Et pourtant ! En 
l’absence d’une réglementation claire, tout commerçant 
ou toute association peut solliciter auprès d’une des 
trois mosquées (Paris, Evry, Lyon) ou d’un organisme 
spécialisé une carte de certificateur contre le paiement 
d’une redevance. Aussi, cette situation monopolistique 
permet la vente de la « carte de sacrificateur » au prix 
de 150 à 200 euros et de percevoir en retour 0,15 euro 
par kilo certifié. Il est aisé de faire le calcul pour évaluer 
le potentiel. Il y a près d’un millier de certificateurs sur 
tout le territoire national. Plusieurs dizaines d’entre 
eux sont liés aux Frères musulmans. En effet, l’UOIF 
a commencé à investir, avec force, le marché du halal 
à partir de la moitié des années 2000 et les acteurs 
chargés de ce secteur agissent de manière très offensive. 

L’un d’entre eux, M’hammed Abdou Benmaamar, 
fondateur de Halal Service, l’organisme de certification 
créé par l’ElOIF en 2007, est vétérinaire. Mais c’est 
surtout un militant de l’organisation frériste. Il lutte 
contre l’électronarcose - il n’est pas le seul - et n’hésite 
pas à laisser croire aux musulmans que son association 
fait partie de celles qui répondent aux normes. Dans 
une vidéo le montrant en conférence, dans le cadre de 
la guerre subtile que se mènent les différents courants 
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et les différentes fédérations sur la question de la certi¬ 
fication, on l’entend justement parler d’éthique. Quelle 
éthique lorsque le vétérinaire islamiste, à la tête d’un 
organisme de certification, joue au théologien et oriente 
lui-même le consommateur ? En réalité, la stratégie 
de l’UOIF pour accaparer la grande part du marché 
du halal est simple : essayer de délégitimer toutes les 
fédérations non fréristes, à commencer par le CFCM 
lui-même, afin de passer aux yeux des consommateurs 
musulmans comme la seule organisation crédible en 
matière de certifications. Sur son site, l’association 
n’hésite pas à écrire : « Depuis des années, les acteurs 
certificateurs du halal en France n’inspirent aucune 
confiance, à part un seul organisme », jetant ainsi le 
doute sur l’ensemble des agences de certification non 
liées aux Frères musulmans. Comme pour le reste : 
les autres ne sont pas musulmans, en tout cas pas de 
vrais musulmans, nous sommes les seuls à l’être réel¬ 
lement ! Toujours cette volonté de phagocyter chaque 
recoin à la fois de la pensée islamique et de la com¬ 
munauté musulmane. Occuper l’espace. De préférence 
tout l’espace. 

Ahmed Jaballah, l’ancien président de l’UOIF, s’ex¬ 
primant en qualité de théologien diplômé, va jusqu’à 
affirmer, sans avancer aucune preuve, que la viande 
provenant d’un animal qui n’a pas subi d’étourdisse¬ 
ment est meilleure qualitativement que la viande venant 
d’une bête ayant été étourdie 1 . Fa manipulation est 
un art chez les Frères musulmans ! Pourtant, nous le 
réitérons, les vétérinaires que nous avons interrogés 
sont unanimes : l’électronarcose et les autres formes 


1. Vidéo disponible sur Dailymotion sous le titre « Le Halal Alimen¬ 
taire par cheikh Ahmed Jaballah ». 
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d’étourdissement n’ont aucune incidence sur la qualité 
de la viande. 

Contrôler l’esprit des femmes par le voile et contrô¬ 
ler la consommation - et donc l’économie communau¬ 
taire - par le halal permet aussi d’avoir à portée de 
main la cellule familiale. 

Après la réislamisation de l’individu, celle de sa 
famille... Cohérent ! 


13 


Les « Frères » et l’action sociale : 
une vieille histoire 


Les Frères musulmans ont très tôt compris que 
l’instrumentalisation d’un certain nombre de fragilités 
additionnées à la puissance réelle du dogme islamiste 
- qui très souvent structure et donne un sens à la vie, 
notamment à des êtres déstructurés - et au charisme 
de quelques idéologues et autres talentueux orateurs 
pourrait représenter des ingrédients nécessaires pour 
recruter et permettre à l’action prosélyte d’atteindre 
tous ses objectifs. 

Dès leurs débuts dans l’Égypte des années 1930, fai¬ 
sant face à une population appauvrie, livrée à toutes les 
injustices, l’action sociale a revêtu un caractère essentiel 
pour les Frères. Ils ont ainsi construit de vrais réseaux 
de collectes et de redistributions de nourriture et de 
vêtements. Un modèle que leurs adeptes ne cesseront de 
suivre. C’est ce qui permettra aux islamistes algériens, 
par exemple, de gagner plusieurs centaines de milliers 
de voix au début des années 1990 et au parti frériste 
Ennahda de séduire énormément de Tunisiens - surtout 
en zones rurales - au lendemain du « printemps arabe » 
qui avait fait chuter l’autocrate Ben Ali. 
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Et cela continue. Il est courant par exemple que des 
« appels à la solidarité » soient émis en « faveur des 
musulmans », que ce soit sur le Net ou par le biais des 
chaînes de télévision proches de la confrérie. L’initiative 
peut paraître estimable, mais dès que l’on s’y intéresse de 
plus près, on s’aperçoit que derrière « l’humanitaire » se 
cachent le prosélytisme et la gestion de l’image. Depuis 
l’époque afghane durant les années 1980, jusqu’à celle 
plus récente de Daesh, même les réseaux proches des 
Frères musulmans qui prétendent « ne pas cautionner 
la violence » s’engagent dans « l’humanitaire » dans des 
zones de guerre. L’utilisation de ces nobles missions 
permet aux réseaux fréristes de prendre part au djihad 
sans s’y engager concrètement, ni être en première ligne. 
L’ambiguïté est soulevée depuis une trentaine d’années 
par des institutions sécuritaires. L’apparition accrue 
d’associations nationales ou à vocation non caritative, 
en France ou ailleurs, est constatée à partir des années 
1980, au moment où les Frères musulmans reviennent 
sur la scène avec force. 

Durant cette période, l’édification de telles struc¬ 
tures résulte du constat fait dans les milieux islamistes 
qu’il ne faut pas laisser les populations musulmanes 
entre les mains exclusives d’organisations occidentales. 
Une vieille idée conspirationniste, d’ailleurs véhicu¬ 
lée par les réseaux fréristes, laissait croire que les 
associations américaines ou européennes cherchaient 
à « désislamiser » des populations musulmanes dans 
le besoin, voire carrément à les convertir au chris¬ 
tianisme. De ce point de vue, la première motivation 
des islamistes ne consistait pas à s’engager en faveur 
des démunis, mais contre des organisations interna¬ 
tionales. Ainsi, les premières associations islamiques 
qui naîtront seront en vérité prosélytes, chargées de 
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diffuser leur vision de l’islam. Et très vite, les pre¬ 
miers liens sont établis entre « humanitaire » et ter¬ 
rorisme. Si durant la guerre d’Afghanistan contre les 
Soviétiques, les Occidentaux ferment les yeux et ne 
veulent même pas voir que ces fameuses « organisa¬ 
tions musulmanes » endoctrinent de jeunes enfants 
au djihad dans les camps de réfugiés, les choses vont 
changer dès le début des années 1990, notamment au 
lendemain de l’attentat contre le World Trade Center 
en 1993, perpétré par Ramzi Yousef, quand le FBI 
constate qu’une ONG, Muslim Aid, créée en 1989, a 
des contacts avec certains commanditaires de l’action 
terroriste. En vérité, les choses sont claires depuis 
que Youssouf Al-Qaradhaoui a expliqué, notamment 
dans une fatwa - et il ne fut pas le seul à le faire - 
que le djihad consistait certes à prendre les armes 
contre tous les gouvernements qui n’appliquent pas 
la charia, mais aussi à s’engager obligatoirement, en 
Afghanistan, selon sa « spécialité » comme médecin 
ou comme bénévole dans les associations humani¬ 
taires, en tout cas soutenir le djihad d’un point de 
vue matériel et moral 1 . Fin appel qu’il a constamment 
lancé durant toutes les années où il officiait sur la 
chaîne qatarie Al-Jazeera, porte-voix de l’Internatio¬ 
nale frériste. 

Les camps de réfugiés, d’Afghans ou de Palestiniens, 
deviennent ainsi des cibles de choix. De plus, à travers 
cet « engagement », les Frères musulmans ne manquent 
pas de renforcer un sentiment d’unité, de montrer à tra¬ 
vers la « solidarité » qu’en acceptant la vision islamiste, 
le musulman - puisqu’il est généralement le seul béné¬ 
ficiaire de cette « générosité » - n’est jamais délaissé. 


1. Revue Al-Jibad, n° 5, avril 1985. 
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Une action qui stimule les populations défavorisées et 
les jette dans les bras des Frères musulmans. 

En France, et plus largement en Occident, les aides 
sociales sont coordonnées entre différentes associations 
et organisations. Il va sans dire par exemple que le 
Comité de bienfaisance et de solidarité pour la Palestine 
(CBSP), qui agit notamment à partir de France, participe 
à l’instrumentalisation du conflit israélo-palestinien qui, 
comme nous l’avons déjà précisé, est un sujet majeur 
pour les Frères musulmans depuis la création de la 
confrérie. Son utilisation, comme point de fixation, leur 
permet de galvaniser les troupes et de drainer vers eux 
tous ceux qui sont sensibles à la cause palestinienne, 
mais aussi, car n’oublions jamais l’affairisme des Frères, 
de capter quelques ressources financières non négli¬ 
geables. Autour de « l’action sociale » ou des « engage¬ 
ments humanitaires », la question palestinienne revient, 
en effet, de manière récurrente. 

Le CBSP a été accusé et soupçonné de « financer le 
terrorisme » en raison de liens qu’entretiendrait l’as¬ 
sociation avec des éléments du Hamas. Il y eut d’in¬ 
terminables procès en diffamation durant lesquels les 
accusateurs de l’association ont été tantôt condamnés, 
tantôt relaxés. Nous pensons qu’il faut prendre le sujet 
par un autre biais et être beaucoup plus factuel. Que 
le CBSP finance ou non le terrorisme, c’est d’abord 
une question strictement sécuritaire. Il appartient aux 
services de police et de justice de trancher, d’autant 
que plusieurs services de renseignement occidentaux 
ont, de ce point de vue, leur idée sur le sujet même 
si les preuves manquent - car il n’échappe pas à ceux 
qui enquêtent sur la délinquance financière que celle-ci 
est complexe et que les éléments tangibles sont souvent 
difficiles à réunir. Et d’ailleurs, le présent ouvrage ne 
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porte pas sur la menace terroriste, mais sur l’action 
idéologique et politique menée par les Frères musul¬ 
mans, leurs associations satellites et leurs relais sur le 
territoire français ou à partir de celui-ci. 

Par conséquent, n’ayant pas de preuves matérielles, 
mais juste des informations transmises en off par des 
sources sûres, nous nous empêcherons de soutenir 
ici que le CBSP finance le terrorisme. En revanche, 
d’autres informations, vérifiées et vérifiables, peuvent 
donner un aperçu précis de la réalité idéologique de 
cette « association humanitaire ». 

Le CBSP a été créé en 1990 par des étudiants pales¬ 
tiniens et quelques Français sensibles à cette question, 
moins de trois ans après le début de la première intifada 
et la création du Hamas. Le lien entre les fondateurs 
de l’association et l’UOIF est très vite assumé. 

Le fait d’être une association qui se réclame de l’is¬ 
lam permet de récolter rapidement des fonds impor¬ 
tants car, plus que les organisations laïques qui doivent 
faire leurs preuves et gagner la confiance des donateurs, 
celles qui se disent « musulmanes » captent l’argent de 
la zakat, l’aumône obligatoire, et lorsque, de surcroît, 
la structure met en avant la « question palestinienne » 
et est soutenue par un réseau comme celui des Frères 
musulmans, la réussite est assurée. 

Le CBSP se présente comme une organisation pure¬ 
ment humanitaire qui prétend ne pas faire de politique. 
Elle est pourtant très vite soupçonnée d’entretenir des 
liens avec le Hamas. Et au lendemain du 11-Septembre, 
l’organisation est interdite aux Etats-Unis et inscrite 
sur les listes des groupes soutenant le terrorisme. Nous 
connaissons l’hystérie qui a frappé les Etats-Unis, sous 
l’administration George W. Bush. Ainsi, au lendemain 
des terribles attentats sur le sol américain, on pourrait 
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imaginer que la Maison-Blanche et ses agences de ren¬ 
seignement ont décidé de mettre tous ceux qui avaient 
un lien avec les Palestiniens sur les « listes noires », sauf 
que les Yankees ne furent pas les seuls à stigmatiser le 
CBSP, le Canada a fait de même ainsi que l’Australie 
quelques années plus tard. 

En 1994, le CBSP fonde une filiale en Suisse qu’il 
baptise l’Association de secours palestinien (ASP) - ce 
qui d’ailleurs crée très vite une confusion avec une 
association pro-palestinienne (laïque celle-ci) qui a 
aussi pour sigle aussi ASP, Association Suisse-Palestine. 
Probablement par souci de discrétion, il était préférable 
pour le CBSP d’avoir une dénomination quelconque 
dans la confédération helvétique. Cela étant dit, selon 
nos informations, en quelques années seulement, cette 
filiale a réussi à collecter d’importantes sommes, notam¬ 
ment auprès des mosquées proches des réseaux fréristes 
et des riches donateurs du Golfe, souvent de passage 
au bord du lac Léman. Problème : même si le CBSP se 
défend de tout lien avec le terrorisme, son représentant 
en Suisse, Khaled Al-Shouli, est surveillé de très près 
par les autorités helvétiques et même belges, en raison 
de ses relations avec le Hamas, mais surtout depuis 
que son numéro de téléphone est apparu, dans un dos¬ 
sier en Belgique, appelé « l’affaire Kari ». Évidemment, 
le lien est ténu, mais il est quand même curieux qu’à 
chaque fois que des individus se défendent d’avoir un 
rapport avec l’islam politique, leur nom apparaisse dans 
des dossiers qui mettent justement en cause des isla¬ 
mistes, parfois violents... 

Le CBSP tient un stand lors du congrès annuel de 
l’UOIL qui lui offre la possibilité de mener sa collecte 
et de croiser d’éventuels donateurs. Pour la modique 
somme de 50 euros, il propose de « parrainer un orphelin 
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de Palestine »... Or, ce choix en lui-même pose ques¬ 
tion. Pourquoi un orphelin et pas simplement un enfant 
palestinien ? À regarder de plus près, on s’aperçoit que 
les orphelins en question sont généralement des enfants 
des terroristes du Hamas ou des autres factions isla¬ 
mistes. Si l’on part du principe que le peuple palestinien 
vit, dans son ensemble, une situation de souffrance, et 
notamment les enfants d’une manière générale, pour¬ 
quoi considérer que la souffrance d’un orphelin dont 
le père est mort lors d’une opération terroriste est plus 
importante que celle d’un autre enfant palestinien ? 
D’autant que, chose peu connue, les familles des ter¬ 
roristes tués en opération ou morts dans des opérations 
suicides touchent des subsides importants de la part du 
Hamas, dont les caisses ont toujours été bien pleines 
grâce à la générosité des États qui soutiennent les Frères 
musulmans, notamment le Qatar. 

Le CBSP compte aujourd’hui une trentaine de sala¬ 
riés et quelque 300 bénévoles. L’organisation dis¬ 
pose de cinq bureaux en France. Elle affirme que ses 
fonds proviennent essentiellement de donateurs privés, 
notamment à travers la zakat, l’aumône obligatoire. 
Elle revendique 70 000 donateurs, essentiellement en 
France, ce qui représente visiblement plus de 10 mil¬ 
lions d’euros par an. Il y a quelques années, Camel 
Bechikh, porte-parole de l’organisation, annonçait 
publiquement : « La mairie de Castres [dirigée par 
Pascal Bugis, LR] nous a accordé 3 000 euros 1 . » Pour 
l’anecdote, Bechikh s’est rapproché depuis de l’extrême 
droite et des réseaux de la Manif’ pour tous... 

L’activisme des Frères musulmans leur a permis de 
disposer de près de 600 organisations dans une trentaine 


1. La Croix, 2 juin 2010. 
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de pays européens. La France, pays où les « Frères » 
sont les plus actifs, abrite la moitié de celles-ci, soit 
plus de 250 associations. La plupart sont de près ou 
de loin liées à l’UOIF, qui dispose ainsi de structures 
satellitaires lui permettant d’agir sur les questions 
cultuelles, bien sûr, mais aussi sur les sujets de société 
(notamment l’éducation, la formation et le soutien 
aux défavorisés). Ces actions sont menées notamment 
à travers le Secours islamique, les Jeunes musulmans 
de France (JMF) ou la Ligue française de la femme 
musulmane (LFFM) - qui agissent sur les questions de 
lutte contre l’échec scolaire -, préconisant une « édu¬ 
cation islamique ». Chacun comprendra évidemment 
que cette éducation spécifique consiste à faire, entre 
autres, de l’endoctrinement, la promotion du voile et 
le dénigrement des valeurs laïques. À l’occasion de la 
Journée internationale des femmes, le 8 mars, l’asso¬ 
ciation rédigeait un post assez explicite sur sa page 
Facebook : « Nous sommes engagées au quotidien 
pour faire entendre les voix des femmes musulmanes 
pour lutter ainsi contre tous les amalgames et se battre 
contre toutes les idées reçues islamophobes racistes et 
sexistes. Nous sommes devenues le cheval de Troie du 
gouvernement. » Assumer une fonction de « cheval de 
Troie » a le mérite au moins de la franchise ! 

Selon une source du ministère de l’Intérieur, « l’en¬ 
gagement humanitaire des Frères musulmans mobilise 
quelques milliers de personnes entre permanents et béné¬ 
voles. Mais la plupart sont très soucieux de faire du 
prosélytisme, sans jamais enfreindre la loi. Ils recherchent 
même une certaine exemplarité pour ne pas s’attirer les 
ennuis judiciaires ». Ceci démontre, une fois de plus, que 
la lutte contre l’islam politique ne peut pas être que poli¬ 
cière et judiciaire, mais surtout idéologique et politique. 
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Le Secours islamique, créé en France en 1992, est 
l’une des plus grandes associations islamistes enga¬ 
gées dans « l’humanitaire ». Elle est bien implantée en 
Europe (notamment en Grande-Bretagne, Hollande, 
Italie, Suède, Suisse), mais aussi aux États-Unis, en 
Afrique du Sud et à l’île Maurice. Selon un document 
du ministère français de l’Intérieur établi en 2005, « les 
dons privés ou zakat (aumône légale) auprès de cette 
organisation ne cessent de croître, en 1999, la collecte 
s’élevait à près de 25 millions de dollars pour arriver 
en 2003 à la somme de 45 millions de dollars 1 ». 

Même si, là aussi, il n’y a aucun élément probant 
qui pourrait permettre d’accuser l’association de liens 
avec le terrorisme, il est intéressant de constater par 
exemple que certains idéologues des Frères musul¬ 
mans, connus pour leurs liens avec la mouvance 
djihadiste, n’hésitent pas à utiliser une association 
comme le Secours islamique pour faire parvenir des 
fonds au Hamas palestinien. C’est le cas notamment 
d’Olivier Corel, appelé aussi « l’Émir blanc », pré¬ 
senté par des documents de police comme « ancien 
responsable des Frères musulmans syriens en France 
[qui] a hérité du statut de cheikh. Individu consi¬ 
déré comme dangereux [...] Ancien “Afghan” dans 
les années 1980, il entretiendrait des contacts avec des 
membres du Hamas palestinien et avec des militants 
du réseau “afghan” de Oussama Ben Laden. Il s’at¬ 
tache également à rassembler des fonds qu’il envoie 
en Palestine par l’intermédiaire de Fassociation du 
Secours islamique 2 ». 


1. Archives personnelles de l’auteur. 

2. Document de la Division nationale antiterroriste (DNAT) établi 
en avril 2006. 
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De son vrai nom Abdelilah Al-Dandachi, Olivier 
Corel a francisé son nom - ce qui devrait faire plaisir 
à Éric Zemmour et à Marine Le Pen - au moment de 
sa naturalisation. Ce militant des Frères musulmans 
s’est progressivement détaché de la seule action idéo¬ 
logique pour devenir un idéologue de l’action armée. 
Jamais condamné, par manque de preuves, il a fré¬ 
quenté aussi bien les frères Merah que Sabri Essid ou 
les frères Clain, ces trois derniers morts en Syrie, sous 
l’étendard de Daesh. Reclus au fin fond de l’Ariège, 
dans un village appelé Artigat, il continue de mener une 
action d’endoctrinement, à recevoir de jeunes convertis 
et à entretenir, avec son épouse, la flamme de l’islam 
politique. 

Lorsque nous nous étions rendu sur place, au moment 
d’une enquête sur le parcours de Mohamed Merah, nous 
fûmes surpris de constater à quel point plusieurs habi¬ 
tants du village, majoritairement de « bons français » 
non-musulmans, le défendaient ardemment contre les 
« journalistes et les services de sécurité » qui, selon des 
voisins, « harcelaient ce brave homme serviable qui 
n’hésite pas à aider les autres et à entretenir de très 
bonnes relations avec tout le monde » ! 

Ils louaient notamment l’action sociale qu’il menait 
au sein de la collectivité. La « générosité » islamiste 
a de l’avenir quand elle rencontre la générosité chré¬ 
tienne... 

L’islamiste des champs et l’islamiste des villes 
emploient des méthodes similaires. 

Là aussi, le prosélytisme islamiste s’est opéré sur 
une longue période. Il y eut d’abord, durant les Trente 
Glorieuses, la concentration, dans des quartiers éri¬ 
gés en banlieue, d’immigrés et des classes populaires 
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autochtones. Ces derniers, après le rehaussement de 
leur niveau social, ont quitté ces quartiers entourés de 
barres HLM, pour des habitations plus adaptées à la 
classe moyenne. De coquets pavillons sortis de terre à 
quelques kilomètres des grandes agglomérations. Les 
familles d’origine maghrébine et africaine sont, quant à 
elles, restées dans les quartiers HLM, progressivement 
paupérisés, notamment par la montée du chômage. À 
partir des années 1980, les islamistes - notamment les 
Frères musulmans et le mouvement tabligh - ont investi 
ces banlieues, les unes après les autres. Ils y ont érigé 
des lieux de prières. Ils ont réislamisé des individus, 
selon leur stratégie, quelques familles et ainsi le quar¬ 
tier. Ils y ont créé une mono-économie, basée sur le 
halal. Et cohabitant parfois avec la délinquance, faisant 
croire d’autres fois qu’ils étaient des acteurs de paci¬ 
fication, les islamistes sont devenus, au fil des années, 
des agents associatifs qui ont investi, outre l’action 
religieuse, les actions sociales et éducative. Il ne man¬ 
quait plus que des compromissions décidées par des 
élus locaux qui ont pu ainsi s’inventer leur petite clien¬ 
tèle électorale tout en s’accommodant de la pensée des 
Frères musulmans ou en fermant les yeux devant l’idéo¬ 
logie islamiste. Alors qu’aucune enquête n’a démon¬ 
tré statistiquement l’existence d’un prétendu « vote 
musulman » - car il n’existe pas, tout simplement -, 
plusieurs partis politique, surtout de gauche, ont joué 
avec le diable et c’est la République qui ne cesse de 
perdre et de trinquer. Elle n’est pas la seule. Car dans 
la médiocrité ambiante dans laquelle on a bien voulu 
laisser la plupart des habitants de ces fameux quartiers 
populaires, les musulmans - et tous les autres habitants, 
car il n’y a pas que des musulmans - sont les oubliés de 
la République qui, pour se donner bonne conscience, a 
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développé une politique basée principalement sur l’as- 
sistanat, dépourvue de toute action de fond visant à 
lutter contre l’échec et l’exclusion scolaires, le chômage 
endémique, l’économie souterraine, la délinquance et 
surtout le trafic de drogue, la déculturation de ces quar¬ 
tiers, le communautarisme et donc, l’islamisme qui a 
trouvé dans ces lieux un terreau plus que favorable : 
un véritable bouillon de culture. 

Certains commentateurs appellent ces quartiers « les 
territoires perdus de la République ». C’est une appella¬ 
tion qui pourtant ne définit pas la réalité sociologique. 
Nous ne pensons pas que ces quartiers - qui ne sont 
pas des « territoires », soi dit en passant - soient per¬ 
dus. Il est même risible et à certains égards pathétique 
de le formuler ainsi. 

D’abord, une grande puissance, un grand pays comme 
la France ne peut pas perdre une partie de son terri¬ 
toire. Ensuite, cette notion de « perte de territoires » 
renvoie à quelque chose de malsain, à une expropria¬ 
tion, à un vol, sinon à une colonisation pour dire les 
choses clairement comme l’énoncent l’extrême droite et 
ses alliés ainsi que leurs fumeuses théories conspiration- 
nistes, notamment celle qui prédit un prétendu « grand 
remplacement ». Enfin, parler de « perte » introduit une 
notion défaitiste qui victimise l’Etat et rend coupable 
ces « voleurs de territoires », ces « étrangers », qui 
auraient fait main basse sur une partie de l’Hexagone. 

Il faut savoir raison garder. Non ! En vérité ces quar¬ 
tiers ont été abandonnés par la République. C’est ce 
qu’on observe quand on réalise des enquêtes de ter¬ 
rain. On ne découvre pas des « territoires » où il serait 
impossible de se rendre parce qu’une puissance locale 
nous en empêcherait, mais en réalité, on constate un 
abandon total de ces quartiers qui se retrouvent livrés 
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d’une part à la délinquance qui gère la partie « sécu¬ 
ritaire » et économique à travers le banditisme et le 
trafic de drogue et d’autre part aux islamistes qui y 
assurent la gestion idéologique et politique. Cela est 
devenu possible, non pas parce que les délinquants et 
les islamistes seraient plus forts que la République, mais 
en raison de politiques aventurières qui ont amené, une 
année après l’autre, les services de l’État à quitter pro¬ 
gressivement ces « territoires ». Que peut-il se passer 
lorsqu’on laisse délibérément des ghettos ethnoreligieux 
se former, lorsque l’État démissionne de son rôle de 
régulateur, quand il n’y a plus une réelle politique de 
la ville ? Que peut-il se passer encore quand on ferme 
des services publics et qu’on en laisse d’autres dans 
un état de délabrement ? C’est donc la faiblesse choi¬ 
sie par la République qui a profité, notamment aux 
délinquants et aux islamistes qui se sont retrouvé les 
gestionnaires par procuration de ces quartiers où même 
les services de police sont parmi les moins étoffés en 
effectifs comme si manifestement il y avait une volonté 
de livrer ces quartiers à eux-mêmes. Ce sont des quar¬ 
tiers qui parfois se retrouvent en autogestion. Or, les 
islamistes apprécient quand on leur permet d’occuper 
l’espace et d’investir les lieux désertés par la puissance 
publique. Par conséquent, il serait plus juste de les 
nommer selon la réalité sociologique et politique : les 
territoires abandonnés par la République. 

Un ghetto que nous pourrions citer en exemple : Les 
Izards, le quartier de Toulouse où a grandi le sinistre 
Mohamed Merah. C’était un haut lieu du banditisme, 
de l’islamisme - et pour cause - et surtout du trafic de 
drogue. Un no man’s land où il était quasiment impos¬ 
sible de circuler pour un étranger au quartier sans être 
interpellé par un cbouf ou par un rabatteur de dealer. 
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Au lendemain des attentats de 2012, la puissance 
publique a investi le quartier. Des constructions, des 
démolitions, des réaménagements, des services publics, 
plus de policiers, plus d’éducateurs, et en une année 
le quartier s’est littéralement métamorphosé. Et la pré¬ 
sence islamiste a baissé, même si elle n’a pas totalement 
disparu. Le lien de causalité entre le retour de l’État et 
le départ des acteurs prosélytes semble évident. À vrai 
dire, ces territoires ne sont pas si perdus que ça, fina¬ 
lement, pour peu qu’une politique volontariste veuille 
véritablement changer le cours des choses. Quand on 
sait que des journalistes, par exemple, surtout de télé¬ 
vision, prennent parfois des « fixeurs » - nom donné 
aux intermédiaires et autres guides qui travaillent avec 
les médias dans les pays à risque ou en guerre - pour 
aller réaliser un reportage dans certaines communes de 
Seine-Saint-Denis afin de ne pas être agressé ou pour 
ne pas prendre le risque de perdre leur matériel, on 
imagine l’état du désastre. Le pire c’est que cela ne 
semble pas révolter les autorités politiques. Lorsque 
des journalistes enquêtent sur ces quartiers abandon¬ 
nés où règne, le plus souvent, la loi des dealers et des 
islamistes, les premiers à protester contre la présence 
des médias, après les délinquants en tout genre, sont 
généralement les élus locaux qui, à l’évidence, n’aiment 
pas qu’on s’approche trop de leur clientèle électorale. 

Au niveau local, les politiques communautaristes 
ont toujours privilégié un contact particulier avec des 
acteurs liés à l’UOIL ou à d’autres associations isla¬ 
mistes. Beaucoup d’élus les apprécient parce qu’ils sont 
structurés et organisés, et leur donnent l’impression 
qu’ils peuvent « tenir le quartier », surtout les plus 
jeunes. Mais est-ce une solution quand on connaît le 
fond de leur démarche et la réalité de leur stratégie ? 
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Ils sont Frères musulmans - qui l’ignore ? -, faut-il 
continuer à les considérer comme des acteurs crédibles ? 

Nous l’avons rappelé, les Frères musulmans veulent 
occuper l’espace. « Les Frères réussissent souvent à 
créer une contre société au sein de la société : un mili¬ 
tant Frère travaillera dans une entreprise appartenant 
à un Frère, épousera la sœur ou la fille d’un Frère, ira 
se faire soigner chez un médecin Frère. Et cette contre 
société aura sa propre mémoire, mélange de faits réels 
et d’inventions, relatant une histoire sainte, ponctuées 
d’épreuves, de souffrances qui sont des tests envoyés 
par Dieu, et de victoires. Les épreuves ne sont jamais le 
résultat d’une erreur de la direction politique, mais le 
fruit de la perversité multiforme du mal, et éprouvent 
la fidélité, la sincérité et la fiabilité du militant 1 », écri¬ 
vait le politologue Tewfik Aclimandos dans un texte 
intitulé Les frères, réformateurs gnostiques de l’islam. 

Une description que l’on constate et que l’on vérifie 
lors de chaque enquête. Aujourd’hui, les Frères musul¬ 
mans sont présents dans des syndicats, « surtout la 
CGT », nous confie une source policière. Information 
corroborée auprès d’un syndicaliste RATP qui affirme 
entendre parfois des « réflexions à forte connotation 
islamiste ». Même si les leaders de la CGT tentent d’en¬ 
diguer le problème, il apparaît qu’ils sont véritablement 
débordés par le phénomène et qu’ils n’arrivent pas à 
identifier le discours et les attitudes islamistes, prenant 


1. Tewfik Aclimandos, politologue et historien, est chargé de cours 
à l’Université du Caire et à l’Université française d’Égypte, et chercheur 
associé à la chaire d’histoire du monde arabe contemporain au Collège de 
France. Il a été chercheur au Centre français d’études et de documentation 
économiques, juridiques et sociales (CEDEJ) du Caire de 1984 à 2009. 
Il est l’auteur de plusieurs ouvrages sur le nassérisme, sur l’armée égyp¬ 
tienne, sur les Frères musulmans, sur la politique étrangère égyptienne. 
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en compte uniquement ce qui est communément appelé, 
désormais, la « radicalisation ». En d’autres termes, ils 
focalisent leur attention sur ceux qui distillent un mes¬ 
sage caricatural à relents salafistes et ne voient même 
pas ceux qui usent de dissimulation et de taqiyya. Ces 
derniers influencent considérablement les choses dans 
diverses branches et corporations. Le monde du travail 
est ciblé, même si les entreprises françaises, par pudeur 
ou pour préserver la paix sociale et la sérénité en leur 
sein, n’évoquent que très rarement publiquement le 
sujet. Même les salles de sport et certaines compagnies 
de taxis sont concernées. Dans quelques quartiers, des 
salles de gym ne sont plus fréquentées par les femmes. 
Dans d’autres, il n’y a plus de non-musulmans. Nous 
avons pu le constater, à plusieurs reprises, aussi bien 
en région parisienne, dans des villes comme Sevran ou 
Trappes, mais aussi dans quelques quartiers de l’Ariane 
à Nice, dans le Mirail à Toulouse, à Marseille ou en 
région lyonnaise. Ne parlons même pas d’une ville 
comme Roubaix par exemple. 

Toutes les associations satellitaires de l’UOIF se sont 
implantées principalement autour des grandes villes. 
L’Ile-de-France, notamment la Seine-Saint-Denis et le 
Val-d’Oise, les départements du Nord, du Rhône et la 
région PACA sont devenus des bastions fréristes. 


4 e PARTIE 

ET ILS MANIPULENT 
LES RESPONSABLES POLITIQUES 
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« Jurisprudence des minorités » 


En arabe, les Frères l’appellent Fiqb Al-Aqaliyat 
Al-mouslima, comprendre la « jurisprudence des 
minorités musulmanes ». Ils considèrent que l’applica¬ 
tion stricte du dogme islamiste sur un territoire non- 
musulman est contraignante pour la mise en œuvre du 
tamkin - la réalisation des conditions qui rendraient 
possible l’application de leur vision de l’islam afin 
de peser sur le pouvoir - et pourrait même devenir 
contre-productive en créant un effet repoussoir. Il faut 
par conséquent, selon des idéologues comme Youssouf 
Al-Qaradhaoui et beaucoup d’autres, favoriser une 
jurisprudence plus permissive qui aiderait le militant 
à se mouvoir plus facilement dans les sociétés où il 
est en minorité. L’idée est de permettre à l’activiste 
d’être comme un caméléon : céder sur la forme - l’ac¬ 
cessoire, les codes vestimentaires, les relations avec les 
non-musulmans et l’intégration économique (contrai¬ 
rement aux wahhabites qui tiennent à leurs habits, à 
leurs rituels et estiment qu’il faut se mettre en marge 
de la société « mécréante ») - sans rien céder sur le 
fond - l’objectif de l’instauration des États islamiques 
régis par la charia, dans les pays musulmans, la volonté 
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d’imposer des normatifs aux « communautés musul¬ 
manes », la réislamisation par le bas, etc. 

Au premier abord, la « jurisprudence des minorités » 
pourrait paraître attrayante, susceptible d’être jugée, de 
manière positive, par le profane, car elle donne cette 
fausse impression qu’elle facilite l’intégration pour la 
minorité musulmane pratiquante dont le dogme contre¬ 
dit parfois le contexte. On pourrait même penser naïve¬ 
ment que ce serait là, de la part des Frères musulmans, 
une volonté de moderniser l’islam et de l’adapter à son 
époque. En y regardant de plus près, la démarche vise 
plutôt à islamiser la modernité. Explications. 

Fiqb Al-Aqaliyat est portée ardemment, depuis 2004, 
par le CEFR, le fameux Conseil européen de la fatwa 
et de la recherche, longtemps dirigé par Al-Qaradhaoui, 
remplacé en 2018 par une figure des Frères musul¬ 
mans, l’islamiste irakien de nationalité britannique 
Abdullah Al-Judaï. En réalité, les Frères contempo¬ 
rains n’inventent rien. Ils s’inscrivent tout simplement 
dans les recommandations de Hassan Al-Banna et de 
son postulat d’un « islam englobant » qui régit tous 
les domaines de la vie. Cette approche, un véritable 
dogme, repose sur le triptyque, des trois « D » : Dîn, 
Douniya oua Dawla (comprendre « Religion, vie et 
État »). Ceci explique pourquoi l’UOIF s’intéresse aussi 
bien à la gestion du culte qu’aux activités profanes. 
Depuis le début, pour les Frères musulmans, un croyant 
ne doit pas seulement accomplir les rites et les cinq 
piliers de l’islam, prier, passer ses journées à la mos¬ 
quée et jeûner, il doit surtout s’engager dans la société 
et peser dans le débat public. Car, toujours selon leur 
conception, l’islam est susceptible d’être la « solution » 
à tous les problèmes. Al-Banna a, dans son approche de 
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politisation de l’islam, dépouillé quelque peu la religion 
des ritualisations, jugées inutiles et folkloriques, pour y 
intégrer du pragmatisme politique en mettant sur orbite 
ses théories et son idéologie afin que celles-ci puissent 
investir progressivement tous les champs de la connais¬ 
sance. À commencer par la langue ; par la sémantique. 
Les Frères musulmans - cela n’est pas anecdotique - 
ont commencé par infiltrer la langue arabe, celle du 
quotidien, de la rue et des quartiers populaires, par 
la dépouiller de tous ses référents modernistes et la 
charger de termes à connotation religieuse. Ce n’est 
guère un hasard si, d’abord dans les pays du Maghreb, 
ensuite en France (et ailleurs), une majorité de musul¬ 
mans se sont petit à petit débarrassés de l’équivalent 
arabe du mot « bonjour » (« Sabab Al-Kheir ») pour le 
remplacer par « Assalamou Alaykoum » (« Que la paix 
soit sur vous ») qui est un terme strictement religieux. 
Cela peut surprendre, mais le prosélytisme des Frères 
musulmans commence par les cours d’arabe et l’intro¬ 
duction dans le champ lexical courant d’une sémantique 
strictement religieuse et de codes langagiers propres 
aux mouvements prônant l’islam politique. Ils savent 
que la meilleure façon de modeler la société islamiste 
de demain qu’ils souhaitent ériger passe aussi par la 
prise en charge des plus jeunes. D’aucuns auront remar¬ 
qué ces dernières années l’apparition dans les cours 
de récréation d’un langage à connotation musulmane 
devenu courant dans la bouche d’enfants y compris 
nés de parents non-musulmans. 

Ce n’est pas un hasard si Hassan Al-Banna, mais 
aussi Sayyed Qutb et plus tard les frères Ramadan 
ainsi que plusieurs leaders islamistes ont commencé leur 
carrière prosélyte par l’enseignement. Dans les pays du 
Maghreb, et notamment en Algérie, la pensée frériste a 
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pénétré les couches de la société à travers l’Éducation 
nationale. Les émules du FIS et du GIA qui, la plupart, 
avaient entre 20 et 30 ans durant les années 1990, 
étaient tous passés, vingt ans plus tôt, entre les mains 
d’enseignants prosélytes venus d’Égypte, de Syrie et 
d’Irak, éloignés de leur pays pour leur appartenance 
aux Frères musulmans. L’intérêt que portent les réseaux 
fréristes depuis de longues années aux « cours d’arabe » 
et au « soutien scolaire » dans les quartiers populaires 
n’est donc guère anodin. 

La « jurisprudence des minorités » vise aussi à éviter 
ce que peuvent susciter des groupes salafistes tradition¬ 
nels qui, à force de propager « l’interdit », finissent par 
être rejetés. Les Frères ont diffusé une fausse politique 
de la « permissivité ». En somme, ils lâchent un peu 
sur « l’accessoire » et se concentrent exclusivement sur 
« l’essentiel ». Ce pragmatisme est né du fait que les 
islamistes ont compris qu’objectivement, il n’y avait 
pas de possibilité de mettre en place des moyens de 
coercition, tirés de la charia, pour amener les « mino¬ 
rités musulmanes » vivant en Occident à se soumettre 
au dogme. Cette démarche veut laisser croire que les 
Frères musulmans seraient de « grands réformateurs », 
capables de vivre avec leur époque. Tariq Ramadan, là 
aussi, a fait partie de ces figures chargées de représen¬ 
ter, en Occident, la vitrine officielle et « moderniste » 
de la pensée frériste. Il appelait, avec d’autres, à fonder 
une « éthique islamique » qui ne toucherait pas aux 
fondements immuables - appelés tawabit - et ferait 
de la cosmétique autour du reste. Dans les faits, cela 
donne un Ramadan qui appelle à un « moratoire » sur 
l’application de la lapidation des femmes adultères mais 
qui s’empêche de condamner clairement et fermement 
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la lapidation car, à ses yeux, celle-ci fait partie des 
tawabit. Contrairement aux wahhabites, pour prendre 
un autre exemple, les Frères musulmans vont permettre 
à la femme de travailler et de conduire (c’est de la 
cosmétique), mais ils vont l’obliger à demeurer voilée, 
parce que, selon eux, le voile ferait partie des « fon¬ 
dements immuables ». 

Ces approches ne proviennent pas de concepts éla¬ 
borés à la va-vite. Le prosélytisme qui vise les minori¬ 
tés musulmanes dans l’espace occidental (notamment 
européen) s’abreuve d’idéologies qui ont commencé à 
être pensées, dès la fin des années 1960, après que les 
Frères musulmans ont compris qu’ils allaient s’installer 
durablement dans les pays occidentaux et qu’il leur fal¬ 
lait constituer une force suffisamment importante pour 
revenir, en conquérant, dans leur pays d’origine. Nous 
le répétons : l’objectif politique des islamistes ne vise pas 
la prise de pouvoir dans les pays européens - comme le 
clament les milieux d’extrême droite -, mais bel et bien 
au sein des musulmans. N’oublions pas que l’imaginaire 
islamiste est abreuvé de l’image d’un Prophète obligé de 
quitter La Mecque, sous l’oppression des polythéistes, 
pour aller se réfugier à Médine qui lui fut offerte par 
une majorité d’habitants ralliés à sa cause. Le même 
Mahomet conseillant, à la même époque, aux plus 
faibles parmi ses fidèles, persécutés par les notables de 
La Mecque, de se rendre en Abyssinie pour se réfugier 
chez le négus, pourtant chrétien, connu pour sa justesse. 
Il leur aurait dit : « Vous y trouverez un roi qui ne 
lèse personne. C’est une terre sûre. Restez-y jusqu’à ce 
qu’Allah vous trouve une issue. » Selon l’historiogra¬ 
phie musulmane, Mahomet et ses fidèles revinrent à 
La Mecque en conquérants huit ans après leur exil, et 
la ville tomba sans combats. Durant les années 1980 
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et 1990, dans les milieux islamistes, on encourageait les 
adeptes à s’exiler en Europe, notamment au Royaume- 
Uni, et des prédicateurs aimaient répéter en souriant : 
« Si vous partez en Grande-Bretagne, vous y trouverez 
une reine qui ne lèse personne. C’est une terre sûre. 
Restez-y jusqu’à ce qu’Allah vous trouve une issue. » 
Quelques années plus tard, la capitale britannique 
gagnera le surnom de Londonistan... 

Depuis, les anciens exilés se sont établis dans plu¬ 
sieurs États européens, ont eu des enfants, voire des 
petits-enfants, qui sont des nationaux des pays qui 
avaient accueilli, en réfugiés, leurs parents ou leurs 
grands-parents. L’objectif de la « jurisprudence des 
minorités » consiste à entretenir la flamme de l’islam 
politique chez les descendants de tous les militants isla¬ 
mistes et tous ceux qui ont été réislamisés ou amenés à 
se convertir, car si l’objectif proche consiste à conquérir 
les pays musulmans, le rêve lointain vise, quand même, 
à islamiser la planète. Et les islamistes ont compris 
cette évolution. Raison pour laquelle ils ont très vite 
étoffé leur « jurisprudence des minorités » par un Fiqb 
Al-Tawtbin, qui peut être traduit par « jurisprudence 
de peuplement » ou « jurisprudence d’implantation ». 
Là aussi, il s’agit pour les islamistes de faire preuve de 
pragmatisme et de se conformer à une réalité : les nou¬ 
velles « communautés musulmanes », celles qui ont fait 
leur deuil du « mythe du retour », celles qui détiennent 
la citoyenneté des pays occidentaux doivent être dotées 
d’une « jurisprudence » spécifique qui leur permette de 
poursuivre le prosélytisme et, en définitive, de peser et 
de s’imposer comme « musulmans » occidentaux. 

L’émergence de la « finance islamique », la propaga¬ 
tion de la « norme halal », la banalisation du voile isla¬ 
miste - et de ses dérivés jusqu’au burkini - ainsi que 
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la création d’associations ayant investi tous les champs 
socioéconomiques obéissent à cette « jurisprudence d’im¬ 
plantation ». En avançant le concept si cher à Hassan 
Al-Banna et aux premiers Frères, souvent résumé par le 
slogan « l’islam, c’est la solution », l’approche frériste 
consiste à la fois à halaliser la République et à trou¬ 
ver des « solutions » - islamiquement compatibles - à 
des problèmes de société. Aussi, l’intervention du divin 
est-elle réclamée pour régler aussi bien la question du 
« chômage » que pour faire face au fléau de la drogue. 
Cet activisme a permis à des islamistes - dissimulés ou 
apparents - d’investir au niveau local le champ associatif 
en tant qu’acteurs sociaux, tantôt sous des allures de 
« grands frères » tantôt sous des allures d’associations 
culturelles. C’est ce qui justifie l’appellation « islamiste » 
(en arabe « islamaoui » ), qui se distingue du vocable 
« musulman » (« mouslim »), car si le second se contente 
de spiritualité et de culte, le premier intègre, comme un 
acte de foi, une action militante qui porte à la fois sur 
le politique, le culturel, l’économique et le social. 

Plusieurs maires furent séduits, dès les années 1990, par 
ces associations qui les aidaient à lutter contre la délin¬ 
quance juvénile et l’échec scolaire en entraînant les jeunes 
vers les mosquées, en investissant le champ du « soutien 
scolaire » et en organisant des camps de vacances. En 
quelques années seulement, grâce à la « jurisprudence des 
minorités » et à la « jurisprudence de peuplement », les 
anciens délinquants devinrent les nouveaux fanatiques. 
Ils entrèrent dans le monde de l’islamisme par la porte 
des Frères musulmans ou du tabligb - l’autre mouve¬ 
ment prosélyte d’origine pakistanaise, plus visible quant 
à lui -, finissant très souvent dans les réseaux djihadistes 
pour les plus violents, dans les rouages de l’UOIF pour 
les plus « sages », souvent les mieux formés. 


316 


Taqiyya ! 


De plus, le prosélytisme a changé de visage. Il n’est 
plus incarné par des jeunes en kamis - cette robe 
traditionnelle prisée dans les pays du Golfe et qu’af¬ 
fectionnent les salafistes du monde entier en pensant 
qu’il s’agit d’un accoutrement islamique alors qu’il 
s’agit d’un habit culturel traditionnel spécifique à une 
région particulière. Désormais, la prédication s’effec¬ 
tue aussi, de manière indirecte, à travers une sorte 
d’« éthique » islamiste fondée sur la « solidarité » : on 
crée des associations, on investit Internet et le monde 
de l’information pour « défendre les musulmans », on 
entretient évidemment le repli sur soi et le discours 
victimaire pour amener justement les disciples à se 
voir derrière les remparts d’une citadelle assiégée. 

Le plus souvent, le discours frériste diffuse une idée 
qui vise à convaincre les Européens de culture ou de 
confession musulmanes qu’ils font face à des « agres¬ 
sions » mettant en péril leur identité et que, de ce fait, 
ils doivent « s’unir » et revenir aux « fondements » de 
leur religion. Ainsi, après avoir manipulé la religion, 
les Frères musulmans veulent passer à une autre étape 
qui consiste à manipuler l’identité. 

L’UOIF s’est imposée comme un important pôle d’in¬ 
fluence. Sans connaître son histoire, son idéologie et 
ses objectifs, des élus - mais aussi certains gouverne¬ 
ments - lui font confiance. C’est une erreur ! 

Il faut comprendre l’ascension de cette organisation 
qui ne représente pas les musulmans, mais un petit tiers 
seulement des « musulmans pratiquants 1 ». À ce titre, 
nous pensons qu’il faut réapprendre collectivement à 


1. Par « musulmans pratiquants », nous désignons ici ceux qui accom¬ 
plissent les cinq prières quotidiennes, qui fréquentent les mosquées et qui 
sont impliqués dans le culte. 
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bien nommer les choses. À distinguer les personnes qui 
portent un nom à « consonance musulmane », mais sont 
avant toute chose des citoyens français (ou résidents 
étrangers) n’ayant pas forcément centré leur vie autour 
de la question religieuse, de celles qui observent les rituels 
islamiques. Prétendre qu’il y aurait plusieurs « millions 
de musulmans » en France, c’est accroître artificiellement 
la force de l’UOIF (et celle des autres organisations) qui 
se voit ainsi gonfler par des chiffres ne correspondant 
guère à la réalité. S’il y avait 10 ou 15 millions de 
musulmans en France, ou même ne serait-ce que 5 ou 
6 millions, on compterait certainement beaucoup plus 
que 2 600 mosquées et on aurait des revendications 
pour en construire trois, quatre, voire dix fois plus. À 
titre comparatif, dans un pays comme le Maroc, qui 
compte environ 40 millions de musulmans, dont une 
part seulement est pratiquante, il y a 50 000 mosquées. 
On en dénombre autour de 20 000 pour une population 
similaire en Algérie. En somme, dans des pays composés 
majoritairement de musulmans, la moyenne est d’une 
mosquée pour 1 000 habitants (parfois une mosquée 
pour 2 000 fidèles). Le nombre de mosquées françaises 
montre qu’il y a peu de pratiquants comparativement 
aux chiffres avancés et aux fantasmes entretenus par 
les islamistes et par ceux qui leur répondent en écho : 
les acteurs d’extrême droite. Sachant que la surface des 
lieux de culte dans l’Hexagone est beaucoup moins 
grande que dans les pays précités, on constate qu’à 
peine 1 million de musulmans de France fréquentent 
les mosquées. Or, si les Frères musulmans représentent, 
à travers l’UOIF, à peine un cinquième des mosquées au 
sein du CFCM. On peut dès lors évaluer le poids des 
défenseurs de la pensée frériste à 200 000 personnes tout 
au plus (soyons généreux)... Un chiffre qui pourrait être 
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confirmé par la fréquentation du congrès du Bourget 
qui ne dépasse guère les 150 000 personnes, réparties 
sur plusieurs jours. Ceci est également conforme au rap¬ 
port qu’avait publié, en 2016, l’Institut national d’études 
démographiques (INED), qui avait conclu qu’un tiers 
seulement des Français issus de familles musulmanes 
étaient « pratiquants » et se rendaient à la mosquée. 
Donc relativisons... Car si ces chiffres restent impor¬ 
tants (quand il y a un seul islamiste, c’est déjà un de 
trop !) ils sont très loin de ceux avancés par les milieux 
extrémistes, tous bords confondus, qui préfèrent géné¬ 
ralement parler de « plusieurs millions ». 

Les Frères musulmans ont toujours fait face à une 
double « concurrence ». D’abord l’« islam consulaire » : 
l’Algérie et le Maroc les gardent plutôt à bonne distance, 
ne leur ouvrent pas facilement les portes de l’ambassade 
et ne leur permettent pas de faire cavalier seul et de 
devenir les uniques interlocuteurs des pouvoirs publics 
- ce qu’ils souhaitent ardemment. Ensuite l’islam des 
salafistes wahhabites qui les concurrence dans les quar¬ 
tiers populaires où le caractère sectaire du salafisme 
traditionaliste et le côté violent du salafisme djihadiste 
séduisent davantage les délinquants. Là où l’UOIF 
est la plus performante, c’est dans les universités, le 
monde associatif, les partis politiques et les entreprises, 
que les adeptes de cette pensée infiltrent sans grande 
peine. L’organisation, dirigée depuis quelques années 
par un courant frériste marocain (Amar Lasfar, Lhaj 
Thami Breze, Fouad Alaoui...) qui a succédé au cou¬ 
rant frériste tunisien (Abdallah Ben Mansour, Ahmed 
Jaballah, etc.), a développé un prosélytisme de proxi¬ 
mité qui est passé, comme nous l’avons précisé, par la 
création d’associations agissant sur divers domaines, 
aussi bien sociaux que culturels et cultuels. 


« Jurisprudence des minorités » 


319 


L’organisation intervient à travers un mode d’en¬ 
trisme direct et un autre, plus discret, qui repose sur des 
figures dissimulées, dans des mairies, dans des partis 
politiques, dans des administrations. Et il ne s’agit pas 
de fantasme. Comment expliquer par exemple que cer¬ 
taines entraves à la laïcité ne fassent même plus réagir 
des maires, notamment ceux de communes ghettoïsées 
où l’islamisme est un levier important ? Au cours de 
nos investigations, nous avons rencontré des témoins 
qui nous ont permis de découvrir, par exemple, que 
des services municipaux - notamment les services tech¬ 
niques - ferment dans certaines communes à l’heure de 
la prière du vendredi. C’est le cas notamment à Corbeil- 
Essonnes. Un autre témoin nous lance : « Si tu ne fais 
pas le ramadan, par exemple, tu es exclu, mis à l’écart, 
montré du doigt et marginalisé. » Son collègue précise : 
« Tout le monde trouve normal que certains employés 
ne serrent plus la main au personnel féminin et ne 
regardent même pas les femmes dans les yeux quand 
ils leur adressent la parole. » On nous parle également 
de « livres islamiques » vendus sur le lieu de travail, 
de « réunions portant sur des thèmes religieux », mais 
aussi de beaucoup d’autres choses, devenues malheu¬ 
reusement courantes, qu’il serait long d’étaler ici et 
qui ont déjà fait l’objet d’enquêtes journalistiques. Il 
est d’ailleurs curieux que même dans un livre traitant 
des islamistes, on ne ressente plus le besoin de s’étaler 
sur les questions de refus de la mixité, d’intolérance 
religieuse, de misogynie et de communautarisme tant 
ces phénomènes se sont banalisés et ont été relatés 
plusieurs fois dans la presse. 

L’entrisme des Frères musulmans n’est pas visible, 
même quand des élus diligentent des enquêtes. Et la 
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raison est simple. Depuis 2015 et l’apparition du cli¬ 
mat de menace terroriste, tous les responsables poli¬ 
tiques sont obnubilés par le djihadisme et par ce qu’ils 
appellent le « radicalisme islamiste » pour qualifier les 
seules velléités de violence. Naturellement, les terro¬ 
ristes sont ultraminoritaires même si leurs actions spec¬ 
taculaires, dramatiques et meurtrières sont celles qui 
créent un climat anxiogène. Mais cette menace réelle et 
effective a été une vraie aubaine pour les Frères musul¬ 
mans : de fait, peu de personnes s’intéressent à leur 
action idéologique. Puisqu’ils rejettent en apparence 
et dans leur discours la violence, ils donnent l’impres¬ 
sion aux plus naïfs d’être des « modérés ». Presque des 
citoyens et des musulmans modèles. Ceux sur lesquels 
la République peut compter. Et beaucoup d’élus sont 
en train de miser sur eux. 

La reconnaissance de l’UOIF par les autorités fran¬ 
çaises a permis d’ériger ses dirigeants en respectables 
notables. Quand des musulmans, religieux ou laïcs, 
les considèrent comme les représentants d’une entité 
dangereuse et les porteurs d’une idéologie destructrice, 
les représentants d’une démocratie, d’une République 
laïque, décident du contraire. Les mêmes essaieront de 
comprendre pourquoi beaucoup de jeunes « n’arrivent 
pas à s’intégrer ». Livrez la jeunesse à l’islamisme, 
notamment dans les quartiers, et ensuite, demandez- 
vous pourquoi l’islamisme prospère dans ces quartiers... 
Prenez une carte de France, observez les lieux d’implan¬ 
tation de l’UOIF (Lille, Roubaix, Lyon, Strasbourg, 
Toulouse, etc.) et regardez les méfaits qui naissent là 
où les Frères musulmans sont implantés. Ainsi certains 
comprendront-ils peut-être la causalité qui existe entre 
la pensée frériste et la diffusion des discours de haine, 
le repli identitaire, le communautarisme... 
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Dans son livre Passions, l’ancien président Nicolas 
Sarkozy cite l’UOIF à deux reprises. Une première fois 
pour endosser la responsabilité d’avoir invité les Frères 
musulmans à la table de la République : « J’avais tenu à 
ce que l’organisation UOIF, partisane d’un islam assez 
rigide, soit représentée au sein du CFCM, dans un 
souci de crédibilité. » Une seconde fois pour dire qu’il 
a eu l’occasion de prendre la parole devant des syndi¬ 
calistes hostiles, « pire qu’au rassemblement de l’UOIF 
au Bourget 1 », écrit-il. 

On ressent d’ailleurs une certaine gêne chez l’ancien 
locataire de l’Élysée à chaque fois qu’il est question 
de l’organisation frériste. Comme s’il n’assumait plus 
l’idylle qu’il a vécue avec elle. Parce qu’entre lui et 
l’UOIF, ce n’était pas juste une ou deux réunions et 
d’interminables négociations. Comme c’est souvent le 
cas avec Sarko, c’est un peu plus compliqué que ça... 
Ce fut probablement aussi une affaire de « passions ». 


1. Nicolas Sarkozy, Passions, Éditions de l’Observatoire, 2019. 
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L’une des premières fois où celui qui était encore 
ministre de l’Intérieur parla de l’UOIF, c’était sur le 
plateau de l’émission Culture et dépendances présentée 
par Franz-Olivier Giesbert. La journaliste Élisabeth 
Lévy, avec la fougue qu’on lui connaît, avait inter¬ 
pellé Nicolas Sarkozy au sujet des « extrémistes de 
l’UOIF ». Ce dernier s’était empressé de rectifier : « Ce 
ne sont pas des extrémistes. Arrêtez de les appeler les 
extrémistes, ce sont des orthodoxes », entonna-t-il avec 
assurance. Il avait déjà utilisé ce mot pour qualifier les 
islamistes. Lorsque, tout nouveau pensionnaire de la 
place Beauvau, il reçut les leaders de l’association, en 
même temps que les autres fédérations musulmanes, il 
entra au salon où ils étaient tous regroupés et s’écria en 
jetant un regard à Lhaj Thami Breze et Fouad Alaoui 1 : 
« Ah ! les orthodoxes sont là ? » Dalil Boubakeur, qui 
ne suscite pas que de la sympathie chez l’ancien pré¬ 
sident, répondit, quelque peu ironique : « Et nous, 
nous sommes les hérétiques ? » 

D’ailleurs, on voit bien qu’aujourd’hui encore, 
Nicolas Sarkozy a du mal à qualifier les représentants 
de la pensée des Frères musulmans en France. « UOIF, 
partisane d’un islam assez rigide », écrit-il. Qu’est-ce 
qu’un « islam assez rigide », si ce n’est une expression, 
dénuée de sens, qui vide de tout son contenu politique 
la réalité de cette organisation ? Ce seraient juste des 
intégristes. Des orthodoxes. 

Première erreur : alors que dans l’ensemble du monde 
arabo-musulman, la confrérie, dont la pensée sert de 
matrice idéologique à l’UOIF, est connue pour être 
un mouvement politique instrumentalisant l’islam, 


1. Le premier était président de l’UOIF et le second son secrétaire 
général. 
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alors que d’aucuns savent qu’on ne parle pas ici d’un 
courant musulman, mais d’une organisation politique 
extrémiste, alors que depuis 1928, la pensée des Frères 
n’a eu de cesse de déstabiliser les sociétés musulmanes 
et les États arabes (restons bien assis !), un ministre de 
la République française a décidé d’autorité de les légi¬ 
timer et de les affubler du qualificatif « orthodoxes ». 
Fallait-il rappeler à Sarkozy que l’orthodoxie qualifie le 
normatif d’une religion ? En d’autres termes, avec une 
sortie aussi inopportune, il ne disait pas autre chose 
que : « le vrai islam, c’est l’UOIF ! » Ce que les Frères 
musulmans recherchaient - depuis plus de soixante-dix 
ans à l’époque -, ils l’obtinrent en France en 2003, de 
la part d’un futur président de la République. 

Deuxième erreur : il n’y a pas de normatif en islam et 
donc pas d’orthodoxie. Il existe deux principaux cou¬ 
rants : le sunnisme et le chiisme. Le premier, largement 
majoritaire et composé de quatre écoles juridiques, est 
celui qui nous intéresse. L’UOIF, quant à elle, est une 
association de droit français, créée par des personnes 
qui se reconnaissent dans la pensée des Frères musul¬ 
mans, une confrérie islamiste dont les visées consistent 
à gérer la vie du musulman, dans ses moindres détails, 
à partir d’un prisme et d’une interprétation particulière 
de l’islam. D’ailleurs, on observe qu’à ce jour, l’an¬ 
cien président ne sait toujours pas faire le distinguo 
entre ce qui est islamique et ce qui est islamiste. Dans 
Passions, Nicolas Sarkozy parle par exemple de « terro¬ 
risme islamique », et non pas de « terrorisme islamiste » 
- ce qui est la réalité sémantique -, mais dira dans ses 
discours qu’il ne faudrait pas faire d’amalgame entre 
musulmans et islamistes. Or, dire que le terrorisme 
est « islamique » - et non islamiste - et prétendre que 
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l’UOIF regroupe des « orthodoxes », n’est-ce pas déjà 
faire de l’amalgame ? 

Il est ennuyeux de constater qu’un ancien chef d’Etat 
n’arrive toujours pas à faire le distinguo entre « musul¬ 
mans » et « islamistes », entre islam et islamisme, et à 
identifier les acteurs du culte des activistes au service 
d’une idéologie totalitaire. 

Mais Nicolas Sarkozy ne s’est pas arrêté à cette 
« maladresse sémantique » (soyons généreux avec lui !). 
Lorsqu’il est nommé, en mai 2002, ministre de l’Inté¬ 
rieur, dans le gouvernement Raffarin, il sait qu’il lui 
faut gérer le « dossier islam », car c’est une priorité 
de Jacques Chirac qui lui a confié cette tâche dans sa 
lettre de mission. En ce printemps 2002, le sujet est 
sensible : des apprentis djihadistes sont partis rejoindre 
les camps d’Al-Qaïda et la France est engagée, depuis 
octobre 2001, dans une guerre antiterroriste aux côtés 
de ses alliés en Afghanistan contre les cellules d’Al- 
Qaïda et les talibans. 

Jean-Pierre Chevènement avait pris des initiatives, 
sous le gouvernement précédent, mais celles-ci furent 
stoppées net par l’alternance politique. Sarkozy prend 
le relai au pied levé. Et contrairement à tous ses prédé¬ 
cesseurs, il décide de ne pas nommer de conseiller à la 
question islamique, et s’appuie seulement sur Vianney 
Sevaistre, alors chef du bureau des cultes au ministère 
de l’Intérieur. Il tient à maîtriser lui-même le sujet. Il 
demande aussi des notes aux services de renseignement. 
Il veut identifier tous les acteurs de l’islam de France. 
« Entre la période où il nous a reçus en mai 2002 et 
le moment où nous l’avons revu en septembre 2002, 
il avait tout absorbé. Il avait appris par cœur le nom 
de toutes les associations influentes et de leurs diri¬ 
geants », se rappelle l’un de ceux qui avaient pris part 
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à la consultation. Le ministre - et c’est sa force - s’im¬ 
plique complètement dans le dossier, mais l’approche 
comme s’il s’agissait d’un sujet strictement et exclusi¬ 
vement religieux, tout en traitant avec ses différents 
représentants comme s’il avait en face de lui des chefs 
de partis. En somme, il voit l’islam comme un grand 
parti politique et les différentes fédérations comme des 
courants qu’il faut unifier à l’intérieur de cette même 
formation. 

C’est la troisième erreur de Nicolas Sarkozy qui 
ne distingue pas véritablement la complexité de la 
question islamique. Il voit les différentes fédérations 
comme des courants religieux. Il gère leurs leaders, 
sans prendre en considération que certains représentent 
des idéologies politiques. Il ne perçoit pas les subtilités, 
parce qu’il appréhende le sujet à travers ses propres 
calculs politiques. En vérité, le ministre de l’Intérieur 
est déjà dans le coup d’après et comprend que les 
musulmans représentent un segment non négligeable 
de la société, et donc des électeurs. Par conséquent, 
des voix potentielles. La bête politique qui sait, en se 
rasant le matin, qu’il a envie de succéder à Jacques 
Chirac n’ignore pas qu’il lui faut séduire à la fois les 
musulmans et ceux qui se méfient d’eux. Rompu à la 
chose politique, il ne craint pas le grand écart. Il pense 
que lui, qui a l’expérience des batailles électorales, avec 
sa verve, sa sympathie, son dynamisme et sa force de 
persuasion, il arrivera à régler tous les problèmes liés 
au « dossier islam », à séduire et à drainer vers lui 
quelques voix. 

Si on peut lui reprocher beaucoup de choses, il faut 
néanmoins reconnaître que c’est lui qui, incontestable¬ 
ment, malgré les arrière-pensées, s’est le plus investi 
dans le dossier islam. En tant que ministre de l’Intérieur, 
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il a déployé beaucoup plus d’énergie qu’aucun de tous 
ses prédécesseurs. Rendons à César ce qui appartient 
à César ! Tous reconnaissent qu’il a redoublé d’efforts 
- à sa manière - pour régler le sujet. 

Cela étant dit, Sarkozy, qui aime se réclamer de la 
République, n’a pas hésité par cynisme à communau- 
tariser lui-même la société. Il aime parler aux « catho¬ 
liques », aux « juifs », aux « musulmans » ou aux 
« protestants ». Il dira à chaque segment ce que ses 
membres veulent entendre - mais il saura aussi aller 
discourir devant les francs-maçons et les laïcs pour leur 
rappeler son attachement à la laïcité. 

Le ministre de l’Intérieur voulait probablement bien 
faire, mais il n’a pas su y faire. Il voulait bien gérer le 
dossier, mais il l’a mal géré. Il a réussi, néanmoins, bon 
an mal an, à créer, à sa façon, un cadre institutionnel 
plus ou moins représentatif de ce qui était presque 
devenu son obsession : « l’islam de France ». 

Sous le charme de Fouad Alaoui, il a refusé de voir 
que l’UOIF portait une idéologie totalement contraire 
aux grands principes incarnés par la France, voire irres¬ 
pectueuse à l’égard de la République. 

Nous pourrions illustrer notre propos en rappelant 
ce qui s’est passé, sous Chevènement, deux ans avant 
l’alternance politique, durant Yistisbara - la « consulta¬ 
tion » -, au ministère de l’Intérieur. Les réunions se suc¬ 
cèdent depuis le début de la matinée. À la mi-journée, 
la séance est suspendue. Les négociations sont rudes 
et le ministre pense que les participants ont besoin 
de souffler et de se restaurer. C’est là qu’une dizaine 
de membres de l’organisation islamiste, sans deman¬ 
der l’avis de personne, se déchaussent dans le couloir, 
à l’extérieur de la salle de réunion, et s’apprêtent à 
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accomplir la prière du dohr, la seconde de la journée 
quand le soleil est presque à son zénith. 

Devant le regard ébahi de feu Alain Billon, conseiller 
du ministre, qui tente de les en dissuader. « Ce n’est pas 
possible, nous sommes au ministère, c’est une entrave 
à la laïcité », leur répète-t-il. En vain. Ils n’ont même 
pas pris en compte les recommandations du collabo¬ 
rateur de Chevènement, pourtant lui-même converti à 
l’islam. Le petit groupe fait la prière - qui dure une 
dizaine de minutes - devant des témoins médusés. Le 
malaise est palpable, mais personne ne dit rien. La 
réunion reprend... 

Ainsi les Lrères musulmans français peuvent-ils se 
targuer d’avoir accompli leurs prières dans un couloir 
du ministère de l’Intérieur. Et ce n’est pas une image ! 

Novembre 2002. Nicolas Sarkozy invite toutes les 
fédérations musulmanes au ministère pour une ren¬ 
contre. Il veut discuter avec eux de la poursuite de la 
consultation lancée par son prédécesseur. Il souhaite 
absolument faire aboutir la fameuse istishara. 

Le jour de la réunion, ils sont tous là : les Algériens 

- Dalil Boubakeur, en tant que représentant de la 
mosquée de Paris, et son entourage -, les Marocains 
de la Lédération nationale des musulmans de Lrance 

- emmenés par Mohamed Bechari -, les Africains, les 
Réunionnais, les Comoriens et les représentants de la 
Diyanet l§leri Türk islam Birligi (DITIB) 1 - l’Union 
turco-islamique des affaires religieuses, l’association 
officielle turque, pas très active à l’époque, qui gère 
à partir d’Ankara la diaspora. D’ailleurs, les représen- 


1. Il s’agit de la branche européenne de la Diyanet (Direction des 
affaires religieuses) dépendant directement de la présidence turque. 
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tants de la DITIB arrivent au ministère à bord d’une 
voiture diplomatique appartenant à l’ambassade de 
Turquie. A 17 h 30, ils sont tous là, à l’heure, les 
futurs représentants de l’islam de France. Ou presque. 
Le ministre de l’Intérieur se rend compte que les diri¬ 
geants de l’UOIF, qu’il tient absolument à intégrer au 
futur Conseil français du culte musulman (CFCM), ont 
décidé, cette fois, de boycotter la rencontre. Ils veulent 
négocier et, pour faire plier le ministre, ils font les 
difficiles. 

Deux hommes ont la cote avec Sarkozy : Chemseddine 
Hafiz, l’avocat de la mosquée de Paris, et Fouad Alaoui, 
le secrétaire général de l’UOIF. Le ministre perçoit leurs 
capacités intellectuelles et leur sens de l’organisation 
et décide de les utiliser comme locomotive pour lan¬ 
cer une dynamique entre les différents protagonistes. 
Contrairement à Hafiz qui est un spécialiste du droit 
et un musulman pratiquant attaché à un islam totale¬ 
ment apaisé, Alaoui fait des calculs et, comme tout bon 
Frère musulman, a un agenda politique. Il veut négocier 
et faire monter la mayonnaise. Il se fait donc désirer 
auprès du ministre. Il souffle le chaud et le froid. Il 
veut surtout écarter Dalil Boubakeur pour lequel il a 
une profonde détestation. 

Nicolas Sarkozy comprend le jeu. Il sait pourquoi le 
secrétaire général de l’UOIF, celui qu’il appelle « mon 
ami Fouad », boude la réunion. Qu’à cela ne tienne ! 
A 18 heures, après quelques coups de fil, le ministre 
laisse tous ses invités sur place, à Beauvau, embarque 
dans sa voiture et demande à son chauffeur de le 
conduire au siège de l’organisation à La Courneuve. 
Là-bas, il retrouve les cadres de l’association islamiste. 
Ils sont en réunion de leur bureau exécutif. Après avoir 
salué tout le monde chaleureusement, il se dirige vers 
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Fouad Alaoui et s’installe à côté de lui. Il prend part 
aux discussions comme s’il était membre de l’organi¬ 
sation. Les cadres de l’association frériste font mine 
d’être divisés au sujet de leur entrée au CFCM. Certains 
laissent penser que cette institutionnalisation risque de 
les couper de la base. Ils disent au ministre qu’ils ne 
peuvent pas faire cause commune avec Boubakeur qui 
est « honni », selon eux, par les croyants. Le recteur de 
la mosquée de Paris est proche d’Alger et il incarne un 
courant laïc que l’UOIF n’apprécie pas du tout. Sarkozy 
tient bon et glisse à l’oreille d’Alaoui : « Tu n’auras 
pas un strapontin, tu seras vice-président du CFCM. » 
Le représentant de l’UOIF sourit, il sait qu’il vient de 
remporter une grande victoire pour son organisation 
qui s’en retrouve légitimée et reconnue. Même si sa 
volonté première était de faire écarter le recteur de la 
mosquée de Paris, il est satisfait du résultat. Finalement 
il accepte le deal proposé par le ministre : Boubakeur, 
au regard de son ancienneté et de son image rassurante 
auprès des autorités, sera le président du CFCM, et 
Fouad Alaoui, secrétaire général de l’UOIF, héritera de 
la vice-présidence de la nouvelle instance. Le ministre 
de l’Intérieur rejoint Beauvau et annonce tout sourire 
que l’UOIF va signer l’accord et intégrer le CFCM. 
Mais Alaoui continue de se faire désirer. Sarkozy s’im¬ 
patiente et prend son téléphone : « Allez Fouad, ça 
suffit, tu viens maintenant ! » Il est minuit. Quelques 
minutes plus tard, Fouad Alaoui arrive en véritable 
guest-star au ministère de l’Intérieur et paraphe, avec 
les représentants des autres fédérations, un protocole 
d’accord pour préparer les premières « élections » du 
CFCM. 

Quelques jours auparavant, échangeant avec Fouad 
Alaoui et quelques autres, feu Miloud Benamara 
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- gestionnaire de la mosquée de Paris, qui était un 
musulman pieux, un soufi qui vivait sa foi en toute 
quiétude - avait rappelé à son interlocuteur islamiste, 
pour essayer de remettre un peu de sérénité dans les 
discussions qui devenaient de plus en plus âpres : 
« N’oublie pas, Fouad, que nous sommes en train d’or¬ 
ganiser notre religion et notre culte. » Le secrétaire 
général de l’UOIF avait répondu froidement : « Non, 
nous sommes en train de faire de la politique ! » Tout 
est dit. 

Comble de l’ironie. Au lendemain des élections du 
CFCM, alors que la fédération proche du Maroc arri¬ 
vait en tête des élections, c’est le recteur de la mos¬ 
quée de Paris, dont le courant était arrivé en troisième 
position, après l’UOIF, qui est devenu, poussé là aussi 
par Sarkozy, le premier président de l’instance nouvel¬ 
lement créée. Alors qu’il avait quelques états d’âme à 
occuper cette fonction, il fut convoqué par le ministre 
de l’Intérieur, qui lui dit : « Dalil ! Tu veux être à la tête 
d’une petite mosquée du 5 e arrondissement, transformée 
en musée et en salon de thé alors que je te propose 
d’être le patron de l’islam de France ! » La phrase fit 
mouche et quelques jours plus tard, Dalil Boubakeur 
devint officiellement président du CFCM. 

En voulant à tout prix intégrer l’UOIF, Nicolas 
Sarkozy a finalisé sa quatrième erreur : il a montré aux 
islamistes qu’ils étaient incontournables, les a banali¬ 
sés et légitimés, et s’est laissé manipuler par eux. Il 
a construit une structure, dans laquelle des islamistes 
figuraient en bonne place, et il les a fait représenter 
par un « modéré ». Les Frères musulmans se retrou¬ 
vaient dans la position qu’ils préféraient : à l’intérieur, 
sans être en première ligne. Preuve que Sarkozy se 
trompait. L’UOIF a d’ailleurs quitté le CFCM depuis 
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2013. À l’intérieur comme à l’extérieur de cet organe 
de représentation, ils n’ont jamais modifié leur attitude. 
Le prosélytisme s’est poursuivi en toute circonstance, 
tout comme leur infiltration de toutes les couches de la 
société. L’argument avancé par Nicolas Sarkozy pour 
justifier la relation « amicale » qu’il a décidé d’instaurer 
avec les dirigeants de l’UOIF est qu’une marginalisa¬ 
tion de l’organisation risquait, selon lui, de provoquer 
une « radicalisation » de ces islamistes « orthodoxes ». 
Là où l’ancien président se trompe, c’est que le dis¬ 
cours, les gesticulations, la stratégie et les manœuvres 
de l’UOIF sont nourris par une idéologie dont il n’a 
pas été capable de mesurer la nocivité. Il ne s’agissait 
pas d’une simple association qu’il fallait domestiquer, 
mais d’un courant idéologique qu’il fallait combattre. 
Il aurait été mieux inspiré de faire preuve d’humilité et 
de se pencher avec attention sur ce qui s’était produit, 
dans le monde arabo-musulman, depuis l’avènement des 
Frères musulmans. Tous les dirigeants qui ont essayé 
d’instrumentaliser les Frères musulmans - connaissant 
pourtant parfaitement leur culture et leur idéologie - 
ont fini par se faire instrumentaliser en retour. C’est 
ce côté redoutable, retors et gluant que Sarkozy n’a 
pas su voir, car probablement trop sûr de lui et de ses 
propres capacités. 

Et ce n’est pas fini ! 

Depuis l’époque de Jean-Pierre Chevènement et 
de Daniel Vaillant qui lui a succédé à l’Intérieur en 
août 2000, jusqu’à Nicolas Sarkozy, l’UOIF avait tenu, 
à chaque fois, à marquer de son empreinte le processus 
de concertation entre le ministère de l’Intérieur et les 
fédérations musulmanes. Elle a tout fait pour s’imposer. 
Autre exemple : tous les participants à la « consul¬ 
tation » acceptent un jour de signer un texte intitulé 
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« Principes et fondements juridiques régissant les rap¬ 
ports entre les pouvoirs publics et le culte musulman ». 
Les représentants de l’association islamiste exigent 
qu’un passage réaffirmant la liberté de conscience et 
le droit à changer de religion soit supprimé. Ils posent 
cela comme condition, sans laquelle ils quitteront l’z's- 
tishara. Chevènement finit par accéder à leur demande. 
Nicolas Sarkozy fera de même quelques mois plus tard. 

Cinquième erreur : l’infiltration des Frères musul¬ 
mans dans les rouages d’un État commence à prendre 
forme, dès lors qu’ils arrivent à faire renoncer l’État en 
question à ses propres principes. Le totalitarisme gagne 
quand la démocratie recule. Et de ce point de vue, il 
est anormal que deux ministres qui n’ont eu de cesse, 
dans leurs discours, de se réclamer de la République, 
puissent biffer avec une telle facilité ce qui fonde l’esprit 
même de cette République. Si on renonce à la liberté de 
conscience - l’un des objectifs de la Révolution fran¬ 
çaise, l’une des finalités du siècle des Lumières -, que 
restera-t-il ? Si les Frères musulmans ont le pouvoir 
de décider, en France, qu’un musulman ne peut plus 
avoir la liberté de changer de religion ou de ne plus 
en avoir, que restera-t-il ? 

Les 18, 19 et 20 décembre 2002, au château de 
Nainville-les-Roches, dans l’Essonne, Nicolas Sarkozy 
réunit en conclave les dignitaires musulmans pour finali¬ 
ser le processus. Il réussit, le dernier jour, à leur arracher 
un accord. Il avait levé, la veille, les derniers écueils. Il 
avait appris par Vianney Sevaistre, le directeur du bureau 
des cultes, qu’il y avait une nouvelle situation de blo¬ 
cage. Le ministre s’est déplacé en personne, se souvient 
l’un de ses proches, accompagné de Claude Guéant. Ce 
soir-là, il est de très mauvaise humeur. Et pour cause : il 
devait dîner avec Cécilia et regarder avec elle le portrait 
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qui lui était consacré par l’émission Envoyé spécial, sur 
France 2. Finalement, c’est avec les représentants de 
l’UOIF, de la FNMF et de la mosquée de Paris qu’il 
passera la soirée... jusqu’à 2 heures du matin. 

Le lendemain, les différents protagonistes signent les 
actes constitutifs du CFCM, un organe né, aux for¬ 
ceps, grâce à l’accoucheur Sarkozy. Les représentants 
de l’UOIF sont satisfaits, ils peuvent accomplir leurs 
prières dans la salle qui leur a été aménagée spécia¬ 
lement à cette fin par le ministère de l’Intérieur. Le 
Bureau du culte s’était donné bonne conscience et les 
juristes de la Place Beauvau avaient estimé qu’étant 
donné que les participants devaient négocier dans ce 
lieu, certes sous l’égide de la République durant trois 
jours, et qu’ils ne pouvaient pas sortir, une salle de 
prières pouvait être aménagée, car le château, selon 
eux, devenait de fait un lieu... de privation de liberté. 
Il fallait y penser ! Quand la gymnastique intellectuelle 
est au service de l’islamisme, on ne peut pas dire que, 
sous Sarkozy, l’État n’a pas fait d’efforts pour se rendre 
agréable aux yeux des Frères musulmans. 

Sarkozy est satisfait, car il est convaincu d’avoir fait 
ce qu’avait réalisé, en son temps, Napoléon avec le 
« culte israélite ». Le « Grand Sanhédrin » en 1806 ; le 
CFCM en 2002. Même si la seconde réalisation s’est 
faite un peu au mépris de la loi de 1905, le ministre 
considère que c’est une victoire. C’est pour la « bonne 
cause », dit-on du côté de Beauvau. Nous sommes à 
peine plus d’un an après le 11-Septembre, trois mois 
avant l’intervention américaine en Irak, en pleine guerre 
d’Afghanistan, et le monde vit une lutte antiterroriste 
sans précédent, avec une traque mondiale des terroristes 
d’Al-Qaïda. La France a besoin de prévenir les tensions 
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et d’avoir un interlocuteur susceptible de représenter 
les musulmans. 

Quelques mois plus tard, en novembre 2003, le 
ministre se rend au salon du Bourget, comme s’il lui 
fallait légitimer davantage les Frères musulmans. Même 
s’il a désormais « son » CFCM, c’est devant l’UOIF 
qu’il préfère aller discourir. Curieuse initiative pour 
un responsable politique qui avait « carbonisé », sept 
mois plus tôt, Tariq Ramadan qui, trop sûr de lui, avait 
montré enfin son vrai visage devant la France entière. 
Nicolas Sarkozy, qui lui demandait de condamner la 
lapidation des femmes adultères, n’avait obtenu, beau¬ 
coup s’en souviennent, qu’une demande de « moratoire 
sur la lapidation ». En vérité, celui qui était encore 
ministre de l’Intérieur avait passé un deal politique 
avec l’UOIF. C’est ce que nous affirmera un ancien 
haut responsable de l’État : « Nicolas Sarkozy a négocié 
avec Lhaj Thami Breze et Fouad Alaoui la paix sociale, 
notamment au moment de la polémique autour de la 
loi sur les signes religieux, contre une reconnaissance 
toujours plus grande. » 

Nicolas Sarkozy poursuit sa politique du balancier. 
Caressant l’UOIF dans le sens du poil, mais s’attaquant 
frontalement à l’une de leurs figures, Tariq Ramadan ; 
ménageant les Frères musulmans, probablement par 
méconnaissance, mais montrant de la « fermeté », y 
compris en usant et en abusant des phrases outrancières, 
en direction des « banlieues » ; essayant de récupérer, à 
travers un brin de populisme et de démagogie les voix 
de l’extrême droite, dans l’espoir de « siphonner » les 
électeurs du Front national, tout en montrant, selon 
tous les témoignages, énormément de considération aux 
représentants des musulmans et même aux islamistes. 
« On peut reprocher à Nicolas Sarkozy beaucoup de 
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choses, mais c’est le ministre de la République qui 
nous a le plus respectés et considérés. Avec lui, on 
parlait d’égal à égal. Il nous voyait d’abord comme des 
citoyens », concédera l’un des représentants de l’islam 
de France. Sarkozy, le paradoxal ! Probablement... Ou 
peut-être pratique-t-il lui aussi la taqiyya ! 

Sa sixième erreur fut commise en novembre 2005. 
La France alors est traversée par une importante vague 
d’émeutes urbaines qui touche ses quartiers populaires. 
Les causes profondes sont sociales et économiques. Des 
ghettos se sont formés. L’État, qui a démissionné et 
abandonné ces quartiers aux dealers et aux délinquants, 
a du mal, sinon en déployant une armada, à réinves¬ 
tir ces « zones sensibles ». De plus, les relations entre 
les jeunes et la police sont très difficiles. Et c’est un 
euphémisme ! 

Nicolas Sarkozy décide alors d’appeler son « ami » 
Fouad Alaoui pour lui demander de pondre une « fatwa 
républicaine » au nom de l’UOIF afin de condamner 
les émeutes... Certains membres de son cabinet n’en 
reviennent pas, mais ils ne bronchent pas quand le 
ministre met le haut-parleur et se met à discuter avec 
la figure des Frères musulmans. Le responsable de l’or¬ 
ganisation islamiste ne se fait pas prier et lui dit en 
substance : « Nous allons faire ça, Nicolas ! D’ailleurs 
il est écrit dans le Coran qu’il est interdit de saccager. » 

Une aubaine pour l’UOIF. L’organisation est cepen¬ 
dant quelque peu prise de court par la visite de Dalil 
Boubakeur à Clichy-sous-Bois. Le recteur de la mos¬ 
quée de Paris est même reçu par le Premier ministre, 
Dominique de Villepin. Dès le 6 novembre, l’organisa¬ 
tion de Éouad Alaoui fait savoir dans ce qu’elle appel¬ 
lera donc une « fatwa républicaine » que les émeutes 
seraient contraires aux recommandations de l’islam. 
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Surréaliste ! On ignore encore que c’est le ministre de 
l’Intérieur lui-même qui l’a commandée. L’association 
rappellera même qu’il est « interdit » de « participer à 
quelque action qui frappe de façon aveugle des biens 
privés ou publics ». Que l’on note bien ceci, au pas¬ 
sage : ils ne condamneront pas la violence en tant que 
mode d’expression, mais le fait de frapper « de façon 
aveugle ». Il est vrai que les Frères musulmans préfèrent 
cibler leurs actions. Double taqiyya qui se matérialise 
clairement car, d’une part, tout en « condamnant » 
des violences, les Frères musulmans ne condamnent 
pas la violence au sens large ; d’autre part, en faisant 
croire qu’une fatwa est adaptée à la situation, l’UOIF 
laisse penser que les émeutiers agissent, non pas en tant 
que citoyens, mais à partir de leur religion réelle ou 
supposée. Quand les tenants du « pas d’amalgames » 
font, eux-mêmes, pour plaire au ministre et par calculs 
politiques, l’amalgame entre émeutiers et musulmans. 
Qui dit mieux ? 

Quand les islamistes de l’UOIF tentent de s’appro¬ 
prier la question du malaise des banlieues en faisant 
croire qu’ils sont en mesure de « calmer les esprits », 
c’est conforme à leurs manipulations. Qu’ils le fassent 
avec la complicité d’un ministre de la République, cela 
devient tout simplement insoutenable. Pour avoir été 
sur le terrain, à cette époque, nous pouvons témoi¬ 
gner, avec certitude, que les revendications de l’écra¬ 
sante majorité des émeutiers ne présentaient aucun 
caractère religieux. Ils ont parlé de travail, de respect, 
de logement, de relations avec la police, jamais d’is¬ 
lam. Il ne s’agissait pas a fortiori d’un « soulèvement 
de musulmans », comme l’ont laissé croire certains 
médias, notamment américains, mais de l’expression 
de la colère de jeunes Français revendiquant plus de 
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justice, de travail, de considération... Leurs revendica¬ 
tions étaient exclusivement d’ordre socioéconomique. 
La réponse aurait dû émaner du gouvernement, et du 
gouvernement seulement. Et certainement pas des isla¬ 
mistes. 

Dans un autre communiqué, les Jeunes musulmans 
de France (JMF), la branche jeunesse de l’UOIF, avaient 
à leur tour appelé au calme en rappelant qu’ils tra¬ 
vaillaient « tous les jours avec ces jeunes par le biais 
d’activités socioéducatives, culturelles, sportives et 
humanitaires », revendiquant ainsi plus de place 
et donc plus de moyens. Ils répétaient ici et là aux 
pouvoirs publics que ceux qui parmi les jeunes « fré¬ 
quentaient les réseaux de l’UOIF ne posaient pas de 
problème », histoire de dire « livrez-nous la jeunesse en 
nous donnant plus de moyens et on réglera la question 
des émeutes ». Normal, il y a plus efficace que les 
saccages : saper les fondements de la République en 
s’alliant au temps. Fe président du Conseil régional du 
culte musulman (CRCM) de la région Rhône-Alpes, 
Azzedine Gaci, avait quant à lui annoncé qu’il allait 
donner des instructions aux imams de la région afin 
que ceux-ci appellent, lors de la prière de vendredi, 
à l’apaisement face aux violences urbaines. Toujours 
occuper l’espace. 

Finalement, toutes ces fatwas connaîtront un énorme 
flop. Fes appels au calme de Tariq Ramadan et ceux de 
l’UOIF n’auront absolument aucun effet. Fa nuit qui a 
suivi la diffusion de la « fatwa républicaine », près de 
1 500 voitures sont à nouveau brûlées. Cette affaire est 
venue confirmer que les islamistes ne tiennent pas les 
banlieues. Alors qu’ils avaient tout intérêt à calmer le 
jeu pour montrer une quelconque emprise sur la jeu¬ 
nesse des quartiers difficiles et ainsi négocier avec les 
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pouvoirs publics plus de moyens et de reconnaissance, 
ils ont connu un échec révélateur. 

Mais si la jeunesse des quartiers populaires a mon¬ 
tré n’avoir cure de bondieuseries, l’UOIF a fini par 
s’imposer comme un acteur important aux yeux des 
pouvoirs publics. 


16 

Ankara veut peser en France 


« Jamais je n’accepterai que la Turquie fasse en 
France ce qu’elle fait en Allemagne ! » La phrase est 
d’Emmanuel Macron qui s’adresse à Ahmet Ogras, 
alors président du CFCM, le 7 janvier 2019. En pro¬ 
nonçant ces mots, sur un ton grave, le chef de l’Etat 
lance un regard bleu perçant en direction de son inter¬ 
locuteur comme si, à travers lui, il voulait transmettre 
un message à Recep Tayyip Erdogan. Le président fran¬ 
çais n’aime pas l’activisme des Turcs et n’a pas digéré 
l’attitude de son homologue lors de la visite éclair effec¬ 
tuée par l’autocrate une année auparavant, le 5 janvier 
2018. Entre un long tête-à-tête à l’Elysée avec le pré¬ 
sident français et un petit bain de foule - organisé par 
ses services diplomatiques - dans une rue parisienne, 
histoire d’exhiber sa popularité, Erdogan a reçu une 
délégation du CFCM emmenée par le même Ogras, au 
siège de l’ambassade de Turquie à Paris. Il les accueille 
vers 20 heures, juste après... Rachida Dati (allez com¬ 
prendre pourquoi la maire du 7 e arrondissement de 
Paris devait être reçue par Erdogan !). Sur un ton mar¬ 
tial et grave, il lancera ex abrupto à ses interlocuteurs 
(français faut-il le préciser !) : « Vous êtes sous ma 
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protection. Celui qui touche aux musulmans de France 
me touche. » Il tient à insister sur l’« hostilité » subie, 
selon lui, sur le territoire français par les musulmans, 
« mais pas un seul mot sur la vague terroriste qui frappe 
l’Hexagone depuis 2015 », s’étonne aujourd’hui l’une 
des personnes présentes ce jour-là. Ce qui a marqué la 
plupart des membres de la délégation - même si aucun 
d’eux n’a réagi à la harangue du président turc -, c’est 
le côté « leader du monde musulman » qu’il a voulu 
afficher. Les autorités d’Ankara ne cachent quasiment 
plus leur volonté de prendre le contrôle de l’islam de 
France, à travers le CFCM, mais pas seulement. Des 
diplomates turcs ont même proposé à leurs homologues 
algériens de faire alliance pour contrer les Marocains 
qui gèrent la majorité des 2 600 lieux de culte à tra¬ 
vers deux associations, le Rassemblement des musul¬ 
mans de France (Anouar Kbibech), qui contrôle près 
de 300 mosquées, et l’UMF (Mohammed Moussaoui), 
qui représente autour de 150 lieux de culte. Quand il 
était encore président du CFCM, avant de tomber en 
disgrâce, Ahmet Ogras était parti à la rencontre de 
l’ambassadeur d’Algérie, afin d’essayer de le convaincre 
d’une alliance contre les Marocains. Il avait alors pris 
soin de le rencontrer en tête-à-tête sans en référer aux 
autres membres du CFCM. Ankara connaît les rivalités 
régionales qui opposent les Algériens à leurs voisins de 
l’Ouest et espère bien en tirer profit. Pour l’instant, 
pas de réponse d’Alger. Trop empêtrés dans leurs pro¬ 
blèmes internes après le départ forcé de Bouteflika, les 
nouveaux détenteurs du pouvoir réel sont en train, en 
cette année 2019, d’essayer de sauver leur régime et 
se désintéressent du dossier « islam de France ». Les 
Turcs voient qu’il y a une place à récupérer. 
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Depuis cette visite d’Erdogan à Paris, les autorités 
turques, à travers leurs organisations satellites, ont 
montré une appétence pour prendre davantage d’es¬ 
pace au sein de l’« islam de France », aussi bien sur 
le plan cultuel que culturel. Ils souhaitent même 
développer l’université théologique créée en 2012 
à Strasbourg, là où ils forment quelques dizaines 
d’imams, chargés de distiller la « bonne parole » au 
sein de la communauté. L’Alsace et toute la région 
concordataire intéressent les émules de l’AKP, en rai¬ 
son de son statut, mais également pour sa situation 
géographique à proximité de l’Allemagne, lui permet¬ 
tant d’établir une jonction entre les diasporas instal¬ 
lées des deux côtés de la frontière. L’est de la France, 
par son statut particulier, c’est un peu le ventre mou 
de la République, la faille à travers laquelle les isla¬ 
mistes turcs veulent s’infiltrer davantage pour distiller 
leur pensée islamo-nationaliste, y compris auprès des 
jeunes générations de la diaspora puisque l’édification 
d’un réseau d’écoles et de lycées est mise en œuvre. La 
mosquée-cathédrale en cours de construction, Eyyûb 
Sultan, qui va accueillir - théoriquement à partir de 
l’année 2023 - plus de 2 500 fidèles, est gérée par le 
Millî Gôrü§. Budget : plus de 3 millions d’euros. Elle 
sera le symbole de la mainmise turque sur l’« islam 
alsacien », un centre de diffusion d’une pensée isla¬ 
miste antirépublicaine, antiféministe et antilaïque. En 
ce début d’année 2019, tout ceci, le président Macron 
le sait bien. Il ne cesse de recevoir des notes, des 
analyses et des rapports circonstanciés évoquant en 
détail l’offensive turque. 

Ce 7 janvier 2019, dans le Salon vert de l’Élysée, où 
il a pour habitude de rencontrer ses collaborateurs, le 
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président de la République reçoit donc la délégation 
de l’« islam de France ». Probablement un hasard a-t-il 
voulu que l’on choisisse le vert pour parler islam et 
influence turque. Et peut-être un autre hasard a-t-il 
décidé qu’en ce 7 janvier, quatre ans, jour pour jour, 
après les attentats perpétrés dans les locaux de Charlie 
Hebdo, on continue, au plus haut sommet de l’État, 
de tâtonner autour de la question de l’islam politique, 
sans trouver véritablement de solution et sans avoir 
pu ériger, de manière consensuelle, une doctrine pour 
lutter contre la matrice idéologique qui alimente le ter¬ 
rorisme islamiste. La République n’arrive même pas à 
installer de relations claires avec les « représentants de 
la deuxième religion de France ». 

Ce jour-là, le président est entouré de ses équipes, 
notamment Alexis Kohler et Patrick Strzoda, respec¬ 
tivement secrétaire général et directeur de cabinet, 
mais il y a aussi les membres de l’exécutif. Le Premier 
ministre Édouard Philippe est là ainsi que le ministre 
de l’Intérieur, Christophe Castaner. Tous deux se sont 
déplacés, accompagnés de quelques collaborateurs. En 
face d’eux, Dalil Boubakeur, recteur de la mosquée de 
Paris, Ahmet Ogras, président du CFCM, et les deux 
vice-présidents de la même instance, Anouar Kbibech et 
Chemseddine Hafiz, ainsi que Mohammed Moussaoui, 
qui représente l’Union des mosquées de France (UMF), 
une association proche du Maroc. Même si Ogras - qui 
est un militant de l’AKP turc - et Moussaoui - qui fut 
dans sa jeunesse marocaine proche des courants isla¬ 
mistes 1 - sont islamisto-compatibles ou islamistes frien- 


1. D’après plusieurs sources sécuritaires, Mohammed Moussaoui a eu, 
dans sa jeunesse, quelques sympathies pour les tenants de l’islam politique 
au Maroc, avant de prendre ses distances, semble-t-il. Depuis quelques 
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dly, il n’y a pas autour de la table les représentants de 
l’ÜOIF, donc, officiellement, pas de Frères musulmans. 

Cette rencontre est inscrite sur l’agenda officiel du 
locataire de l’Élysée depuis déjà quelques semaines. 
À l’ordre du jour, « la lutte contre les discours haineux 
et extrémistes, la nouvelle organisation - plus repré¬ 
sentative - du CFCM * 1 souhaitée par l’exécutif et la 
mise en place d’un meilleur contrôle des financements 
du culte musulman venant de l’étranger 2 ». Du côté de 
la présidence, on pense même depuis quelques jours 
qu’il faudrait peut-être oser toucher à la loi de 1905 
pour gérer ces sujets. Contre toute attente, comme 
les associations laïques, Boubakeur, Kbibech et Hafiz 


années, il a Ponction des services de sécurité marocains et français qui 
le considèrent comme un « partenaire fiable ». Cela étant dit, il défend 
souvent de curieuses positions. En octobre 2014, par exemple, alors 
qu’il assumait les fonctions de président du CFCM, lors d’une interview 
accordée à la chaîne Al-Arabiya, il affirmait que si les « musulmans 
avaient une mauvaise image en France, c’était à cause de l’extrême droite 
et des laïcs extrémistes ». Nous étions alors quelques jours seulement 
après l’assassinat d’Hervé Gourdel par un groupe islamiste en Algérie. Si 
Mohammed Moussaoui condamne le terrorisme, on ne l’entend jamais 
dénoncer publiquement l’instrumentalisation politique de l’islam ni les 
Frères musulmans. Fors de la même interview, il s’est enorgueilli d’avoir 
convaincu Nicolas Sarkozy puis François Hollande de ne pas accoler 
l’adjectif « islamiste » au terrorisme. 

1. Emmanuel Macron a reproché au CFCM de ne pas être assez 
représentatif. Pour rappel, en 2003, à sa création, l’instance comp¬ 
tait 1 100 gestionnaires de lieux de culte, alors qu’à la fin du mandat 
d’Ahmet Ogras, seuls 800 adhéraient au CFCM. Fe président exhortait 
ses interlocuteurs à prendre des mesures pour réunir au sein du CFCM 
les 2 600 lieux de culte implantés sur le territoire national. Pour rappel 
l’UOIF - qui a quitté le CFCM et qui a refusé de participer aux élections 
de 2013 - refuse de communiquer le nombre exact des lieux de culte 
qui lui sont affiliés. 

2. Fe président a touché du doigt la gestion opaque de certaines 
associations cultuelles musulmanes. 
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s’opposent à cette fausse bonne idée. Hafiz - qui est 
par ailleurs avocat - insiste sur le fait que l’arsenal 
juridique français est suffisamment bien étoffé pour 
permettre de lutter contre les discours extrémistes et 
les financements de nature douteuse. L’argument fait 
mouche. Le chef de l’État semble convaincu. Nous en 
sommes là ! On croit que le fait de remodeler la loi sur 
la laïcité permettrait de mieux lutter contre l’islam poli¬ 
tique alors que le plus souvent, l’islam politique, sous 
les couleurs de l’UOIF ou d’autres figures dissimulées, 
est invité à la table de la République et parfois même 
décoré de la Légion d’honneur, comme nous l’avons 
déjà signalé. Quoi qu’on en dise, l’islam politique est 
devenu un « partenaire » de l’État et tant que ce dernier 
n’est pas arrivé à l’identifier, à cerner ses contours, à 
démasquer ses représentants, à comprendre son idéo¬ 
logie, il ne pourra pas lutter efficacement contre les 
pensées extrémistes qui s’expriment au nom de l’islam. 

Au cours de cette rencontre d’une heure, les discus¬ 
sions sont parfois âpres même si la cordialité est de mise. 
Le Premier ministre se montre même quelque peu cas¬ 
sant. Il tient à rappeler, à juste titre, que les « Français 
sont inquiets » devant la montée de l’islamisme et la 
menace terroriste toujours d’actualité. Emmanuel 
Macron insiste sur le jeu malsain de la Turquie et de 
Recep Tayyip Erdogan. Moussaoui étale les dissensions 
qui existent entre les représentants de l’islam de France. 
Il lance même quelques pics à l’adresse de Kbibech, qui 
est par ailleurs président du Rassemblement des musul¬ 
mans de France, l’autre branche de l’islam marocain, 
avec lequel il est ouvertement en concurrence. 

Au final, les deux parties - représentants de l’État 
et ceux de l’islam - se séparent sans avoir véritable¬ 
ment avancé sur les dossiers. Les uns et les autres sont 
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d’accord sur le fond - oui, il faut combattre l’extré¬ 
misme - mais ne savent pas comment faire. Il est là, le 
cœur du nœud gordien. Les égotismes de la plupart des 
représentants de l’islam de France et les petites ambi¬ 
tions personnelles empêchent d’avancer véritablement 
sur ces dossiers. Cette impuissance devient insuppor¬ 
table. Tous (ou presque) ont ce sentiment même s’ils 
ne l’expriment pas clairement. Car ce sont les Frères 
musulmans qui sortent gagnants. Eux sont mobilisés, 
soudés, organisés, possèdent une doctrine, défendent 
une idéologie et visent des objectifs clairs. 

Une illustration éloquente : à la fin de la réunion, 
Ahmet Ogras, en zélé serviteur de l’AKP, ne trouvera 
pas mieux à faire que de s’approcher du président 
pour lui murmurer : « Si vous avez besoin d’avoir un 
autre canal avec Recep Tayyip Erdogan, je suis là, je 
peux vous aider. » Le chef de l’État est surpris par 
cette maladroite et bien curieuse offre de service, tout 
comme les autres témoins, d’ailleurs. Supposé gérer le 
« culte musulman », il voulait agir comme une sorte 
d’ambassadeur bis et ainsi se jeter dans les méandres 
de la diplomatie parallèle. Drôle d’attitude de la part 
d’un ressortissant français, supposé être partenaire dans 
la construction de l’« islam de France ». 

Ogras ignore probablement que, durant la semaine, 
l’ambassadeur de Turquie va être informé, par ses 
sources, de la petite phrase qu’il vient de glisser à 
Emmanuel Macron. Proposer à un président de servir 
de trait d’union entre lui et un chef d’État étranger 
n’est rien d’autre qu’une attaque directe contre l’ambas¬ 
sadeur du pays en question. Ce dernier, Ismaïl Fiakki 
Musa, qui habituellement affiche une certaine bonho¬ 
mie et ne montre guère ses émotions, entre dans une 
colère froide. Car il n’est pas n’importe quel diplomate. 
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C’est un homme d’expérience. De plus, il connaît les 
codes, il a passé du temps en France dans sa jeunesse 
et il parle très bien la langue de Molière. Avant d’être 
nommé ambassadeur à Paris, il était, depuis 2012, le 
directeur adjoint du MIT, le service de renseignement 
turc. Et le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il a toute 
la confiance d’Erdogan. Raison pour laquelle en ce 
début d’année 2019, dès qu’il prend connaissance de 
la phrase lancée à Macron, il décide de faire « débran¬ 
cher » Ahmet Ogras de la tête du CFCM. Désormais, 
là où il passe, il exige sa tête. Le mandat de l’indélicat 
arrive à échéance le 30 juin, mais comme les élections 
de conseil musulman avaient été reportées au mois de 
novembre, il aurait pu rester en fonction jusqu’à l’élec¬ 
tion d’un nouveau bureau s’il avait su tenir sa langue. 
L’ambassade de Turquie pèse de tout son poids pour 
faire débarquer son ressortissant. Le 1 er juillet, Dalil 
Boubakeur est désigné par le conseil d’administration 
du CFCM pour assurer l’intérim jusqu’à l’automne. 
Ogras, écarté y compris des associations turques, où 
il est devenu persona non grata, s’en va s’occuper de 
ses affaires commerciales. On ne taquine pas le pou¬ 
voir turc ! 

L’un des rares points qui pouvaient susciter un 
consensus entre Paris et Ankara, c’est bien le sort 
d’Ahmet Ogras. Ni Erdogan, qui, pour l’anecdote, lui 
a reproché publiquement lors de sa visite à Paris de 
ne pas avoir de moustache 1 , ni Emmanuel Macron, 
qui considérait qu’il était « nul », n’avaient en grande 
estime cet homme sans carrure intellectuelle, mais 
néanmoins nourri d’un conservatisme et d’une pensée 


1. En Turquie, comme dans certains pays arabes, la moustache est 
un signe de virilité. 
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islamiste archaïque dissimulés sous les allures d’un per¬ 
sonnage avenant et souriant. 

À part ça, entre les deux chefs d’Etat, c’est méfiance, 
méfiance ! 

Pour cerner le fond du problème franco-turc, com¬ 
prenons d’abord ce qu’est l’AKP (Adalet ve Kalkinma 
Partisi). Ce « Parti de la justice et du développement », 
au pouvoir depuis 2002 est incontestablement porteur 
d’une idéologie islamiste très proche de celle des Frères 
musulmans - même si à l’origine les cadres de cette 
formation politique (née d’une scission au sein du 
parti islamiste Fazilet partisi 1 ) constituaient un cou¬ 
rant présenté comme « réformateur » en formulant de 
vives critiques à l’égard des positions idéologiques et 
stratégiques de leur ancien chef, Necmettin Erbakan 2 . 
Finalement, ils se démarquent de ce dernier et décident 
de former une alliance avec des transfuges des partis de 
la droite nationaliste. Parmi les leaders de cette nou¬ 
velle équipe, le fameux Recep Tayyip Erdogan. Fui et 
ses amis se présentent alors comme des « démocrates » 
et gagnent des élections municipales. En s’investissant 
dans les actions sociales et les politiques de proximité, 
ils comprennent que c’est là que l’on gagne le cœur 
de la population et donc les scrutins. Pour rassurer, 
notamment l’armée, très soucieuse du caractère laïque 
du pays et de son unité, ces islamistes d’un nouveau 
genre décident de mettre sous le boisseau leur idéo- 


1. Ce parti était né à la suite de la dissolution, par les autorités 
turques à l’époque, du parti Refah. 

2. Necmettin Erbakan est un islamiste antisémite représentant une 
tendance très dure en Turquie. Fondateur du Millî Gôrü§, il fut Pre¬ 
mier ministre, durant un an entre 1996 et 1997, avant d’être évincé par 
l’armée. Décédé en 2011, à l’âge de 84 ans, il fut le mentor de Recep 
Tayyip Erdogan. 
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logie. La taqiyya est de mise. Ils font croire à tout 
le monde - y compris aux partenaires occidentaux 
de la Turquie - qu’ils sont des modernistes. Ils se 
concentrent, de manière cynique et pragmatique, sur 
ce qui va leur faire atteindre le pouvoir démocratique¬ 
ment. Ils axent alors leur stratégie électorale sur trois 
thèmes essentiels : lutte contre la corruption, résolution 
de problèmes socioéconomiques et consolidation d’un 
discours nationaliste d’unité nationale. L’AKP se met 
à incarner les revendications des couches de la société 
qui aspiraient à se libérer de l’État kémaliste, consi¬ 
déré comme élitiste et éligible à la seule bourgeoisie 
stambouliote notamment. Le parti commence à atti¬ 
rer la classe moyenne provinciale et conservatrice, et, 
par prolongement, la diaspora à l’étranger, notamment 
celle installée en Allemagne. Les classes populaires sont 
également séduites. En 2002, l’AKP gagne les élections 
et prend le pouvoir dans un pays où officiellement 
98 % de la population est musulmane. 

Le parti garde ses référents islamistes mais va inven¬ 
ter un concept nouveau, plus inclusif d’une certaine 
manière puisqu’il va intégrer aussi bien les confréries 
soufies que les modernistes, voire quelques progressistes. 
Ses dirigeants comprennent que seule la réislamisation 
en douceur de la Turquie leur permettra de contourner 
l’armée qui veille au caractère laïque du pays. L’AKP 
proclame même qu’il est pour la laïcité. Conscient que 
les élections pourraient être serrées, le parti va même 
chercher des voix auprès de la communauté turque 
basée en Occident. Jusque-là, rien d’anormal. 

Mais la formation politique laissera apparaître 
son vrai visage au lendemain du déclenchement des 
révolutions arabes, en janvier 2011. La Turquie com¬ 
mence alors à assumer les percées qu’elle mène dans 
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sa politique extérieure. Elle se met à soutenir plus ou 
moins ouvertement les Frères musulmans, que ce soit 
en Égypte ou en Tunisie. En vérité, sous l’impulsion 
de l’AKP, Ankara met en pratique la doctrine de la 
« profondeur stratégique » chère à Ahmet Davutoglu, 
l’ancien Premier ministre turc, tête pensante du régime. 

En Occident, on connaît beaucoup Erdogan, mais 
très peu Davutoglu. Pourtant, il s’agit du véritable idéo¬ 
logue du pouvoir. Le vrai théoricien. Cet universitaire 
formé notamment à l’université islamique internatio¬ 
nale de Malaisie est l’auteur d’un livre qui est devenu 
un best-seller. Intitulé La Profondeur stratégique , l’ou¬ 
vrage développe les idées qu’il avait énoncées dans sa 
thèse universitaire critiquant le monde occidental, un 
peu comme l’avait fait Sayyed Qutb avant lui, en lui 
opposant une alternative civilisationnelle islamiste. Il 
imagine lui aussi une Turquie contemporaine retrou¬ 
vant son prestige en réinventant l’Empire ottoman. Il 
fustige ce qu’il considère comme une « alliance contre 
nature » avec Israël, renouant ainsi avec le discours 
islamiste classique et il estime que son pays doit rompre 
définitivement avec l’État kémaliste et la laïcité pour 
construire une sorte d’Oumma, une nation islamique, 
dont il serait l’État pivot et qui irait du Maroc (à l’ex¬ 
trême ouest) jusqu’à l’Indonésie (à l’extrême est). 

L’affaiblissement de l’Égypte, de la Libye et ensuite 
de l’Algérie ; la disparition du rôle historique de l’Irak 
dans le monde arabe et le quasi-effondrement de la 
Syrie voisine (considérablement affectée par la guerre 
civile et la lutte contre Daesh) ; l’isolement de l’Iran ; 
les batailles intestines entre pays du Golfe (Arabie Saou¬ 
dite et Émirats arabes unis d’un côté, Qatar de l’autre) 
sont autant de facteurs régionaux et internationaux 
qui ont ouvert un grand boulevard devant l’ambitieuse 
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politique étrangère d’Ankara et sa volonté hégémonique 
sur le monde musulman. Le régime turc s’est d’ailleurs 
empressé de créer un pont avec Doha, de bénéficier de 
ses aides financières et de l’aider à porter l’idéologie des 
Frères musulmans dans un rapport gagnant-gagnant, 
puisque le Qatar, subissant un embargo décrété par 
Riyad, ne peut refuser la main tendue par Erdogan. 

Dans la continuité, Ankara va se rapprocher aussi 
du Hamas palestinien, des Frères musulmans égyptiens 
et essayer de peser dans les communautés musulmanes 
européennes. Elle s’active en premier lieu là où elle 
compte une importante diaspora : l’Allemagne. Les 
ambassades sont ainsi instruites pour favoriser la dif¬ 
fusion de la pensée islamiste turque à travers Diyanet 
- l’organe correspondant à un ministère des Affaires 
religieuses - qui repose à l’étranger sur la DITIB, que 
l’on retrouve dans chaque représentation diploma¬ 
tique. En France, c’est le Comité de coordination des 
musulmans turcs de France (CCMTF) qui est chargé 
de représenter les musulmans d’origine turque. Ce 
comité ne s’était pas empêché de signer une pétition 
du nom de « DITIB France », avec d’autres associa¬ 
tions turques, pour condamner la décision d’Emma¬ 
nuel Macron d’instaurer une journée en mémoire du 
génocide arménien. Ce qui avait scandalisé, y compris 
plusieurs membres du CFCM qui n’ont pas accepté 
qu’un de leurs membres, supposé agir sur les questions 
cultuelles, prenne l’initiative de contester une décision 
souveraine de la France. 

Erdogan s’immisce de manière désagréable dans les 
affaires françaises, et ce depuis une quinzaine d’an¬ 
nées. En 2005, par exemple, alors que les émeutes dans 
les quartiers populaires battent leur plein, il livre une 
bien curieuse analyse à la presse turque, suscitant l’ire 
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de Jacques Chirac, affirmant que « l’interdiction du 
port du voile islamique à l’école en France constitue 
l’une des raisons des troubles dans les banlieues fran¬ 
çaises ». Une affirmation totalement fausse, qui ne vise 
rien d’autre qu’à faire un appel du pied aux islamistes 
français et notamment aux Frères musulmans. 

Dès lors que nous avons compris que l’AKP n’est pas 
porteur d’une idéologie progressiste compatible avec 
la modernité et les principes de la démocratie, il nous 
appartient ensuite de cerner ses intentions en France. 
Diyanet est très actif, notamment depuis 2002, dans 
l’ensemble des pays européens où résident des com¬ 
munautés turques. Dans l’Hexagone comme ailleurs, 
Diyanet intervient pour fonder des mosquées, des écoles 
et des « centres culturels », mais aussi pour former 
des prédicateurs et des imams prosélytes. Ces actions 
n’ont eu de cesse d’évoluer en parallèle avec la montée 
en puissance de l’AKP qui a commencé à révéler son 
autoritarisme islamiste, une première fois au lendemain 
des élections de 2011, une seconde fois après le coup 
d’Etat manqué auquel a échappé le président turc en 
2016. Le parti et Erdogan lui-même ont commencé à 
assumer une dérive dictatoriale. En accusant son nou¬ 
vel ennemi et néanmoins allié d’hier Fethullah Gülen, 
le chef de file du mouvement soufi, il fait pourchasser 
les adeptes de ce dernier, y compris en Occident. En 
France, à l’intérieur des mosquées, une véritable chasse 
aux sorcières a été lancée, avec affichage de photos et 
diffusion d’informations personnelles sur les partisans 
de Gülen. Cette bronca, aux relents inquisitoires, a 
pris d’incroyables dimensions sur les réseaux sociaux. 
Le tout encouragé par l’ambassade et les consulats, à 
travers les instances religieuses. 
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Le président Erdogan veut être leader de tous les 
Turcs, mais comme nous l’avons précisé, il cherche 
également à devenir le leader de tous les musulmans. 
Derrière tout ça, il y a une véritable stratégie comme 
le précise Alain Rodier, retraité de la DGSE, qui fut 
en poste à Ankara : 

La Turquie d’aujourd’hui est aux mains des Frères 
musulmans qui soutiennent le président Erdogan. Ce 
dernier s’est doté des pleins pouvoirs en amendant la 
Constitution de 1982. [...J N’ayant aucune opposition 
crédible capable de l’inquiéter, il y a peu de chances 
qu’il perde le pouvoir. Peu à peu, l’héritage laïque 
d’Atatürk se dilue dans une évolution de la société 
civile qui prend l’islam rigoriste comme règle de vie. 
Fait inquiétant, la Turquie développe un prosélytisme 
politico-religieux à l’étranger, en particulier en Europe 1 . 

En France, la diaspora compte près de 800 000 per¬ 
sonnes, selon diverses estimations, dont 200 000 Kurdes. 
Les représentations diplomatiques turques avaient 
donné le chiffre de 330 000 inscrits dans les consu¬ 
lats lors des dernières élections. La « communauté » 
est surveillée et encadrée de très près, notamment à 
travers les mosquées liées à la DITIB, qui gère près de 
300 lieux de culte en France. Cela étant dit, le Millî 
Gôrü§ qui est à la tête de près de 80 mosquées, même 
s’il est considéré opposant de l’AKP, est infiltré par 
les services turcs et participe indirectement à encadrer 
les membres de la communauté. Sur le plan associatif, 
on peut également citer des organisations comme le 
Conseil pour la justice, l’égalité et la paix (COJEP). 


1. Alain Rodier (retraité de la DGSE, qui fut en poste à Ankara), 
article paru dans Contre-Terrorisme, janvier 2018. 
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Derrière cette dénomination sympathique et rassurante 
se cache une organisation islamiste, satellite de l’AKP 
et du régime d’Erdogan. 

Initialement issue du Millî Gorii§, cette association, 
présente notamment dans l’est de la France, défend 
avec une certaine véhémence le pouvoir turc et essaie, 
à chaque fois, d’intimider, souvent subtilement, les 
médias pour les amener à s’autocensurer dès qu’il 
s’agit d’islamisme et encore davantage d’Erdogan, dont 
ils sont les zélés relais auprès de la diaspora 1 . Trois 
sujets reviennent de manière obsessionnelle chez les 
responsables du COJEP : le génocide arménien (qui 
n’a évidemment jamais existé à leurs yeux) 2 , les Kurdes 
(qu’ils décrivent souvent comme des « terroristes ») et 
Erdogan (qu’il ne faut surtout pas critiquer). Entre culte 
de la personnalité, négationnisme et atteinte à la liberté 
de la presse, les relais du régime révèlent l’étendue de 
leur attachement aux principes démocratiques... En 


1. Systématiquement, des communiqués inondent les salles de rédac¬ 
tion dès qu’un média français consacre sa une au régime turc. Le Point 
(en mai 2018) et L’Express (en juin 2019), notamment, ont suscité l’ire 
du COJEP. Dans le Vaucluse, d’autres associations turques ont incité des 
jeunes à faire pression sur des kiosquiers pour leur faire enlever la une du 
Point qui montrait la photo du président turc avec le titre « Le dictateur ». 

2. Le samedi 14 avril 2018, à Dreux, le COJEP organise une confé¬ 
rence négationniste intitulée « Regard historique sur les événements de 
1915 dans l’Empire ottoman ». Deux « conférenciers » sont conviés pour 
s’exprimer sur le sujet : Abdelaziz Chaambi et Yves Bénard. Le premier 
est un vieux routier de l’UOIF à Lyon et président de la Coordination 
contre le racisme et l’islamophobie (CRI). Le second se présente comme 
« historien » et a rédigé deux livres négationnistes sur le génocide armé¬ 
nien. Sur l’affiche annonçant la rencontre, il était écrit en langue turque : 
« Il n’y a pas eu de génocide arménien ». La mairie de Dreux ayant refusé 
de louer la salle en raison du thème négationniste, les organisateurs ont 
décidé finalement de l’organiser au siège d’une entreprise appartenant à 
l’un des organisateurs. 
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février 2019, le COJEP rendait public un communiqué 
pour « manifester sa totale désapprobation à la suite de 
la déclaration du président Emmanuel Macron concer¬ 
nant l’instauration d’une journée officielle de mémoire 
en faveur de la communauté arménienne »... 

Ali Gedikoglu, le président de l’association - qui agit 
davantage comme l’animateur d’un lobby pro-Erdogan 
que comme un acteur de la société civile française - a 
même été poursuivi devant les tribunaux pour incita¬ 
tion à la haine : sur son compte YouTube, il a publié 
en novembre 2016 une vidéo d’environ une demi-heure 
dans laquelle il s’en prend, en turc, à plusieurs person¬ 
nalités de la communauté franco-turque qu’il qualifie 
de « parasites ». Il lance contre eux une sorte de chasse 
aux sorcières. Le même Gedikoglu a aussi été l’un des 
animateurs d’une liste lors des municipales de 2014 
et, selon certaines sources, il serait prêt à retenter le 
coup en 2021 pour partir à l’assaut de la mairie de 
Strasbourg. « Nous savons que c’est une association 
qui a déjà reçu des fonds de la part du pouvoir turc 
pour essayer de peser sur la politique locale en Alsace 
notamment », nous avouera une source du renseigne¬ 
ment territorial qui « garde un œil » sur le COJEP 
et ses dirigeants et nous confirme que le lien entre le 
pouvoir d’Ankara et les leaders de cette organisation 
est « évident ». Il passe notamment par les représenta¬ 
tions diplomatiques. C’est visiblement cette volonté de 
peser localement - et pourquoi pas demain au niveau 
national - qui amène les services turcs à prendre une 
part active dans la création du Parti égalité et justice 
(PEJ) - fondé en 2015 à Strasbourg - en France sur 
des bases communautaires. Il est proche de l’AKP et du 
COJEP et la plupart de ses membres sont des islamistes, 
type Frères musulmans. Leur volonté est de participer 


Ankara veut peser en France 


355 


à toutes les élections locales. En mars 2015, le parti 
présentait des candidats pour les élections départemen¬ 
tales 1 . Un exemple pour illustrer cette promiscuité entre 
l’AKP et les candidats qui se sont présentés aux élec¬ 
tions en France. Lors des législatives en Turquie, Remzi 
Sekerci, un Franco-Turc, avait été candidat sous les 
couleurs du parti d’Erdogan. Le même personnage est 
également un ancien candidat du PEJ à Evreux et il est, 
par ailleurs, le président de l’Association franco-turque 
d’Evreux, qui gère la mosquée locale. Pour l’anecdote, 
Remzi Sekerci, qui est par ailleurs entrepreneur, a été 
condamné à six mois de prison avec sursis avec deux 
ans de mise à l’épreuve, ainsi que d’une interdiction 
de gestion définitive pour des faits de travail dissimulé 
commis entre 2013 et 2015. En prime, il écope d’une 
obligation d’indemniser l’Urssaf. Le programme du PEJ 
est simple : s’il n’exige pas d’exemplarité de la part 
de ses candidats, il les incite en revanche à soutenir la 
cause palestinienne, l’abolition de la loi de 1905 et de 
la loi interdisant les signes religieux à l’école. Vaste 
chantier ! 

Désormais, plusieurs acteurs communautaires turcs 
tentent de prendre leur carte dans les partis tradition¬ 
nels français, soutenus dans leur démarche par leur 
ambassade. « C’est plus redoutable, ils donnent l’im¬ 
pression d’être intégrés et impliqués dans la vie de 


1. Le PEJ présentait 52 candidats dans 28 départements aux élections 
législatives de juin 2017. Aucun d’eux n’a dépassé le seuil des 2 %. La 
majorité n’a même pas dépassé 1 % des suffrages exprimés. Le meil¬ 
leur score a été atteint par Ahmet Cetin dans la 5 e circonscription de 
l’Ain, avec 1,98 % des voix. Si la plupart des candidats sont d’origine 
turque, ils ont demandé à quelques Maghrébins et autres Africains de 
les rejoindre. Les quelques femmes candidates sont apparues voilées sur 
les affiches électorales. 
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la cité, mais en réalité ils veulent infiltrer les partis 
politiques pour peser en interne sur les débats fran¬ 
çais », commente un cadre du ministère de l’Intérieur. 
Ils agissent un peu comme certains sympathisants des 
Frères musulmans que l’on peut retrouver désormais 
dans certaines formations politiques. De plus, plusieurs 
islamistes turcs investissent le champ de la lutte contre 
l’« islamophobie » et cherchent à créer des ponts avec 
le CCIF afin de surfer sur le discours victimaire et 
séduire les musulmans repliés sur eux-mêmes, y com¬ 
pris au-delà de la communauté turque. 

Outre le COJEP, il y a aussi l’Union des Turcs démo¬ 
crates d’Europe (UETD). Là aussi, derrière une appella¬ 
tion a priori inoffensive, qui met en valeur le qualificatif 
« démocrates », se cache une autre organisation isla¬ 
miste, émanation européenne de l’AKP. Son objectif : 
défendre l’image du pourvoir turc, faire la promotion 
de l’islam politique, selon le modèle développé par le 
régime Erdogan et empêcher les membres de la dias¬ 
pora, surtout les plus jeunes, de s’intégrer dans la société 
française. Ils peuvent donner une image d’intégration en 
participant aux débats et en étant actifs sur plusieurs 
sujets, mais en vérité, comme les Frères musulmans de 
l’UOIF, ils cherchent à influer sur la politique française 
et influencer sa société civile, d’après l’agenda de l’AKP. 

La mouvance islamiste turque est l’une des plus 
influentes sur le territoire national. Elle est quelque peu 
invisible, car elle ne s’est pas distinguée par des opéra¬ 
tions violentes, du moins pas pour l’instant. Son rôle, 
déjà expliqué, est similaire à celui de l’UOIF : fragiliser 
le pacte républicain, le cadre laïc, et attenter à la liberté 
d’expression tout en maintenant la « communauté » 
sous des référentiels islamistes. Très bien structuré au 
sein de deux grandes branches - la DITIB, à travers le 
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Comité de coordination des musulmans turcs de France 
(CCMTF), et le Millî Gôru§, tous deux représentés au 
sein du CFCM -, l’islamisme dans sa version turque est 
implanté sur l’ensemble du territoire hexagonal même 
si une concentration importante existe dans l’est du 
pays. Sa force : un vaste réseau de financement assuré 
par des commerçants et par Ankara. Müsiad est l’orga¬ 
nisation patronale turque ; elle aussi proche d’Erdogan. 
En France, les représentants franco-turcs de ce « Medef 
ottoman » soutiennent financièrement plusieurs asso¬ 
ciations et les réseaux proches de l’AKP. Les islamistes 
turcs sont également très actifs en région parisienne, 
surtout à Sarcelles, où ils disposent de beaucoup de 
moyens et de « la naïveté des élus locaux », précise un 
acteur associatif du Val-d’Oise. 

L’islamisme produit par Ankara possède une spécifi¬ 
cité par rapport à celui, plus classique, diffusé par les 
différentes branches des Frères musulmans à travers 
le monde. Avec l’éloignement de l’utopie révolution¬ 
naire, ils imposent un mode de vie conservateur tiré 
des principes essentiels d’une « jurisprudence » qu’ils 
ont réinventée pour permettre à l’argent de remplacer 
les idées dans la défense de l’islam ! Aussi, le militant 
est-il de plus en plus un « entrepreneur islamiste », plu¬ 
tôt à l’aise financièrement, qui est en train de prendre 
la place du militant associatif ou du desperado clas¬ 
sique de l’islam politique. Ces nouveaux profils assez 
atypiques - qui appartiennent aux cercles financiers 
et économiques - amènent aux courants islamistes, et 
singulièrement aux Frères musulmans, des curriculum 
vitæ plus utiles dans la gestion politique de leur mission 
quotidienne que les seuls traditionnels acteurs religieux 
qui baignent dans l’idéologie seulement. Ces nouvelles 
figures sont, par ailleurs, bénéfiques pour le marketing 
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islamiste, offrant, dans sa stratégie d’infiltration, des 
profils qui possèdent les codes d’une société moderne, 
démocratique et matérialiste. 

Au sein du CFCM, on l’a dit, les deux tendances 
turques sont représentées : la DITIB, d’une part, qui 
gère les lieux de culte à travers sa représentation offi¬ 
cielle en France, le Comité de coordination des musul¬ 
mans turcs de France (CCMTF). C’est elle qui fournit 
des imams à la plupart des mosquées qui lui sont rat¬ 
tachées, et ce pour une durée de quatre ans. C’est elle 
qui est chargée aussi de leur rémunération. En 2019, 
plus de 150 imams lui étaient directement rattachés. 
Et nous pouvons imaginer que tant que ce sont des 
imams gérés directement par Ankara - et donc par 
l’AKP - qui sont en contact avec les Turcs de France 
ou les Franco-Turcs, la question de l’intégration de ces 
derniers restera un vœu pieu. Aux élections du CFCM 
de 2015, la DITIB avait obtenu un siège au conseil 
d’administration du CFCM (Ahmet Ogras), et quatre 
présidences de conseils régionaux du culte musulman 
(CRCM). Ils auront par la suite un délégué supplémen¬ 
taire. Le Millî Gôrü§, quant à lui, est représenté au sein 
du CFCM sous le nom de Communauté islamique Millî 
Gorü§ (CIMG). Il dispose d’une branche appelée Union 
européenne pour la création et le soutien des mosquées 
(UECM) qui assure un rôle de conseil et d’étude pour 
tout projet d’édification et d’acquisition ou de location 
de lieux de culte en France. L’organisation dispose de 
délégués au sein du CFCM 1 . 


1. Avant les élections du CFCM prévues durant l’automne 2019, le 
rapport de force était le suivant : la mosquée de Paris et le Rassemblement 
des mosquées de France (RMF) avaient neuf délégués chacun, le DITIB 
disposait de six délégués et le Millî Gôrü§ en avait quatre. 
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En France, il existe un autre courant islamiste turc 
né d’une scission au sein du Millî Gôrü§, le mouve¬ 
ment Kaplan. Même s’il demeure marginal - il gère 
moins d’une dizaine de lieux de culte -, il reste proche 
idéologiquement des Frères musulmans. Raison pour 
laquelle il faut le mentionner. 

Parmi les confréries minoritaires, plutôt proches 
du régime turc, il y a enfin la mouvance süleymanci 
qui compte en France une trentaine de mosquées ou 
« écoles religieuses ». Il s’agit d’un mouvement proche 
de l’extrême droite turque (MHP) qui prône un retour 
aux « valeurs traditionnelles de l’islam ». Il est assez 
compatible avec les Frères musulmans et l’AKP. Fa 
mouvance est présente dans l’est de la France, en Ile- 
de-France et en Rhône-Alpes. 

Pour distiller sa propagande sur le territoire hexa¬ 
gonal, Ankara s’appuie sur des relais propagandistes 
très actifs sur Internet, notamment le site francophone 
Medyaturk. Au lendemain d’une rencontre de football 
entre la Turquie et la France, en juin 2019, durant 
laquelle La Marseillaise avait été sifflée, le site préci¬ 
sait : « Fe peuple turc ne peut malheureusement que 
siffler La Marseillaise au vu du traitement médiatique 
que lui réserve la presse francophone, tout au long 
de l’année, ainsi que des politiciens de tout bord qui 
n’hésitent jamais à déverser leur haine de ce grand 
peuple... » On finit par se demander si l’auteur de ce 
texte est détenteur de la nationalité française ou pas ! 
F’hebdomadaire Le Point , qui avait réalisé un très bon 
dossier pour traiter la réalité du pouvoir d’« Erdogan, 
le dictateur », avait relevé que « parmi les quelque 
2 000 articles publiés en moins de deux ans et demi, 
on trouve “la France est l’eldorado des pédophiles”, 
“le darwinisme est-il une science ?”, ou “antisémitisme, 
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faux débat”... ». Précision : le nom de domaine de 
ce site a été enregistré par le président fondateur du 
COJEP, Ali Gedikoglu. 

Erdogan n’aime pas les Européens et il le fait savoir 
à chaque fois, n’hésitant pas à traiter les dirigeants 
néerlandais et allemands de « nazis », et considérant la 
France, en raison de sa politique à l’égard des minorités 
kurdes, comme « alliée des terroristes ». Il ne pardonne 
pas non plus le fait que ces mêmes pays aient refusé 
l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne. Il se 
venge, en faisant de l’islam politique, des différents 
courants islamistes et de la diaspora qu’il contrôle 
un cheval de Troie pour déstabiliser la vieille Europe. 
« Parler de volonté de déstabiliser n’est pas exagéré », 
nous dira un conseiller d’un département ministériel 
en proie à ce casse-tête turc. 
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Quand des « ambitieux » 
aident l’État à aller droit dans le mur 


Le CFCM va très mal. Il semble avoir perdu la 
confiance des pouvoirs publics. L’UOIF est affaiblie 
et plus que jamais son image est écornée en raison 
de ses liens historiques et idéologiques avec les Frères 
musulmans dont la responsabilité dans les violences 
qui s’expriment au nom de l’islam est clairement docu¬ 
mentée. 

C’est la raison qui a amené un pays comme les 
Émirats arabes unis à interdire sur son territoire la 
confrérie et ses organisations satellites. Les Émiriens 
se sont rendu compte, que beaucoup d’enseignants et 
d’employés, parfois des cadres, diffusaient la pensée 
frériste dans le pays. Progressivement ce prosélytisme 
a commencé à atteindre également certains membres 
de la famille régnante. D’autres membres, les plus 
influents, ont commencé à tirer la sonnette d’alarme 
dès le début des années 2000. Les Frères musulmans 
étaient, dès lors, considérés comme une menace pour la 
stabilité du pays et la pérennité des Émirats. Dès 2011, 
au lendemain du « printemps arabe », les autorités émi- 
riennes ont donc lancé une politique répressive contre 
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les adeptes de Hassan Al-Banna. En novembre 2014, 
Abou Dhabi décide de considérer l’ensemble de ses 
entités, y compris l’UOIF, comme « organisation ter¬ 
roriste ». L’affirmation peut faire sursauter, mais peut- 
être que cet émirat - qui connaît les subtilités de l’islam 
politique - ne dit rien d’autre que le terrorisme ne se 
réduit pas à des actions violentes, mais surtout à une 
société travaillée par un discours victimaire, par du 
repli sur soi, par la diabolisation des dirigeants et par 
un ensemble, un corpus qui, au final, fait s’effondrer 
l’État nation. Nous ne dirons pas que l’UOIF est une 
organisation terroriste, mais nous pouvons constater 
que dans tous les pays où les Frères musulmans sont 
présents, la violence politique finit toujours par s’exer¬ 
cer au nom de l’islam. « Leurs soucis ont commencé à 
ce moment. Dès qu’ils ont été désignés comme entité 
terroriste par les Émirats, ils ont fait le forcing pour 
revenir au CFCM et ont tout fait pour être représentés 
dans les différentes institutions de l’islam de France », 
nous précise l’une de nos sources, cadre associatif dans 
la représentation du culte musulman, pour étayer la 
question relative à la « période difficile » que connaît 
l’UOIF, d’un point de vue organique, en raison de 
l’offensive antifrériste menée par certains pays arabes. 

Cela étant dit, même si l’Arabie Saoudite prétend être 
dans la même optique, il est évident que sa politique 
à leur égard est moins claire, voire pas du tout com¬ 
préhensible. Une petite illustration : alors que Riyad 
prétend être en guerre, elle aussi, contre les Frères 
musulmans, les représentants de l’UOIF, notamment 
Amar Lasfar, étaient reçus à la table d’honneur de 
l’ambassadeur saoudien lors d’un dîner de « rupture 
du jeûne » durant le ramadan 2019. Par ailleurs, tout 
en se disant hostile à la pensée frériste, Riyad s’est allié 
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à la branche yéménite des Frères musulmans dans sa 
guerre contre les houthis, pro-iraniens, au Yémen. Mais 
l’Arabie Saoudite, c’est déjà une autre histoire. 

C’est donc cette mise à l’index qui a poussé l’Union 
des organisations islamiques de France (UOIF) à se 
rebaptiser pompeusement «Musulmans de France». 
Nous assumons pour notre part de ne pas prendre en 
compte la nouvelle appellation, qui n’est rien d’autre 
qu’une prise d’otage de l’ensemble des Français de 
confession musulmane. Il s’agit d’une véritable usur¬ 
pation d’identité. C’est pourquoi nous avons choisi 
d’utiliser leur appellation d’origine pour les qualifier. 
Il est d’ailleurs curieux de constater que ni les pouvoirs 
publics, ni le CFCM ni même les intellectuels qui se 
revendiquent de confession musulmane n’ont jugé utile 
de s’opposer à cette OPA sémantique. 

Cela dit, c’est dans ce contexte de fragilisation des 
acteurs de « l’islam de France » que des néophytes ont 
vu une opportunité pour faire d’autres propositions... 

L’un d’eux s’appelle Hakim El Karoui. Il est franco- 
tunisien. Tunisien par son père, français par sa mère. 
Il a fait de hautes études, il est normalien et, comme 
Emmanuel Macron, c’est un ancien banquier d’affaires 
chez Rothschild. Tête bien faite, il est posé, parle dou¬ 
cement et semble structuré, rationnel, pragmatique, 
bien charpenté intellectuellement et opposé au fana¬ 
tisme, bref il est probablement brillant. Il fut plume 
de Raffarin et fit un passage à Bercy comme conseil¬ 
ler, auprès d’un ministre, Thierry Breton. Il a même 
envoyé quelques notes à l’ex-dictateur tunisien Zine 
El-Abidine Ben Ali, lors du début de la « révolution de 
Jasmin », pour tenter de l’aider à aller contre le sens 
de l’histoire et ne pas écouter l’aspiration démocratique 
de son peuple. Certainement une maladresse. Mais 
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probablement nourri par ce cynisme qu’acquièrent 
parfois les ambitieux égotiques, souvent très prompts 
à être du côté des puissants, mais rarement inspirés 
pour comprendre les aspirations de la base, car tout 
simplement trop souvent déconnectés du terrain. Il était 
à l’époque à la tête de l’Institut des cultures d’islam, 
nommé par Bertrand Delanoë, mais probablement que 
le soutien apporté à un autocrate qui faisait tirer sur 
son peuple le laissait espérer qu’il finirait peut-être 
ministre d’un président tunisien, comme le furent deux 
de ses oncles, l’un sous Bourguiba, l’autre nommé, tour 
à tour, par ce dernier puis par Ben Ali. 

Chassé sous la pression, il quittera l’Institut des 
cultures d’islam en raison de ce choix politique, 
disons-le, peu digne d’un démocrate. Hakim El Karoui 
revient à partir de 2016 sur la thématique islamique. Il 
rédige un premier rapport sur le sujet, publie un pre¬ 
mier livre et enfin rend public un autre rapport pour 
convaincre - surtout l’élite politique et les médias - qu’il 
a cerné la question islamique. Évidemment, tous ceux 
qui s’intéressent au sujet ne peuvent que s’en réjouir. 
Ë1 Karoui a raison : il faut évidemment régler ce qui est 
devenu, aux yeux des autorités françaises, le « problème 
islamique ». Un terrorisme, celui du salafisme djiha- 
diste, frappe la France et menace la stabilité du pays en 
s’exprimant au nom de l’islam ; un communautarisme 
antirépublicain et antilaïque, alimenté par les Frères 
musulmans, menace la cohésion nationale et nourrit 
toutes les forces populistes et xénophobes ; un islam 
des consulats trop passéistes ne correspond plus aux 
attentes de la « communauté musulmane » - désormais 
majoritairement française - ayant enterré le « mythe du 
retour » et composé de nouvelles générations qui ne 
cherchent qu’à avoir leur place en France, bref, l’islam 
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est, à juste titre, au centre des préoccupations, mais 
aussi au cœur de nombreux problèmes et polémiques. 

Alors que faire ? 

Dans son premier rapport, intitulé « Un islam de 
France est possible 1 », Hakim El Karoui ne pouvait 
pas se tromper sur le constat. Il s’était appuyé sur 
le diagnostic réalisé par Antoine Jardin, un brillant 
universitaire, docteur en science politique et ingénieur 
de recherche au CNRS, fin connaisseur des milieux 
islamistes. 

C’est dans les propositions politiques, assumées par 
l’ancien banquier d’affaires, que se sont nichées des 
incohérences majeures et politiquement insoutenables. 
Généralement, disons-le clairement, ceux qui estiment 
que le « problème », c’est la loi de 1905 et non pas l’is¬ 
lam politique, montrent qu’ils n’ont pas véritablement 
compris leur sujet ou alors qu’ils ont compris le sujet, 
mais qu’ils proposent la plus mauvaise des solutions. 
Affirmer que la loi sur la laïcité a été jusqu’à présent 
l’un des meilleurs remparts pour freiner, un tant soit 
peu, l’avancée de l’islamisme en France est une réalité. 
C’est grâce à la loi de 1905 que la France n’est pas 
devenue comme les Pays-Bas ou la Grande-Bretagne, 
par exemple, où le voile islamiste est banalisé et nor¬ 
malisé, où le communautarisme s’est exacerbé, pour 
installer, dans une vieille tradition anglo-saxonne, un 
modèle multiculturel qui segmente la société et permet 
la création, parfois, de « tribunaux islamiques » pour 
régler les cas de divorces et d’héritages, et des « accom¬ 
modements raisonnables » pour accepter, au nom du 
relativisme culturel, ce qu’une société démocratique et 


1. Hakim El Karoui, « Un islam de France est possible », Institut 
Montaigne, septembre 2016. 
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moderne devrait rejeter. C’est aussi grâce à cette même 
loi de 1905 que la France a pu limiter les capacités 
financières des associations islamistes et empêcher que 
le contribuable ne se retrouve, bien malgré lui, en train 
de subventionner des organisations diffusant la pen¬ 
sée des Frères musulmans. Et c’est toujours elle qui a 
stoppé la politique qatarie du « soft-power religieux » 
par le financement de l’islam politique. C’est enfin cet 
esprit laïque qui a insufflé dans la société française, 
depuis plus d’un siècle, ce vent de liberté de conscience 
et qui a permis aussi à des personnes de culture ou de 
confession musulmane de s’affranchir parfois, grâce à 
l’école laïque et républicaine, de dogmes religieux et 
de doctrines extrémistes, et de ne pas être livrées à 
l’endoctrinement islamiste. Voilà les raisons essentielles 
pour lesquelles nous pensons qu’il ne faut absolument 
pas toucher à l’esprit de cette loi de 1905. Croire que 
c’est en la détricotant que l’on pourrait venir à bout de 
l’islam politique est une grossière erreur. Ce que pro¬ 
pose El Karoui dans son premier rapport, c’est de « per¬ 
mettre le financement du culte (construction des lieux de 
culte, salariat des imams, formation théologique) » par 
le biais d’une association qui serait créée par ses soins 
et qu’il dénomme d’ores et déjà « Association musul¬ 
mane pour un islam français ». Il finira, en avril 2019, 
par donner naissance officiellement à une Association 
musulmane pour un islam de France (AMIF 1 ). Mais il 
remisera dans un tiroir sous naphtaline sa proposition 
de toucher à la loi sur la laïcité. 

Ce que le « conseiller » ne précise pas, c’est au nom 
de quelle autorité religieuse (l’islam, rappelons-le, ne 


1. La première assemblée générale constitutive a eu lieu en 
octobre 2018. 
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dispose pas de clergé), il serait possible d’inventer un 
« islam de France ». Ne serait-il pas plus juste et plus 
réaliste d’exiger tout simplement de chaque citoyen 
français - ou de chaque résident étranger - de confes¬ 
sion musulmane de respecter les lois et les règles de 
ce pays ? L’exigence républicaine et l’État de droit 
doivent amener la France à dire et à réitérer ce qu’elle 
ne veut pas comme « pratiques religieuses » et non pas 
ce qu’elle souhaiterait comme « normatifs islamiques ». 
Faire croire à l’opinion publique qu’il serait possible 
d’inventer un « islam de France » - c’est-à-dire un islam 
à appliquer en France - est non seulement contraire à la 
laïcité (au nom de quoi l’État montrerait-il aux musul¬ 
mans comment ils doivent pratiquer leur culte ?), mais 
aussi irrespectueux à l’égard des fidèles de cette reli¬ 
gion. C’est vraiment les infantiliser et les laisser croire 
qu’ils ont tous des pratiques archaïques, incompatibles 
avec la République, alors qu’El Karoui lui-même recon¬ 
naît qu’il s’agit d’une minorité 1 . 

Prenons un exemple concret : l’islam, selon certaines 
lectures, et sous certaines conditions, autorise la poly¬ 
gamie. Un État laïque, même s’il trouve, à juste titre, 
cette disposition à la fois misogyne et archaïque, n’a 
aucune autorité pour dire que le droit canonique musul¬ 
man ne doit plus autoriser la polygamie. En revanche, 
la France a le droit - et même le devoir - de rappeler 
que les lois françaises interdisent la polygamie et que 
par conséquent, celle-ci ne saurait en toute circonstance 
être appliquée sur son territoire. C’est cela, « l’islam 


1. « Les musulmans sensibles aux thèses islamistes constituent 
aujourd’hui une minorité en France et une majorité est à l’évidence dans 
une dynamique d’intégration au système idéologique majoritaire », écrit-il 
dans son second rapport, « La fabrique de l’islamisme ». 
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de France ». C’est une France qui fait respecter ses lois 
et ses valeurs, et qui oblige chaque citoyen à se sou¬ 
mettre aux règles communes. De plus, quelle est cette 
autorité morale, religieuse ou spirituelle consensuelle et 
reconnue qui pourrait donner naissance à cet « islam 
de France », qu’il ne suffit pas de décréter, qui devra 
susciter l’adhésion d’une majorité de fidèles ? Nous 
reviendrons sur les figures « théologiques » sur lequel 
se repose la logique de l’ambitieux Franco-Tunisien. 

Dans ce premier rapport, El Karoui propose aussi de 
centraliser, au niveau de l’association qu’il veut alors 
créer, une « redevance sur la consommation halal ». De 
manière quelque peu naïve et assez présomptueuse, il 
pense qu’une telle mesure suffirait à fragiliser financiè¬ 
rement les islamistes. En vérité, la partie la plus impor¬ 
tante du financement de l’islam politique provient, nous 
l’avons souligné, des ressources générées surtout par 
le pèlerinage à La Mecque (le badj), du Qatar et de 
la Turquie, en ce qui concerne la diaspora turque. Le 
halal - qui ne se résume plus aux questions de l’abat¬ 
tage rituel - est un marché où sévit l’impitoyable loi 
de l’offre et de la demande. Il est curieux qu’un ancien 
banquier d’affaires puisse penser que, s’agissant de ce 
marché, il serait possible, dans une économie libérale, 
d’inventer un dirigisme quasi soviétique qui concer¬ 
nerait exclusivement l’islam. Il donne l’impression, 
en homme rompu au monde de la finance, que seul 
cet aspect l’intéresse : prendre une part du fructueux 
marché de l’islam. Rappelons juste au passage que la 
question du pèlerinage à La Mecque est entre les mains 
de l’Arabie Saoudite qui distribue, en France, environ 
20 000 passeports spécifiques à la réalisation de ce rite 
important pour les musulmans, ce qui représente, pour 
les intermédiaires, un marché de près de 20 millions 
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d’euros. « Les associations récupèrent aux alentours 
de 1 000 euros par passeport distribué aux fidèles », 
nous avouera un responsable d’une organisation musul¬ 
mane qui gère habituellement le hadj. El Karoui espère 
voir son association mandatée par les Saoudiens pour 
contrôler le marché du pèlerinage et collecter 5 millions 
d’euros. Présomptueux, là aussi, quand on sait que son 
AMIF compte un certain nombre d’acteurs défendant 
la pensée frériste, désormais hostile aux wahhabites (et 
inversement), et surtout qu’il a lui même pointé la res¬ 
ponsabilité historique de ces mêmes Saoudiens dans la 
diffusion de l’islamisme. C’est d’autant plus naïf que ces 
derniers comptent, à court terme, réformer le processus 
de délivrance des passeports pour le pèlerinage afin de 
le contrôler directement et d’écarter les intermédiaires. 

L’autre absurdité concerne une proposition qui, pour 
le coup, est totalement irréalisable à court ou à moyen 
termes. « Pour que l’islam français puisse se doter d’une 
ligne théologique compatible avec la société française, 
écrit-il, et afin qu’il puisse rompre avec les discours dif¬ 
fusés par les États émetteurs d’idéologies rigoristes, il faut 
créer des instances - gérées par une nouvelle génération de 
musulmans - capables de produire et de diffuser des ana¬ 
lyses religieuses, des idées et des valeurs qui s’inscrivent 
dans la modernité française. » C’est beau, le verbiage ! 

Avant de créer des « instances », il faut préalable¬ 
ment former une « nouvelle génération de musulmans » 
républicains. Or quel institut français, quelle univer¬ 
sité serait en mesure aujourd’hui de prodiguer une 
formation théologique musulmane digne de ce nom, 
conforme aux valeurs de la République ? Avec quels 
professeurs ? Porteurs de quel corpus ? Représentants 
quelle école juridique ? Se reconnaissant dans quel cou¬ 
rant ? Disposant de quelle légitimité ? On a l’impression 
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qu’il s’agit davantage de la méthode Coué que de la 
stratégie El Karoui. 

Faut-il préciser par ailleurs que, pour les imams, il 
y a une crise des vocations, surtout lorsqu’il s’agit de 
proposer un islam apaisé ? Et rappeler également qu’il 
faudrait une dizaine d’années (au moins) pour former 
un imam nourri intellectuellement d’un droit canonique 
musulman non produit par les écoles extrémistes et ayant 
baigné, par ailleurs, dans les valeurs universelles ? On 
ne décrète pas du jour au lendemain un « islam des 
Lumières » au moment où l’Arabie Saoudite continue 
d’exporter l’archaïque wahhabisme et le Qatar de finan¬ 
cer les Frères musulmans. Pour régler le problème posé 
par le monde musulman aujourd’hui, il faut commencer 
par être sérieux et par faire preuve d’humilité. Car croire 
qu’il est possible d’aller prendre de l’argent chez les wah- 
habites saoudiens pour combattre la pensée wahhabite, 
c’est un peu préjuger de sa force de persuasion. De plus, 
c’est aussi insulter leur intelligence et les voir comme 
des bédouins du désert rustres et incultes, que toute tête 
bien faite formée dans une grande école française peut 
faire tourner un peu en bourrique. En cela, eux l’ont 
compris. Même s’ils l’ont reçu et ont été affables avec 
lui, en privé, les Saoudiens moquent son projet. 

Ce que Hakim El Karoui ne dit pas (le sait-il ?), c’est 
que, en admettant que l’on puisse l’inventer un jour, 
sur quelle école sunnite ce corpus islamique républi¬ 
cain reposerait-il 1 ? Ce que propose l’auteur du rapport 


1. Il y a quatre écoles juridiques au sein de l’islam sunnite : malékite, 
chaféite, hanafite et hanbalite. À titre d’exemple, l’islam maghrébin est 
inspiré de l’école malékite, mais ces pays ont été réislamisés (donc la 
France aussi) sur la base des enseignements produits par l’école hanbalite 
qui alimente la pensée salafiste. 
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est intéressant, car il s’agit en fait d’une réforme - ou 
plutôt d’une refonte - de la jurisprudence islamique. 
Qui prendrait l’idée au sérieux ? La France laïque réfor¬ 
merait l’islam ? Quelle bonne idée ! Imaginons demain 
une association de droit français, constituée de trois 
pelés et un tondu, disant à l’université islamique de 
Médine, à Al-Azhar au Caire et à l’université islamique 
d’Islamabad : « Attendez ! Nous allons vous expliquer 
comment l’on doit appliquer l’islam. » Si la réforme de 
l’islam est plus que nécessaire, s’il est évidemment fon¬ 
damental de dénier à Riyad le droit de continuer à faire 
main basse sur la religion musulmane, cet élan ne peut 
provenir que du cœur du monde musulman. De Rabat 
à Kuala Lumpur, il faudrait qu’une prise de conscience 
et une volonté s’expriment pour faire évoluer cette reli¬ 
gion dont plusieurs représentants - y compris les moins 
extrémistes - se laissent aller, aujourd’hui encore, à des 
convulsions hystériques dès lors qu’on leur demande de 
faire évoluer le dogme. Nous serions curieux de voir 
comment une civilisation qui n’est pas encore capable 
de supporter un coup de crayon satirique produit par un 
dessinateur de presse ou un seul propos blasphématoire 
pourrait accuser le choc d’une démarche réellement et 
profondément réformatrice. Il est permis de rêver ! 

Pour qu’une réforme - ou que cette refonte souhai¬ 
tée - naisse du royaume des Gaules, pourquoi pas, 
encore faut-il disposer des ressources intellectuelles 
capables de l’impulser. Le problème, c’est que l’islam de 
France ne dispose pas de telles figures même si certains 
borgnes ambitieux, devenus monarques au royaume 
des aveugles gérant le culte musulman, se vivent déjà 
comme d’éminents érudits. 

Autre problème strictement diplomatique et qui ne 
sera jamais réglé par aucune association, car il met en 
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évidence la realpolitik : les deux principaux sponsors de 
l’islamisme sont des alliés du monde occidental et de la 
France, et par ailleurs des partenaires économiques puis¬ 
sants dont Paris a peur de se couper. Il s’agit évidemment 
de l’Arabie Saoudite et du Qatar. La question centrale, 
c’est qu’il est peut-être « exigé » d’eux qu’ils n’apportent 
pas leur soutien au terrorisme islamiste, mais il ne leur 
est pas demandé de cesser toute diffusion de l’islam 
politique qui, même lorsqu’il n’est prétendument pas 
violent, reste un danger et un ennemi pour les valeurs 
universelles et pour les sociétés démocratiques. Beaucoup 
semblent l’oublier : la nocivité de ces régimes n’émane 
pas seulement de leur soutien passé ou actuel aux hordes 
terroristes, mais de la diffusion continuelle d’un islam 
qui représente la souche de tous les problèmes que nous 
connaissons. Par conséquent, rien de sérieux ne se fera 
sans eux. Et pour que les choses se fassent avec eux, il 
faudrait qu’ils le veuillent politiquement. Et pour qu’ils 
le veuillent, il faut oser actionner des leviers contre eux. 
Or ce n’est pas encore le cas. Nous en sommes très loin, 
même si le régime saoudien - faisant preuve évidemment 
de la même taqiyya - se fait plaisir en menant en bateau 
les représentants des « grandes démocraties ». 

Que pèserait demain un théologien labellisé 
« El Karoui » devant la propagande islamiste qui nour¬ 
rit quelques milliers de personnes en France ? Rappelons 
des éléments factuels : lors de la polémique sur le voile 
à l’école, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, 
en 2003, avait sollicité le soutien d’Al-Azhar. Mohamed 
Sayed Tantawi, alors cheikh de la prestigieuse mosquée 
cairote, autorité importante de l’islam sunnite, avait 
donné sa caution au ministre français, versets cora¬ 
niques à l’appui, en expliquant que la femme musul¬ 
mane qui « vit dans un pays non musulman, comme la 
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France, dont les responsables veulent adopter des lois 
opposées au voile », ne peut pas s’y opposer. Il avait 
même conseillé aux familles d’obtempérer. Mais les affi¬ 
dés des Frères musulmans et les salafistes wahhabites ne 
prirent pas en compte sa sortie médiatique. Ce fut un 
réel coup d’épée dans l’eau, au-delà du petit tourbillon 
médiatique provoqué, faisant ainsi le grand bonheur du 
seul Sarkozy. Pourquoi ? Parce que, répétons-le, aucune 
autorité musulmane sunnite ne peut se prévaloir de jouer 
un rôle clérical, comme l’imagine pourtant El Karoui. 
Le succès d’un courant ou d’une école de pensée émane 
de sa capacité à convaincre, à mobiliser. Aujourd’hui, 
pour faire face à l’islam politique, il ne faut pas créer des 
« normes » à côté des siennes, alors que ces dernières se 
sont imposées et ont un caractère transfrontalier, il faut 
oser le combattre idéologiquement, politiquement, juridi¬ 
quement, en le criminalisant quand cela est nécessaire et 
en démontrant systématiquement le caractère obsolète du 
corpus défendu par les islamistes, la dangerosité de leur 
démarche et la vacuité de leur projet rétrograde. Penser 
qu’il suffirait de produire une « fatwa française » bien 
propre, bien « républicaine » pour endiguer la puissance 
du texte salafiste est une vue de l’esprit et, avouons-le, 
la preuve d’un ego quelque peu hypertrophié. Quand 
on voit le mal qu’ont des pays comme ceux du Golfe, 
qui avaient eux-mêmes longtemps chouchouté les Frères 
musulmans, à faire face à l’idéologie de Hassan Al-Banna 
ou de Mohamed Ibn Abdelwahhab, on ne voit pas com¬ 
ment ferait un banquier d’affaires pour les neutraliser. 
En admettant que ce soit sa volonté et son ambition. 

De plus, les propositions énoncées - notamment 
s’agissant du manichéisme qui, en filigrane, laisse croire 
que le danger viendrait forcément des imams étrangers et 
que le salut de la République émanerait d’imams formés 


374 


Taqiyya ! 


en France - montrent, là aussi, la faiblesse de la propo¬ 
sition. Une vieille antienne aujourd’hui loin d’être aussi 
simple. Car les enquêtes de terrain, depuis une vingtaine 
d’années, montrent autre chose. L’islam politique et le 
terrorisme islamiste ne sont plus des problèmes exogènes, 
mais bel et bien des phénomènes endogènes. L’islamisme 
est passé de menace extérieure à menace intérieure entre 
les années 1990 et 2000. Ce n’est plus l’imam formé 
au Maghreb, dans des instituts étatiques, qui pose un 
problème idéologique, mais celui qui a été abreuvé à 
l’école des Frères musulmans de Château-Chinon. Il y a 
plus de risque à croiser un imam extrémiste formé dans 
l’Hexagone qu’un religieux dont la formation est assu¬ 
rée par le Maroc ou l’Algérie. « Nous souhaitons que 
nos ressortissants puissent vivre leur islam dignement et 
dans le strict respect des lois de la République 1 », nous 
dira Chakib Benmoussa, l’ambassadeur du Maroc en 
France lors de l’entretien qu’il nous a accordé. Nous ne 
défendons pas l’« islam consulaire », tant s’en faut, mais 
l’honnêteté intellectuelle doit nous amener à constater 
que ces derniers - les imams formés au Maghreb - sont 
souvent, et de loin, plus fiables que les imams auto¬ 
proclamés, pourtant des nationaux ayant aussi suivi les 
enseignements de l’école de la République. Le fantasme 
de « l’étranger » représentant un « danger » pour les 
valeurs démocratiques est un mythe qu’il faut enterrer. 
Tariq Ramadan, né en Suisse, ou Hassan Iquioussen, né 
en France, ont certainement fait beaucoup plus de mal 
à la jeunesse des quartiers que tous les étrangers arrivés 
en France depuis les années 1970. aucun imam envoyé 
officiellement par les pays maghrébins n’a jamais posé 
problème à la République. À notre connaissance, aucun 


1. Entretien avec l’auteur, 3 juillet 2019. 
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des prédicateurs vedettes des Frères musulmans n’est 
né hors de France. Ils sont tous issus de la deuxième 
ou de la troisième génération. Désormais, les imams 
formés à l’étranger, sous le contrôle des autorités, non 
seulement passent par le sas des services de sécurité, 
mais sont aussi, le plus souvent, des diplômés d’écoles 
qui ne diffusent ni wahhabisme ni pensée frériste et 
qui s’inspirent plutôt des courants soufis ou de l’école 
malékite plus adaptée à la mentalité maghrébine - même 
si une partie de son dogme reste archaïque. 

Deux années après cette première contribution au 
débat, Hakim El Karoui signe un livre sur le même sujet. 
Dans L’Islam, une religion française , l’auteur reprend 
les grandes idées de son rapport et y glisse un appel du 
pied - car, entre-temps, un nouveau président a été élu : 

Emmanuel Macron a su « mettre en marche » une nou¬ 
velle génération de dirigeants politiques. Il faut faire 
exactement la même chose chez les musulmans de 
France. L’Algérie, le Maroc et la Turquie sont comme 
les vieux partis qui se déchiraient tout en se partageant 
les places avec souvent la ferme ambition de ne rien 
faire. Place à une nouvelle génération, soucieuse non 
pas des pays d’origine, mais de la France... engagée 
dans la vie de la cité, et respectueuse des us et coutumes 
de la République française 1 . 

À travers sa phrase, El Karoui exprime haut et fort 
son ambition personnelle. Il pense qu’il a une carte 
à jouer et celle-ci lui permettrait de prendre d’assaut 
la représentation du culte musulman, comme Macron 
a pris d’assaut la République. Pourquoi pas ! Il n’est 


1. Hakim El Karoui, L’Islam, une religion française , Gallimard, 2018. 
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pas interdit d’être ambitieux, même s’il faut vraiment 
manquer d’inspiration pour imaginer que « l’islam de 
France » pourrait représenter une sorte de saint Graal 
dans l’échelle de la réussite sociale. 

Lorsque l’on rencontre Hakim El Karoui, on constate 
l’intelligence et la vivacité d’esprit, mais on perçoit aussi 
une certaine assurance. Quelque peu démesurée. Voire un 
peu indécente. Celle qui pourrait faire oublier à l’ancien 
banquier d’affaires que si Nasser, Sadate ou Moubarak 
(les anciens présidents égyptiens), Ben Ali (l’ancien auto¬ 
crate tunisien), ou Bendjedid (l’ex-chef d’Etat algérien), 
pour ne citer qu’eux, ont tous, un temps, songé qu’ils 
étaient capables d’instrumentaliser les Frères musulmans, 
ont non seulement lamentablement échoué, mais en plus 
ont été manipulés par ces mêmes Frères dont ils ont 
sous-estimé la force. Mais aucune crainte : lui, l’ancienne 
plume de Raffarin, réussirait à les mettre dans sa poche. 
Parce qu’en vérité, c’est de cela qu’il s’agit. El Karoui est 
convaincu qu’il est plus fort que les islamistes. Pourquoi 
pas ! Nous serions inspirés par conséquent à le soutenir 
et non pas à critiquer sa démarche. Oui, sauf que... 
l’affaire n’est pas aussi simple. 

Dans un autre rapport publié en septembre 2018 
sous le titre « La fabrique de l’islamisme », Hakim 
El Karoui (ou son équipe) fait un travail remarquable 
pour passer en revue plusieurs décennies d’évolution 
mondiale de l’islamisme. Lorsque l’on connaît un peu le 
phénomène, on est en droit de se dire, en lisant le texte : 
« Voilà enfin quelqu’un qui a compris la complexité 
du sujet. » Si le constat, à travers une approche acadé¬ 
mique, est quasiment irréprochable, c’est la conclusion 
qui contient quelques propositions politiques et un pos¬ 
tulat idéologique qui posent un problème majeur. Et 
pour cause : « L’islamisme a donc sa place parmi les 
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idéologies contemporaines ; il pense par lui-même avec 
ses propres concepts, sa grille d’analyse et sa vision du 
monde. Le problème pour le comprendre, c’est que 
nous avons largement oublié ce qu’était croire en Dieu 
et imaginer sa vie régie par des textes, des traditions 
et des comportements inspirés par la religion. Nous 
connaissons en fait extraordinairement mal l’islam et 
l’islamisme, malgré quelques siècles de vie commune 
et une actualité continue 1 », conclut-il. 

Plus de six cents pages pour rendre responsable, en réa¬ 
lité, la laïcité ou encore la société athée, sinon areligieuse 
( « Nous avons largement oublié ce qu’était croire en Dieu 
et imaginer sa vie régie par des textes, des traditions et 
des comportements inspirés par la religion »). L’erreur 
est conceptuelle. Encore une fois : il n’appartient pas à 
la République, nous semble-t-il, de dire quel islam elle 
veut, mais quel islam elle ne veut pas. Or, ce que propose 
El Karoui à la République laïque, c’est justement qu’elle 
dise quel islam elle veut et qu’elle comprenne même les 
contraintes des croyants donc les raisons qui poussent 
untel à exiger du halal dans sa cantine, tel autre à porter 
le voile ou le niqab, et demain pourquoi pas, puisque 
nous devons « imaginer sa vie régie par des textes, des 
traditions et des comportements inspirés par la religion », 
comprendre aussi le salafisme, sa polygamie, les décapita¬ 
tions ou les amputations. En vérité, le normalien ne nous 
propose, en filigrane, rien de plus que d’effectuer un petit 
voyage dans le monde magnifique des accommodements 
raisonnables. Nous ne pouvons pas comprendre cette 
phrase autrement ; surtout que, quelques lignes plus loin, 
il insiste sur le fait que la « réorganisation du culte pour 


1. Hakim El Karoui, « La fabrique de l’islamisme », Institut Mon¬ 
taigne, septembre 2018. 
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lutter contre l’islamisme est indispensable et se traduirait 
par la création d’une institution chargée d’organiser et de 
financer le culte musulman [...] l’Association musulmane 
pour l’islam de France (AMIF) ». 

En somme pour résumer, El Karoui propose de créer 
des associations pour faire main basse sur l’argent de 
l’islam avec lequel il réglera, il en est convaincu, le 
problème de l’islamisme. Il espère collecter 4 millions 
d’euros dès la première année. Simpliste, mais, nous le 
réitérons, ambitieux ! 

En avril 2019, Hakim El Karoui crée donc l’AMIF. 
Il en créera même deux. Une première, type 1901, et 
une seconde régie par la loi de 1905. 

L’association type 1901, dont il est le président, est 
chargée de capter l’argent du halal et du pèlerinage, et 
de réaliser tout type d’opérations commerciales. Fait 
curieux, il choisit comme vice-président Hosni Maati, 
un avocat proche des courants indigénistes, défenseur 
engagé aux côtés de plusieurs militants islamistes. Dans 
une conférence intitulée « Islamophobie et climat de 
guerre sécuritaire » - deux mois après les attentats 
perpétrés dans les locaux de Charlie Hebdo contre les 
journalistes, dans l’Hyper Casher contre la commu¬ 
nauté juive et contre des policiers -, ce dernier affirmait 
que la France est dans un « continuum historique » 
qu’on pourrait, selon lui, « faire remonter à l’histoire 
coloniale », en ajoutant avec une incroyable indécence : 
« L’islamophobie est aujourd’hui la forme la plus accep¬ 
table de discrimination de l’homme par l’homme. » En 
somme, la France venait de subir des attentats islamistes 
et cet avocat, désormais allié d’El Karoui, préférait pré¬ 
tendre qu’il y aurait une sorte de racisme d’Etat. Il s’est 
également distingué en s’opposant, sur des plateaux 
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de télévision, à la loi interdisant le voile intégral dans 
l’espace public. De plus, quatre jours après les attentats 
du 13 novembre 2015, il s’exprimait sur la chaîne de 
Mediapart pour véhiculer, là aussi, un discours victi- 
maire, soulignant une prétendue montée de ce que les 
islamistes et tous leurs alliés nomment l’« islamopho- 
bie » pour désigner le racisme antimusulman. Pourtant, 
d’aucuns ont pu constater que la France est restée digne 
et solide sur ses valeurs républicaines alors que des 
attentats fauchaient des citoyens de toute origine et de 
toute confession, pendant que des propos apologétiques 
de la haine étaient diffusés sur les réseaux sociaux. 
À chaque fois que des éléments d’extrême droite se 
laissaient aller à des propos racistes, la justice réagis¬ 
sait. Il est donc curieux de voir quelqu’un que l’on dit 
intelligent comme El Karoui s’associer avec un triste 
sire qui tente de distiller un discours à la fois dénué 
de fondement et porté par des arrière-pensées visant 
à fracturer la société. Car il convient de rappeler que, 
dans le contexte, la seule condamnation à formuler 
devait viser le terrorisme et sa matrice idéologique, 
l’islam politique, et non pas un supposé racisme insti¬ 
tutionnel dont la France serait coupable. 

S’agissant de la seconde association - type 1905 -, 
Hakim El Karoui a recruté deux figures formées selon 
la doctrine frériste : Tareq Oubrou - qui n’a quitté 
l’UOIF officiellement qu’en 2018 pour rejoindre, 
quelques mois plus tard, l’AMIF 1 -, qui la présidera, 


1. Tareq Oubrou a milité depuis les années 1980 au sein de l’UOIF. 
Imam à Bordeaux, il défend les notions d’« islam du juste milieu » et 
de « charia de minorité » diffusées par les Frères musulmans. Il faut 
rappeler qu’il s’agit d’un autodidacte qui n’a jamais suivi de formation 
théologique ou académique. Sa seule légitimité vient de son parcours de 
militant islamiste au sein des Frères musulmans. 
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et Mohamed Bajrafil 1 , qui occupera le poste de vice- 
président. 

Nous ne ferons pas de procès à Tareq Oubrou, tout le 
monde a le droit de faire des erreurs et d’évoluer, mais 
trois questions s’imposent : lorsque l’on est en rupture 
avec la pensée des Frères musulmans depuis plusieurs 
années, comme il le prétend, pourquoi demeurer au sein 
de l’UOIF jusqu’au moment où il faut présider une nou¬ 
velle association ? Lorsque l’on est en rupture avec les 
Frères musulmans, pourquoi prendre comme ligne de 
conduite la fameuse « jurisprudence des minorités » théo¬ 
risée notamment par Youssouf Al-Qaradhaoui ? Lorsque, 
au bout d’une trentaine d’années, on découvre que la 
pensée des Frères musulmans est dangereuse, pourquoi ne 
jamais critiquer ouvertement ses idéologues, son idéolo¬ 
gie, son fondateur, Hassan Al-Banna ? Et pourquoi conti¬ 
nuer de fréquenter le congrès du Bourget de l’UOIF ? 

De plus, avec ce « religieux modéré », comme aiment 
le présenter plusieurs médias, il y a un malaise plus 
vaste qui s’installe quant au titre dont il s’est lui- 
même affublé : « grand imam de Bordeaux ». Précisons 
d’abord que le titre de « grand imam » n’existe que 
dans une seule institution islamique : Al-Azhar. Là-bas, 
le « grand imam » est élu par une assemblée et ce titre 


1. Mohamed Bajrafil, imam à Ivry-sur-Seine, souvent présenté 
comme un « modéré », affirme dans son autobiographie que Youssouf 
Al-Qaradhaoui est une de ses principales références. En 2012, il déclare 
que ce dernier est « un humaniste convaincu avec lequel on peut être 
d’accord ou ne pas être d’accord ». Concernant l’antisémitisme d’Al- 
Qaradhaoui, il assure : « S’il l’a dit, c’est une erreur. Mais les erreurs des 
grands hommes sont grandes » et : « [Al-Qaradhaoui] est un très grand 
savant, quelqu’un qui a fait énormément de bien à notre communauté. » 
Pourtant, l’antisémitisme de l’idéologue est loin d’être une maladresse, il 
est au contraire structurant dans sa pensée. 
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n’est valable que dans cette seule institution. On ne 
parle pas, par exemple, de « grand imam » pour dési¬ 
gner les religieux de La Mecque ou de Médine. Il n’y a 
pas de « grand imam » au Maroc, son pays d’origine, ni 
dans aucun autre pays maghrébin. L’histoire de l’AMIF 
commence donc par une première usurpation de titre. 
Probablement par mimétisme, pour laisser croire à un 
public profane qu’il représenterait, un peu à l’image des 
« grands rabbins », une quelconque autorité religieuse 
en islam. De plus, quelle « autorité religieuse » peut 
représenter un militant de l’UOIF qui n’a jamais fait 
d’études théologiques ? Deuxième usurpation. Un spé¬ 
cialiste du droit musulman, qui connaît bien Oubrou, 
nous dira sous couvert d’anonymat, pour « éviter les 
inutiles polémiques », que le nouvel allié d’El Karoui 
« n’est pas théologien, il a juste une culture générale, 
acquise de manière empirique. C’est ce qu’on appelle 
en arabe un issami, c’est-à-dire un autodidacte. Il ne 
dispose pas d’une idjaza, en d’autres termes le droit de 
délivrer des avis religieux. » Lutter contre les imams 
autoproclamés islamistes en s’appuyant sur un imam 
autoproclamé qui ne dispose d’aucune référence aca¬ 
démique et théologique et qui est un pur produit des 
Frères musulmans, ça fait un peu tache ! Dans son 
livre L’Islam, une religion française , El Karoui plaide 
pour ce « grand imam » de France, qui ne pourra tout 
simplement pas exister, à moins qu’il n’apparaisse par 
enchantement, et, puisqu’il demande à voir le conseil 
d’administration de l’AMIF l’élire - quel prétentieux ! -, 
il ne serait ni représentatif, ni légitime, et probablement 
nourri à la mamelle islamiste. 

Tareq Oubrou a su gagner la sympathie de quelques 
médias, mais aussi celle de responsables politiques, 
comme Alain Juppé. Il semble aussi avoir la confiance 
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de quelques fidèles. Pourquoi n’utilise-t-il pas son aura 
grandissante pour délégitimer complètement, en tant 
qu’acteur de la société civile, car c’est le seul titre dont 
il peut se prévaloir, les Frères musulmans français et 
alerter quant à leur dangerosité ? Il lui appartiendra 
de répondre, ou pas. Pour atteindre cet idéal, il lui 
faut commencer par dénoncer clairement les prêches 
de son beau-frère, Hassan Iquioussen, se démarquer 
de ces deux compagnons de route, Lhaj Thami Breze 
et Fouad Alaoui, et commenter la phrase qu’il a lui- 
même prononcée, le 21 janvier 2015, dans Le Canard 
enchaîné : « L’UOIF reste la structure la mieux adaptée 
à l’émergence d’un islam de France. » 

Pour représenter une religion, peut-être faut-il com¬ 
mencer par la respecter. Est-il logique que les religieux 
qui représentent catholiques, protestants ou juifs soient 
tous issus d’universités ou d’instituts théologiques 
reconnus par leurs pairs et que celui qui représente le 
culte musulman soit... un autodidacte qui usurpe un 
titre ? Peut-être faut-il, à un moment donné, cesser la 
mascarade, car même pour régler demain un problème 
lié au droit canonique musulman, Oubrou sera inca¬ 
pable de promulguer une fatwa, car pour ce faire, il 
faut avoir le titre de « mufti » et pour accéder à ce titre, 
il est impératif de maîtriser les quatre écoles juridiques. 
À moins que le « grand imam de Bordeaux », avec 
l’aide d’un pouvoir politique complaisant, ne s’élève 
au rang de « grand mufti de France ». On s’y dirige... 

Mais ce n’est pas tout, car El Karoui qui, tout 
comme Oubrou se prévaut d’une certaine modernité, 
a choisi, comme trésorière pour cette seconde structure, 
une représentante de la droite populiste et archaïque : 
Hayette Hamidi. Elle est membre du courant Sens 
commun. Quel lien avec l’islamisme ? Sens commun 
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et les Frères musulmans avaient notamment marché 
ensemble, côte à côte, contre les lois Taubira autorisant 
les mariages homosexuels. Curieuse convergence... 

Il y a également dans le lot Abdelhaq Nabaoui, l’au¬ 
mônier des hôpitaux, membre de l’UOIF dont on a déjà 
évoqué le nom au début de cet ouvrage. Il est désormais 
le représentant de l’AMIF pour l’Est du pays, en Alsace, 
et le secrétaire général de l’AMIF, 1905. 

Curieux Hakim El Karoui. Ambitieux, on l’avait 
compris. Mais est-ce que l’ambition, à elle seule, peut 
justifier de faire alliance avec ce genre de profils ? 
Lui estime qu’il faut « parler avec tout le monde ». 
Combattre les Frères musulmans et l’islamisme avec, 
entre autres, des Frères musulmans, des communau¬ 
taristes, des identitaires et quelques réactionnaires ? 
Est-ce vraiment sérieux ? Toujours est-il qu’El Karoui 
jure qu’il fera tout pour convaincre Emmanuel Macron 
d’accorder à l’AMIF une forme de reconnaissance offi¬ 
cielle. Il espère même en faire l’institution principale 
dans la gestion de l’islam de France, celle qui assurerait 
la transparence des flux financiers. Capter ces derniers, 
on veut bien croire que c’est dans les cordes de l’ancien 
banquier d’affaires, mais gérer un nouvel « islam de 
France », la chose semble quelque peu compromise, car 
s’il est question d’ériger un prétendu islam républicain 
avec d’anciens Frères musulmans ou des islamistes en 
activité, c’est que la République est véritablement stérile 
et la communauté musulmane encore davantage. 

En petit comité, Emmanuel Macron jurait sur tous 
les saints, dans le courant de l’année 2018, qu’il l’avait 
écouté mais qu’il ne l’avait jamais mandaté pour faire 
quoi que ce soit. Idem pour Christophe Castaner qui, 
en privé, qualifie Hakim El Karoui d’« aventurier » et 
d’« opportuniste », promettant qu’il ne « travaillera 
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jamais avec lui ». Qui croire ? Pour un cadre du minis¬ 
tère de l’Intérieur, les pouvoirs publics « ne veulent pas 
rejeter complètement la démarche d’El Karoui ». Il pré¬ 
cise : « tous ceux qui peuvent proposer un schéma de 
financement de l’islam de France doivent être écoutés. 
De ce point de vue, nous suivons l’évolution de son 
projet, mais il n’est pas mandaté par nous. » 

Cela fait quelques mois que l’ambitieux tient des posi¬ 
tions assez ambigües. Sur France Culture, le 10 janvier 
2018, El Karoui affirmait : « Fe modèle français, tel 
que je l’interprète, c’est un modèle d’assimilation, c’est 
un modèle d’oppression de la majorité sur la minorité, 
avec un discours universel à la sortie. » Discours clas¬ 
sique, mais ce qui est étonnant c’est qu’il soit tenu par 
un enfant de la République, issu d’un mariage mixte, 
portant un nom et un prénom à consonance maghrébine 
qui ne l’ont pas empêché de passer par le prestigieux 
lycée Henri-IV, de faire de brillantes études supérieures 
et de transiter par la banque Rothschild, avant de finir 
comme plume d’un Premier ministre. Comme « modèle 
d’oppression de la majorité sur la minorité », on a vu 
pire ! À moins qu’il pense ne rien devoir à la République 
et que c’est elle qui lui doit tout. Il y a donc comme un 
malaise qui s’installe, là aussi, en imaginant sa réelle 
vision de l’islam de France, construite sur un discours 
aux relents victimaires qui ne peut que complaire aux 
Frères musulmans. Et l’embarras s’accentue davan¬ 
tage quand on s’aperçoit qu’il a demandé également 
à Azzedine Gaci 1 , recteur de la mosquée othmane de 


1. Finalement, Azzedine Gaci aurait renoncé à la dernière minute à 
rejoindre l’AMIF. Selon plusieurs sources, il espère devenir un jour recteur 
de la mosquée de Paris. Les islamistes rêvent, en effet, depuis trente ans 
de récupérer la prestigieuse mosquée parisienne. 
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Villeurbanne et membre exécutif de l’UOIF, à Hassan 
Izzaoui, imam de la mosquée de Limoges et délégué 
régional sud-ouest de l’UOIF, à Abdelghani Benali, imam 
de la mosquée de Saint-Ouen et enseignant à l’IESH 
- l’école des imams de l’UOIF - de Paris-Saint-Denis, et 
quelques autres de le rejoindre. Certains attendent pour 
voir et d’autres préfèrent décliner son offre. Ainsi, en 
substance, Hakim El Karoui, trop sûr de son pouvoir, 
explique à la République, que lui, parce que c’est lui, 
en utilisant des militants aguerris de l’UOIF, arrivera à 
lutter contre l’UOIF et contre les autres courants isla¬ 
mistes, proches ou pas des Frères musulmans. 

À vrai dire, le banquier d’affaires n’est pas le seul 
à adopter une ligne ambigüe où l’égotisme prend le 
dessus sur l’intérêt stratégique. Le médiatique Ghaleb 
Bencheikh caresse, lui aussi, depuis quelques années, 
des ambitions personnelles. Il voulait être recteur de la 
mosquée de Paris, cherchait des appuis à Alger auprès 
des caciques du régime, y compris des services spéciaux, 
multipliant lobbying et réseautage en France pour 
convaincre qu’il aurait le profil idéal pour remplacer 
Dalil Boubakeur, en poste depuis 1992. Durant l’au¬ 
tomne 2018, il a failli obtenir cette « consécration », 
avec l’appui d’Emmanuel Macron et celui de l’ambassa¬ 
deur d’Algérie en France, Abdelkader Mesdoua, et ainsi 
récupérer la place qu’avait occupée son père, cheikh 
Abbas Bencheikh, entre 1982 et 1989. Finalement, le 
projet a capoté en raison de la boulimie de l’aspirant 
recteur qui, alors qu’il négociait sa nomination à la tête 
de la mosquée de Paris, savait que Chevènement, dont 
il était proche, allait lui céder sa place avant la fin de 
l’année à la tête de la Fondation de l’islam de France 
(FIF). La chose était actée. A Alger, Saïd Bouteflika, 
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le frère du président, encore tout puissant, s’oppose à 
cette double nomination et dit même à son entourage 
que l’ambassadeur a été roulé dans la farine. Ce der¬ 
nier ne pardonnera jamais à Ghaleb Bencheikh de lui 
avoir caché cette information qui l’a tourné un peu 
en ridicule auprès de sa hiérarchie. Bencheikh, quant 
à lui, reçoit son lot de consolation : il sera finalement 
propulsé à la tête de la FIF en décembre 2018. Il se 
défend d’avoir voulu cacher ces informations et nous a 
parlé, lors de l’entretien que nous avons eu avec lui, en 
juillet 2019, d’un « concours de circonstances », préci¬ 
sant qu’il ignorait que sa « nomination comme recteur 
de la mosquée de Paris avait été actée au moment où 
il était désigné comme président de la fondation ». 

Ghaleb Bencheikh, c’est un peu le même profil que 
Hakim El Karoui. Il parle bien tout en abusant néan¬ 
moins d’un pédantisme qui rend son discours souvent 
inaudible, notamment pour des jeunes non instruits et 
proies des recruteurs de l’islam politique. À l’égard de 
la République, ce dandy à la prose subtile, adepte de 
l’hédonisme, comme il se décrit, est presque irrépro¬ 
chable. Fils de théologien musulman, il a tout fait pour 
s’assimiler - et non pas pour s’intégrer seulement - 
d’abord en francisant son prénom - Victor - qu’il 
n’utilise jamais, hormis pour ses documents officiels. 
Il est ami des laïcs, ami des francs-maçons, ami des 
féministes, ami des homosexuels, ami des intellectuels, 
ami des juifs, amis des politiques, bref, de tous ceux qui 
sont honnis par les islamistes. Mais qu’à Dieu ne plaise, 
il n’hésite pas à être aussi l’ami de quelques figures du 
FLN - le très nationaliste Abdelkader Hadjar -, de 
quelques généraux, pas les plus démocrates, et enfin 
un peu « ami » des islamistes de l’UOIF, qu’il critique 
par ailleurs, puisqu’il n’hésite pas, depuis quelques 
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années, à se rendre régulièrement à la grand-messe du 
Bourget et à d’autres rencontres des Frères musulmans. 
Le 29 juin 2019, il se montrait fièrement à un « dîner 
de gala » organisé par deux associations fréristes qui, 
disons-le clairement, préparent l’infiltration de deux 
corporations et espèrent, à l’évidence, influencer les 
métiers de la santé et du droit. La première, l’Orga¬ 
nisation musulmane des acteurs de santé (OMAS), 
fait ouvertement la promotion de la « médecine pro¬ 
phétique », des techniques moyenâgeuses, très prisées 
des islamistes et recrutent, dès l’année de concours de 
PACES, de nouveaux disciples. La seconde, l’Organi¬ 
sation musulmane des acteurs du droit (OMAD), est 
dans une démarche similaire. Il est curieux que Ghaleb 
Bencheikh, dont la posture consiste à fustiger le voile 
islamiste, puisse appeler ouvertement à soutenir des 
associations proches de la pensée frériste qui parti¬ 
cipent à banaliser cet uniforme à travers plusieurs de 
ses membres. « Il est dans la vocation de la FIF de 
soutenir ce genre de manifestations », écrira-t-il sur son 
compte Twitter au lendemain de sa participation à ce 
dîner. Quand, surpris par de telles attitudes, nous lui 
avions posé un jour la question par texto de manière 
ironique : « Alors radicalisé ? », l’intellectuel qui n’a 
visiblement pas beaucoup d’humour a préféré répondre 
sur un ton assez agressif : « Moi, j’ai des c... môa ! Je 
descends dans l’arène pour affronter les fauves enragés. 
Le radicalisme ne se combat pas par des salonnards ou 
uniquement sur des plateaux de télévision. Je vais à la 
bagarre et défends mes idées partout, même si l’audi¬ 
toire de 5 000 personnes est hostile 1 . » Évidemment, 


1. Échange privé par texto que nous choisissons de rendre public tant 
il illustre le propos qui est le nôtre. 
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une telle réponse n’appelait pas de commentaire supplé¬ 
mentaire. Nous nous sommes néanmoins empressé de 
voir sa prestation devant ceux qu’il qualifie de « fauves 
enragés ». D’abord, il faut reconnaître que ces derniers 
furent d’une grande docilité et ont plutôt fait preuve 
de beaucoup de bienveillance à son égard. C’est dire à 
quel point son discours devait les contrarier. Ensuite, la 
question qui lui fut posée n’a pas porté sur des sujets de 
divergences, mais plutôt sur la violence, qu’il condamne 
évidemment et qu’ils disent condamner eux-mêmes. Par 
conséquent, alors qu’ils sont soupçonnés de créer les 
conditions pour nourrir la violence, voire à tout le moins 
pour alimenter une atmosphère hostile à la République, 
Ghaleb Bencheikh, par son discours favorable à un 
islam moderniste, ne fait rien d’autre que les légitimer. 
Avec beaucoup d’autres acteurs, y compris institution¬ 
nels, il participe à leur banalisation. Discuter et échan¬ 
ger avec les tenants d’un courant totalitaire ne vise pas 
à le combattre, mais à le normaliser et le poser comme 
« partenaire ». D’ailleurs, en 2016, le contexte était très 
défavorable à l’UOIF. Manuel Valls, à l’époque Premier 
ministre, avait sèchement taclé l’organisation frériste en 
affirmant qu’il fallait « combattre le discours des Frères 
musulmans dans notre pays ». Quelques jours aupa¬ 
ravant, un enseignant d’Averroès, établissement privé 
créé par l’FfOIF et Amar Fasfar, avait accusé le lycée 
de diffuser « une idéologie islamiste ». Fes dirigeants de 
l’organisation pouvaient, en effet, remercier Bencheikh 
qui accepta même de débattre avec Tariq Ramadan. 
Fes ambitions personnelles peuvent parfois créer des 
convergences, y compris entre des antagonistes. Ghaleb 
Bencheikh brandit un « argument » qui fait mouche en 
disant en substance : « Quand je vois d’anciens préfets, 
d’anciens responsables du bureau central des Cultes 
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du ministère de l’Intérieur, des intellectuels, la mos¬ 
quée de Paris, Hakim El Karoui, les acteurs du CFCM 
fréquenter, tous, le salon du Bourget et l’UOIF, pour¬ 
quoi je m’en priverais. Je préfère aller les voir et leur 
exprimer nos désaccords. » Voilà comment tous ceux 
qui sont impliqués dans ce qui est appelé l’islam de 
France participent à accorder de la respectabilité aux 
Frères musulmans, tout en se plaignant de la nocivité 
des Frères musulmans. À s’y perdre... 

À l’origine, la Fondation pour les œuvres de l’islam 
fut un exemple de gâchis et d’inutilité. Comme si, au 
nom de l’islam, il fallait donner naissance à une struc¬ 
ture pour caser quelques notables et dépenser un peu 
d’argent. Créée le 31 mai 2005 par décret, la fondation 
a théoriquement comme objectif principal la construc¬ 
tion et la gestion des lieux de culte, en accord avec les 
maires des communes. Reconnue et soutenue par l’État, 
le Conseil d’État, la Caisse des dépôts et consignations 
ou l’administration en général, elle était aussi financée 
par les entreprises, notamment le groupe Dassault qui 
avait offert près d’un million d’euros, transférés plus tard 
vers la Fondation de l’islam de France. Car, entre-temps, 
l’État, qui a constaté que la Fondation pour les œuvres 
de l’islam est incapable à gérer en raison des divergences 
qui existent entre les différents protagonistes de l’islam 
de France, décide de la dissoudre et d’en créer une autre 
en décembre 2016 : la Fondation de l’islam de France, 
qui sera confiée à Jean-Pierre Chevènement avant que 
celui-ci ne désigne Ghaleb Bencheikh à sa place. 

En tout cas, ce dernier n’est pas non plus fait pour 
rassurer. Convié par l’ambassadeur de Turquie à un 
dîner de rupture de jeûne durant le ramadan 2019, il 
a lancé devant toute l’assistance qu’il ferait modifier les 
statuts de la fondation afin de pouvoir aller réclamer 
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des fonds, notamment à l’Arabie Saoudite, où il avait été 
reçu quelques semaines auparavant. Jusque-là, le règle¬ 
ment de la FIF l’interdisait. Seuls des étrangers vivant 
sur le territoire français ou européen pouvaient faire 
des donations, mais aucune subvention extracommu¬ 
nautaire n’était permise. Là aussi, autre malaise, parce 
que chacun semble jouer sa propre partition, selon sa 
propre ambition et son propre agenda. Au moment où 
le sujet, qui revient régulièrement dans les discours des 
responsables français, pointe du doigt les influences 
étrangères et le financement, par des étrangers, de l’islam 
de France, même la figure moderniste de cette religion 
non seulement ne voit aucun inconvénient à participer 
à la banalisation des Frères musulmans, mais compte 
de surcroît aller réclamer de l’argent aux wahhabites 
saoudiens... Pourquoi pas au Qatar aussi ! Et tout cela 
ne gêne pas du tout le pouvoir politique, qui ne voit 
aucun inconvénient à ce que des puissances étrangères 
financent le culte musulman en France. « L’essentiel, 
c’est que cela se fasse en toute transparence », nous 
dira un responsable du ministère de l’Intérieur. Difficile 
d’expliquer demain à une petite association qu’elle ne 
doit pas réclamer des fonds auprès du Qatar ou de 
la Turquie. En vérité, sans l’assumer publiquement, le 
gouvernement vient de changer de paradigme, désor¬ 
mais, des puissance étrangères peuvent financer le culte 
musulman. C’est bon à savoir... 

Initialement, l’État avait décidé de pousser le CFCM à 
créer une association cultuelle type 1905 qui devait être 
chargée de collecter des fonds, avant de changer d’avis 
et d’impulser la naissance de la FIF. Elle est née sous la 
dénomination d’« Association pour le financement et le 
soutien au culte musulman » (AFSCM). Même s’ils ne 
sont pas présents au CFCM, les responsables de l’UOIF 
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avaient jugé utile d’intégrer cette association cultuelle. 
À l’époque, même Hakim El Karoui avait émis le sou¬ 
hait de rejoindre cette structure. « C’est quand il a 
vu que l’idée avait capoté qu’il a décidé de faire une 
OPA sur le projet. Il a récupéré les mêmes statuts pour 
créer son association et voyant qu’il n’avait pas de 
légitimité pour représenter le culte, il a commencé à 
contacter quelques responsables de mosquées 1 », nous 
dira Anouar Kbibech. 

Aujourd’hui, la situation est kafkaïenne : les respon¬ 
sables du CFCM ne s’entendent pas entre eux, le CFCM 
et les Frères musulmans se détestent et se méprisent 
cordialement, mais l’FfOIF a promis de réintégrer les 
instances du CFCM en novembre 2019 en participant 
aux élections et en introduisant au sein des instances de 
l’institution Fhaj Thami Breze et Okacha Ben Ahmed, 
respectivement membre du Bureau national et secrétaire 
général de l’UOIF. Fe CFCM et la FIF ne se supportent 
pas tout comme Dalil Boubakeur, Chemseddine Hafiz 
d’une part et Ghaleb Bencheikh d’autre part, mais aussi 
tout comme les franco-marocains Anouar Kbibech et 
Mohammed Moussaoui. Ce dernier ne cesse de déstabi¬ 
liser, son ancien président au sein du RMF, en diffusant 
des rumeurs à son endroit, notamment en le désignant 
comme un « vendu aux Algériens » et en surfant sur 
le différend historique et la concurrence qui existent 
entre les deux pays voisins, qui continuent d’être des 
frères ennemis et d’exporter, en France, leurs diver¬ 
gences, notamment à travers des associations cultuelles, 
de droit français. 

Nous pouvons faire un rêve, un peu comme Martin 
Futher King, et imaginer toutes les associations et 


1. Entretien réalisé par l’auteur en juillet 2019. 
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personnalités représentant un islam apaisé, conforme 
avec l’esprit de la République, s’unir pour faire face 
aux tenants de l’islam politique. Mais ce ne sera qu’un 
rêve, car même l’attitude des pouvoirs publics est 
ambigüe. Ces derniers, quoi qu’ils en disent, pensent 
agir de manière pragmatique en refusant de margi¬ 
naliser les islamistes et de les attaquer frontalement. 
Ils les considèrent, à tort, comme les « représentants » 
de l’islam des banlieues. Par conséquent, ils craignent 
leur influence néfaste dans les quartiers sensibles. Cette 
lâcheté politique profite aux Frères musulmans qui ne 
cessent de brandir cette crainte qu’ils suscitent auprès 
des institutions pour enraciner leur « légitimité ». 

Comme si les égotismes des uns et des autres devaient 
éternellement être au-dessus de l’essentiel : la néces¬ 
saire lutte idéologique contre les tenants de l’islam 
politique. Ces égotismes qui empêchent de prendre 
en charge sérieusement le problème sont un véritable 
frein à l’émergence de vrais acteurs et de vraies solu¬ 
tions. Comme si face à l’islam politique, il n’y avait 
rien d’autre à opposer que des aventures personnelles. 
Il manque dans tout ceci une véritable politique, une 
doctrine même de lutte contre les extrémismes religieux 
et politiques, et singulièrement contre l’islamisme. 

Le Conseil français du culte musulman (CFCM) 
est en mauvaise posture. Nous avons rappelé à quel 
point l’échec est grand et la déception énorme chez 
tous ceux qui, comme Nicolas Sarkozy, ont pensé que 
la seule édification d’une institution dite représenta¬ 
tive allait suffire pour endiguer le problème de l’isla¬ 
misme et celui du communautarisme. Le CFCM ne 
produit rien. Il n’est au centre d’aucun débat. Nous 
avons l’impression qu’il s’agit d’un lieu où doivent 
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s’équilibrer les « islams » consulaires et une instance 
pour récompenser quelques notables musulmans. Il y 
a des personnes de qualité, mais le problème réside à 
la fois dans le manque de dynamisme, l’incapacité à 
renouveler les équipes - Dalil Boubakeur, recteur de 
la mosquée de Paris depuis 1992, premier président 
du CFCM en 2003, est encore là, comme atteint par 
le syndrome Bouteflika - et une grande capacité à 
s’accommoder des Frères musulmans. Au cours d’un 
entretien avec lui le 2 juillet 2019, il nous a confié qu’il 
espérait le retour de ses « frères » de l’UOIF au sein 
du CFCM. Si certains pensent que les Frères musul¬ 
mans ne participeront pas aux futures élections, pour 
ne pas laisser apparaître leur poids réel, d’autres esti¬ 
ment qu’ils reviendront, convaincus que le recteur de 
la mosquée de Paris - qui espère continuer de présider 
le CFCM, y compris après la période d’intérim - est 
facile à manipuler. Le Conseil présidé par Boubakeur 
est par ailleurs en conflit avec le gouvernement, même 
si les liens se sont un peu renoués depuis le départ 
d’Ahmet Ogras. Le ministère de l’Intérieur - dans une 
bien curieuse démarche - estime que le CFCM doit 
avoir désormais une représentation, non plus dans 
chaque région - il y a vingt-cinq CRCM - mais dans 
chaque département. En clair, les pouvoirs publics 
veulent imposer la création des CDCM, les conseils 
départementaux du culte musulman, afin que chaque 
préfet puisse avoir face à lui un « représentant » des 
musulmans. Ce n’est pas très laïque, tout ça, parce 
que nous ne pensons pas qu’il appartient au minis¬ 
tère de l’Intérieur, même s’il est chargé des cultes, 
de décider de l’organisation interne et de l’organi¬ 
gramme d’une association. Selon un responsable au 
ministère, la création des CDCM est un vœu exprimé 
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par la base lors des assises territoriales de l’islam de 
France durant l’automne 2018. « Faux ! rétorque un 
responsable des CFCM, c’est une manœuvre du Bureau 
central des cultes qui veut avoir des interlocuteurs 
au niveau des départements, y compris des laïcs. On 
croyait que la représentation des musulmans devait 
concerner le culte seulement. C’est l’État qui organise 
le communautarisme désormais. » Cette organisation 
décidée unilatéralement et imposée par les pouvoirs 
publics sert incontestablement les intérêts des isla¬ 
mistes, mieux implantés localement et acteurs, à tra¬ 
vers leur activisme, d’une dynamique militante que 
l’on ne retrouve pas chez les musulmans apaisés qui 
ne défendent qu’une approche cultuelle. « On veut sus¬ 
citer des vocations, envoyer des messages et pousser 
des jeunes musulmans à s’engager », nous confie un 
responsable du ministère de l’Intérieur. Oui, mais, pro¬ 
blème, on constate que les jeunes qui s’engagent sont 
généralement attirés par des lectures islamistes (le mal 
est profond), non par l’islam. Si l’État veut s’adonner 
à ce bricolage, il risque de perdre. Le 10 juillet 2019, 
lors des questions d’actualité au gouvernement, la séna- 
trice du Val-d’Oise, Jacqueline Eustache-Brinio (LR) 
avait interpellé sur le sujet Laurent Nunez, le secrétaire 
d’État auprès du ministre de l’Intérieur. « Pour lutter 
contre la radicalisation, notamment islamique, il nous 
faut des acteurs structurés, qui puissent être des inter¬ 
locuteurs, ce qui explique notre volonté d’avoir une 
structuration départementale », précisera-t-il. Ce que 
dit en filigrane Laurent Nunez, c’est une chose qu’il 
faut décoder : la seule préoccupation de l’État, c’est le 
terrorisme islamiste (qu’il nomme « radicalisation isla¬ 
mique ») et, pour faire face à cette menace, on prend le 
risque de miser sur les Frères musulmans (généralement 
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les seuls acteurs du culte à être structurés dans tous 
les départements). Exit, les questions idéologiques : la 
lutte contre le communautarisme, le problème de la 
diffusion de la pensée frériste, la fragilisation du cadre 
républicain et laïque ne sont plus des questions priori¬ 
taires pour ce gouvernement. Dont acte. 

Toujours est-il que les Frères musulmans encerclent 
totalement l’islam de France, même si tous les acteurs 
s’en défendent. Apprécions le résultat : ils veulent, à 
l’évidence, complètement phagocyté le projet de Hakim 
El Karoui. Ils s’apprêtent à réintégrer le CFCM avec 
l’accord de ses dirigeants. Ils sont présents également 
dans d’autres associations à travers des figures dissi¬ 
mulées derrière l’islam consulaire marocain ou algérien, 
soit via les émules de l’AKP turc, ou le Millî Gôrü§, 
voire à travers les prosélytes du Tabligh, membres du 
CFCM et alliés de l’UOIF. 

Fa troisième « offre » a été, quant à elle, initiée par un 
autre Frère, Marwan Muhammad, l’ancien porte-parole 
du CCIF. En janvier 2019, il a annoncé le lancement 
d’une plate-forme dénommée « F.E.S. Musulmans » 
qui a mis en place une « assemblée des imams ». Fe 
projet était dans les cartons depuis l’automne 2018. 
Son initiateur, un militant islamiste, veut constituer un 
support opérationnel pour les acteurs du culte. Cela 
étant dit, Muhammad ne veut avoir aucun rapport 
- officiellement du moins - avec les pouvoirs publics. 
Interrogé en off par un cadre du ministère de l’Inté¬ 
rieur avec lequel nous nous sommes entretenus, l’ancien 
porte-parole du CCIF avoue qu’il a choisi de s’allier 
avec les « imams » - la plupart autoproclamés - les 
plus médiatisés et ceux qui ont « le plus de followers 
sur Twitter ». Probablement pour rendre bien réelle 
leur nocivité virtuelle. Car les « imams » ne sont pas 
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n’importe quels imams. Salafistes ou nourris à la 
mamelle frériste, ils sont à l’« islam républicain » ce que 
Lénine était au capitalisme. Tous ceux qui connaissent 
les sorties intégristes - à tout le moins - de Nader Abou 
Anas, prédicateur très actif sur le net, d’Adbelmonaïm 
Boussenna, imam à Roubaix, de Rachid Eljay, imam 
à Brest, de Mohamed Minta, imam de la mosquée de 
Décines (Rhône) pourraient comprendre. Ce dernier, 
peut-être le moins dangereux, est néanmoins un produit 
de la pensée des Frères musulmans. Abou Anas aime 
rappeler, en citant sa lecture du corpus islamique, que 
les « femmes doivent rester dans leur demeure ». Il avait 
créé en novembre 2017 un site de rencontres « halal » 
afin que des salafistes puissent trouver des femmes du 
même courant et les épouser. Quant à Rachid Eljay, 
il s’était distingué en expliquant à des enfants qu’ils 
seraient transformés en singes et en porcs s’ils s’aven¬ 
turaient à écouter de la musique. A leur côté, quelques 
militants identitaires, communautaristes. En désormais 
vieux routier de l’islam politique, Muhammad n’a réuni 
que des artistes comme lui ! 

L’ancien représentant du CCIF promet aux médias 
qu’il y aura d’autres « imams indépendants », com¬ 
prendre autodidactes et autoproclamés, qui seront 
chargés de « former » de futurs imams. On imagine 
déjà le résultat. 

L’AMIF, L.E.S. Musulmans, un CFCM intégrant 
l’UOIF et un Ghaleb Bencheikh plus soucieux de son 
avenir que de lutter contre l’islamisme : avec de tels 
« amis », la France n’a presque plus besoin d’ennemis 
et les Frères musulmans peuvent dormir tranquilles et 
poursuivre leur œuvre. 


Conclusion 


Dans son Épître aux jeunes , Hassan Al-Banna livrait 
sa recette. « Nous voulons un individu musulman [...], 
nous voulons, ensuite, une famille musulmane, dans sa 
pensée et dans sa croyance, dans sa moralité et dans 
ses sentiments, dans son travail et dans son compor¬ 
tement. Pour cela nous attachons la même impor¬ 
tance à la famille qu’à l’individu, et nous attachons 
la même importance à l’enfance qu’à la jeunesse. » Il 
ajoutera dans cette énumération présentée comme un 
guide de marche à suivre : « Nous voulons, ensuite, 
un peuple musulman [...]. Nous œuvrerons donc à 
étendre notre da’wa [prédication] à toutes les maisons, 
à faire entendre notre voix partout, à faciliter la com¬ 
préhension de notre pensée afin qu’elle pénètre dans 
tous les villages, toutes les tentes et toutes les villes, 
les centres, les métropoles et les capitales. Nous ne 
négligeons aucun effort pour cela, et nous ne délaissons 
aucun moyen qui soit à notre disposition. » 

La stratégie d’infiltration des Frères musulmans - où 
qu’ils se trouvent - repose sur une logique que nous 
avons détaillé tout au long de ce livre. Pour la résumer, 
par souci de pédagogie, il nous faut d’abord rappe¬ 
ler que pour Hassan Al-Banna, Pœuvre de Mahomet 
- pourtant désigné par le dogme islamique comme 
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« dernier des Prophètes » - devait se poursuivre à tra¬ 
vers des Moujadidine, en d’autres termes des « rénova¬ 
teurs » -, une sorte de nouveaux prophètes prosélytes 
qui se donnent pour mission de réislamiser les sociétés 
à travers une infiltration en six étapes, de façon pyra¬ 
midale, du bas vers le haut. 

Il s’agit donc, pour eux, dans une première étape, 
d’endoctriner chaque individu, d’aller convaincre 
chaque citoyen. Cela passe par la création d’une mul¬ 
titude d’associations afin d’atteindre toutes les couches 
sociales, toutes les corporations, les hommes, mais 
aussi les femmes, les entrepreneurs, mais également 
les chômeurs et les étudiants, sans oublier les jeunes 
et les associations sportives. Il faut être présent dans 
le monde de l’entreprise et dans les médias, dans la 
vie culturelle, mais également dans la gestion locale 
afin de toucher la proximité. Il faut investir l’humani¬ 
taire et le champ social. Et à chaque étape, séduire et 
manipuler, faire de la prédication et du prosélytisme. 
Tout doit partir de l’individu avant de se projeter vers 
l’ensemble de la société. Car l’individu, c’est bien sûr 
l’homme dans la société patriarcale islamiste, mais c’est 
également la femme. Pour atteindre l’individu féminin, 
il fallait donc créer un « féminisme » islamiste, faire 
croire, par exemple, que la femme voilée sait vivre dans 
la modernité, qu’elle pourra poursuivre des études. 

Cette étape passe donc par la consolidation de la 
« famille musulmane », celle qui va fonctionner selon le 
normatif édicté par les Frères. La femme est obligatoire¬ 
ment voilée, les filles aussi dès leur puberté au plus tard. 

En troisième étape, l’entourage immédiat (la famille 
et les voisins), et ensuite l’entourage dit « lointain » 
(collègues de travail, camarades d’université...) sont 
ciblés. L’objectif consiste à faire de chaque individu 
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endoctriné, un acteur prosélyte, chargé de porter la 
parole frériste. 

Les islamistes conseillent de s’investir dans le monde 
associatif, pour s’engager dans le local. L’individu est 
formé sur deux axes : la diffusion du message et le 
travail en faveur de la « communauté ». Il s’agit de se 
concentrer sur la dimension sociale et éducative et cela 
se traduit dans les faits par un engagement de proximité 
qui se matérialise, par exemple, par du soutien sco¬ 
laire et l’aide aux plus démunis. L’islamologue Brigitte 
Maréchal citait un leader qui exprimait l’importance 
de la prédication : « Il s’agit surtout de sacrifier son 
temps pour apprendre, de sacrifier du temps pour ensei¬ 
gner aux autres ce que tu as toi-même appris quand 
tu deviens quelqu’un d’éduqué, de sacrifier du temps 
pour faire du bien, de sacrifier du temps pour inviter 
les gens à pratiquer l’islam 1 ... » 

Cette troisième étape, c’est celle qui leur permet très 
souvent d’installer une hégémonie idéologique sur des 
territoires, ce qui les amène à générer de la pression 
sociale afin que les plus récalcitrants à leur mode de vie 
soient amenés à les suivre et à utiliser leurs codes, mal¬ 
gré eux, ou à partir ailleurs. Qu’observe-t-on lorsque 
les islamistes sont implantés quelque part ? Édification 
d’un lieu de culte - aussi minuscule soit-il - et de 
préférence un « centre culturel ». Ce sont des centres 
d’attraction qui, localement, vont jouer le rôle de la 
« ruche d’abeilles » déjà évoquée, car la mosquée ou le 
« centre culturel » sont aussi des rampes de lancement 
idéologiques qui peuvent servir concrètement de lieu 
de rencontre où les associations, affiliées à la pensée 


1. Brigitte Maréchal, Les Frères musulmans en Europe. Racines et 
discours, PUF, 2009. 
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frériste, pourraient faire du soutien scolaire, prodiguer 
des cours d’arabe ou même des activités culturelles à 
travers lesquels des référentiels islamistes seront bana¬ 
lisés. Dans son étude des Frères musulmans, Brigitte 
Maréchal notait les trois thèmes associés à Al-Banna : 
« l’islam comme mode de vie, la promotion d’une 
réforme graduelle, individuelle et sociale, et l’unité des 
musulmans 1 ». 

C’est ainsi qu’historiquement sont nés, en France, le 
« communautarisme islamiste » et surtout les ghettos. 
Nous parlons de « communautarisme islamiste » parce 
qu’il n’existe pas véritablement de « communautarisme 
musulman », en d’autres termes un groupe uniforme 
régi par les principes musulmans. Il y a eu histori¬ 
quement un « communautarisme » national, algérien, 
tunisien ou marocain, qui a glissé parfois vers un 
« communautarisme » maghrébin, mais au regard des 
différences, des divisions et des luttes qui existent, la 
seule unité véritablement communautariste qu’on peut 
constater, c’est celle qui est sous la bannière de l’islam 
politique. 

En quatrième étape, après le quartier et la proxi¬ 
mité, les Frères musulmans cherchent à réislamiser les 
villes, celles où il y a une forte présence musulmane. 
Toujours en misant sur le temps long. C’est le cou¬ 
rant dit Al-Daawa oua Al-Tabligb [la prédication et 
la transmission] qui s’en était chargé dans un premier 
temps. Certains observateurs pensent qu’ils représen¬ 
teraient un courant à part, il n’en est rien. Ceci est, 
là aussi, totalement faux. Il y a des liens forts entre 
ces derniers et les Frères musulmans même si des 
divergences secondaires peuvent exister au sujet des 


1. Les Frères musulmans en Europe, op. cit. 
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méthodes. À plusieurs reprises, des prédicateurs Frères 
musulmans, comme Hassan Iquioussen ou Mohammed 
Bajrafil, pour ne citer qu’eux, leur ont rendu hommage. 
Le tabligb, en sillonnant les quartiers et les villes de 
France, notamment durant les années 1980 et 1990, 
avait drainé plusieurs milliers de jeunes beurs vers les 
mosquées. Là, des associations gérées par les Frères 
musulmans ou autres wahhabites ont récupéré ceux qui 
furent endoctrinés et les ont façonnés idéologiquement 
à leur guise. Il faut voir les missionnaires du tabligb 
comme des rabatteurs pour le compte des Frères musul¬ 
mans. En effet, vouloir constater une « concurrence » 
entre ces différents mouvements et ne pas voir la com¬ 
plémentarité qui a toujours existé représenterait une 
erreur d’analyse. Car si des villes comme Roubaix, si 
des quartiers parisiens, comme Belleville ou si certaines 
banlieues, comme la Seine-Saint-Denis furent tout ou 
partie réislamisés, c’est aussi parce qu’il y avait des 
missionnaires qui sillonnaient les cités populaires, visi¬ 
tant les foyers d’immigrés et abordaient les jeunes, y 
compris dans les bars, pour les appeler à « revenir à 
l’islam ». Les Frères musulmans considèrent tous que 
la prédication, qu’ils appellent la daawa, est une pres¬ 
cription religieuse. Il est donc écrit noir sur blanc dans 
leurs textes que le prosélytisme est une obligation. Il 
ne faut pas oublier que Hassan Al-Banna avait com¬ 
mencé ainsi sa carrière, en missionnaire « commandant 
le bien » et « prohibant le mal ». C’est ce qui lui a 
permis d’installer les bases de la réislamisation de la 
société égyptienne. 

Tout ce processus déjà expliqué, de l’endoctrinement 
de l’individu jusqu’à la réislamisation des villes, est 
accompagné par une action propagandiste à laquelle 
les Frères accordent une grande importance. Pour eux, 
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il est préférable de mener le « djihad de la plume » que 
le « djihad de l’épée ». 

Les deux dernières étapes - qui concernent princi¬ 
palement les États musulmans et là où les musulmans 
sont majoritaires - visent à islamiser toute la société 
et donc par la suite créer des alliances entre différents 
pays islamistes pour redonner naissance à VOumma. 
Dans le processus de réislamisation du pays, ils visent 
des élites, des dirigeants politiques afin d’arriver à 
atteindre le cœur du pouvoir. 

Ce livre traite d’un sujet qu’il fallait aborder fron- 
talement : la volonté des Frères musulmans d’infiltrer 
la France. 

Infiltrer les sociétés est une réalité inscrite dans l’ADN 
politique et idéologique de la confrérie, et c’est même 
l’essence de l’existence de la mouvance internationale 
qu’elle a produite au fil des années. Cela dit, en fili¬ 
grane, nous voulions aussi aborder une question qui 
nous paraît centrale aujourd’hui alors que se multiplient 
toutes les théories conspirationnistes et les fantasmes 
les plus surréalistes qui nourrissent l’extrême droite 
française et les milieux populistes occidentaux : si les 
manœuvres islamistes doivent nous interpeller, nous 
inquiéter et nous amener à nous mobiliser collective¬ 
ment - en tant que citoyens avant tout - pour empêcher 
une pensée totalitaire de prospérer, il faut que nous 
comprenions que le poids des islamistes français ne leur 
permet pas, pour autant, de capitaliser politiquement et 
surtout électoralement leurs actions. En d’autres termes, 
si les Frères musulmans représentent une toxicité indé¬ 
niable sur le plan sociétal et idéologique, ils n’ont pas 
les moyens de transformer l’essai politiquement et de 
prendre le pouvoir dans une perspective de « grand 
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remplacement », comme le clament certaines voix qui, 
en vérité, s’alimentent elles-mêmes de la prolifération 
islamiste. En clair, on ne vaincra pas les islamistes en 
s’attaquant aux musulmans. Il est nécessaire de faire le 
vrai distinguo entre les uns et les autres, et de s’allier 
aux seconds qui sont, eux aussi, le plus souvent, des 
victimes de l’islamisme. 

Il serait faux de croire qu’en répondant au danger 
islamiste, en usant de réflexes haineux, on l’affaiblit : 
bien au contraire, on le renforce. C’est en puisant 
dans ce qu’offrent les valeurs de la République comme 
leviers idéologiques et ce que propose l’État de droit 
comme lois que les responsables politiques, les élites 
intellectuelles et la société dans son ensemble arriveront 
à faire barrage à cette menace. 

Il fallait tordre le cou à toute affirmation visant 
à prétendre que les Frères musulmans (pire ! que les 
« musulmans » ) auraient « gagné la bataille » et qu’ils 
seraient désormais les maîtres du pays, ou en passe de 
le devenir. Contredire ce qui précède, parce que c’est 
mensonger, mais aussi en raison de ce que charrie une 
telle propagande était plus que nécessaire. Cette affir¬ 
mation alarmiste et complotiste ne vise rien d’autre 
qu’à jeter l’anathème sur tous les étrangers, ou tout 
ce que compte la France de citoyens de culture ou de 
confession musulmane, et ainsi surfer sur des peurs 
pour essayer - là pour le coup, c’est possible - de 
capitaliser politiquement et ainsi capter des voix de 
l’anxiété et de l’inquiétude pour justifier des politiques 
à relents carrément xénophobes. Clairement, les seuls 
ou, à tout le moins, les premiers bénéficiaires politiques 
de la montée de l’islamisme, ce sont les tenants de l’ex¬ 
trême droite et les partis qui incarnent ce courant, en 
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l’occurrence en premier lieu l’ex-Front national (rebap¬ 
tisé le Rassemblement national). 

Lorsqu’il y a une polémique sur la question du voile 
islamiste, par exemple ce n’est pas la « communauté 
musulmane » qui tente d’exercer une pression, mais 
l’ensemble des islamistes, constituant, au-delà de leurs 
propres divergences, une seule « communauté » qui 
est souvent rejointe désormais - mais à la marge seu¬ 
lement - par des éléments identitaires qui tentent de 
faire bloc face à la République. Et heureusement d’ail¬ 
leurs, car ces polémiques nous ont permis d’évaluer 
par ailleurs le réel poids des islamistes. Toujours dans 
cette volonté de le mesurer avec justesse, il convient 
de constater qu’il est véritablement minoritaire. Lors 
de la loi sur les signes religieux à l’école et l’inter¬ 
diction du voile islamiste dans les établissements 
publics, en 2004, les tenants de cet accoutrement 
promettaient une rentrée scolaire catastrophique. Au 
final, les filles issues de l’immigration, les jeunes filles 
musulmanes, dont l’écrasante majorité ne porte pas le 
voile, ont très largement accompli une rentrée scolaire 
normale. Seule une centaine de cas - sur l’ensemble 
du territoire national - fut signalée. Après quelques 
jours de palabres, celles qui ont quitté l’enseignement 
public pour se diriger vers l’enseignement à distance 
se comptaient sur deux mains, au plus. Autant dire, 
dérisoire. 

Nous pensons qu’il est nécessaire de mesurer le 
degré de pénétration de l’idéologie islamiste dans la 
société française afin de prendre en charge le sujet et 
l’annihiler, car même si les islamistes représentent une 
minorité active, agissante et toxique, il est important 
d’identifier le phénomène et, surtout de le combattre 
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politiquement et idéologiquement. Il n’y a qu’à voir la 
situation de certains quartiers pour se rendre compte 
de l’urgence. 

Organiquement, l’UOIF est présente dans quasi¬ 
ment toutes les régions, elle dirige une cinquantaine 
de centres cultuels, quelques écoles 1 , notamment son 
lycée « témoin » Averroès, contrôle des « mosquées 
cathédrales », surtout celle de Lille, elle a favorisé la 
création de plus de 300 associations, certaines sont 
des coquilles vides et d’autres sont très actives sur le 
terrain. Elle s’intéresse à l’antiracisme (CCIF), au culte 
(Association des imams de France), à l’action humani¬ 
taire (le Secours islamique), au halal (Fialal services), 
à la jeunesse (JMF), à l’édition (éditions Tawhid), aux 
étudiants (EMF), à la « cause palestinienne » (CBSP), 
aux femmes voilées (Ligue française de la femme 
musulmane), à la médecine (Association Avicenne), 
à la formation des imams (IESH), à la jurisprudence 
islamique (Conseil théologique musulman de France 
- CTMF), à la jurisprudence islamique au niveau euro¬ 
péen (CEFR), à un réseau d’agences de voyage pour 
conquérir le marché du pèlerinage à La Mecque - dont 
la société d’Amar Lasfar, lui-même -, le wakf, appelé 
aussi babous, en d’autres termes les donations et les 
legs consenties en faveur des œuvres islamiques (Wakf 
France dirigé par Lhaj Thami Breze, l’ancien leader 
de l’UOIF), et une myriade d’associations locales, 


1. Depuis l’adoption de la « loi sur les signes religieux à l’école » 
de 2004, l’UOIF s’est mobilisé pour créer des « écoles musulmanes » et 
ainsi donner l’impression aux familles islamistes qui voilent leurs filles 
de répondre à une attente. Il existe désormais moins d’une quarantaine 
d’écoles, de collèges et de lycées. Ce n’est qu’un début puisque des projets 
existent dans plusieurs villes du pays. 



406 


Taqiyya ! 


régionales et nationales qui visent à investir le ter¬ 
rain et à occuper tout l’espace. C’est là une organisa¬ 
tion dictée par ce qui a toujours été pratiqué par les 
Frères musulmans où qu’ils se trouvent. L’idée consiste 
à infiltrer toute la société. Chaque secteur, chaque 
recoin, chaque lieu, est considéré comme une « terre 
de conquête idéologique ». Au sujet de ce wakf, les 
Frères musulmans ont compris qu’il y avait, là aussi, 
un marché à prendre. Ils sont nombreux à s’investir 
désormais dans ce créneau, en créant fondations et 
associations, afin de capter des richesses et les rediriger 
indirectement vers leurs activités. L’UOIF espère ainsi 
compléter les financements de ces projets en faveur de 
l’islam politique. 

Même des compagnies de taxi sont concernées. Nous 
avons eu des témoignages, régulièrement recoupés, qui 
évoquent par exemple l’interdiction de porc et d’alcool 
dans une cantine au siège de l’entreprise, l’agression de 
chauffeurs de taxi, de culture musulmane, par d’autres 
conducteurs islamistes, parce que les premiers n’accom¬ 
plissaient pas le jeûne du ramadan. Naturellement, ces 
témoignages ne parlent pas d’acteurs Frères musulmans 
seulement, il y a aussi des salafistes wahhabites ou 
des délinquants recyclés dans de l’islamo-banditisme. 
Toujours est-il que l’action politique et idéologique des 
Frères a travaillé la société et a installé des situations 
anormales qui, au fil des années, se sont banalisées. 
Lorsqu’ils se présentent comme des partenaires des 
pouvoirs publics, ils mentent. On constate, à chaque 
fois, qu’ils ne font strictement rien pour intervenir sur 
ces situations et pacifier réellement les relations. En 
vérité, là où il y a des tensions, cela arrange les affaires 
d’une organisation comme l’UOIF. La multiplication 


Conclusion 


407 


de « radicaux » fait croire que les Frères qui savent se 
tenir, seraient des « modérés » et donc des partenaires. 

L’extrême droite et les forces populistes détiennent 
leur fonds de commerce, leur thématique obsessionnelle 
qui, avec les questions liées à l’Europe et à l’insécurité, 
constitue désormais l’essentiel de leur discours. Or, si 
les islamistes devaient choisir un adversaire, ils opte¬ 
raient incontestablement pour les tenants de l’exclusion 
et de la xénophobie, car ces deux parties fonctionnent 
de façon symétrique et similaire, presque en miroir. 
Leurs points communs : les uns et les autres essentia- 
lisent leur vis-à-vis, le transforment, dans le discours, 
en groupe homogène et monolithique, lui octroient les 
mêmes caractéristiques négatives et le chargent d’une 
description péjorative qui l’exclue et le diabolise à partir 
de clichés éculés, mais qui demeurent d’une incroyable 
efficacité. 

Par ailleurs, disons-le de manière tout aussi lim¬ 
pide, tout discours laissant entendre qu’il n’existerait 
pas de menace islamiste ou que celle-ci ne représen¬ 
terait qu’une menace superficielle serait l’expression 
d’une autre affabulation. L’islam politique représente 
une menace stratégique sur le long terme parce qu’il 
a l’ambition, non pas de prendre le pouvoir, mais de 
fracturer la société démocratique et de l’affaiblir. Toute 
voix qui chercherait à nier cette réalité, à la fois idéo¬ 
logique et sociologique, serait l’expression manifeste 
d’une posture dogmatique et d’un mensonge éhonté, 
fruit d’un déni qui ne peut être lui-même que l’expres¬ 
sion d’une idéologie d’extrême gauche et autres tenants 
de l’islamo-gauchisme, en tout cas le produit de tous 
ceux qui espèrent, depuis longtemps, voir les courants 
islamistes réaliser, à leur place, le « grand soir » dont 
ils ont tant rêvé. 
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L’analyse de la situation n’est produite ni par l’ex¬ 
trême droite ni par l’extrême gauche. Entre ceux qui 
amplifient et ceux qui nient, il y a une autre réalité. 

Aujourd’hui, la France, en plusieurs endroits, est 
infiltrée par la pensée des Frères musulmans (et à un 
degré moindre par celle des salafistes wahhabites). Non 
pas, comme le clameraient des voix hystériques, selon ce 
simplisme si prisé par les populistes et les xénophobes, 
et résumé par le slogan anxiogène : « On n’est plus 
chez nous ! » ou par des élucubrations comme celles 
diffusées par le dépressif Éric Zemmour ou sous une 
forme romancée par le très inquiet Michel Houellebecq, 
mais de la manière suivante : ils font main basse sur les 
librairies musulmanes, devenues en majorité des diffu¬ 
seurs de la pensée islamiste, pour influencer les musul¬ 
mans eux-mêmes ; ils fixent les normes islamiques ; ils 
contrôlent la plupart des « associations musulmanes », 
présentes dans les quartiers ; ils se sont investis dans de 
pseudo-luttes antiracistes qui ne prennent en compte que 
le fameux concept d’« islamophobie » ne servant qu’à 
atrophier le débat en réinstaurant de manière directe 
ou en favorisant, dans la société, l’autocensure, l’in¬ 
terdiction du blasphème ; ils ont recruté de nouveaux 
sympathisants et alliés dans les sphères intellectuelles 
et universitaires qui les soutiennent et les aident à se 
victimiser, à normaliser et à banaliser leur idéologie 
tout en mettant en accusation la République laïque ; 
ils sont devenus des interlocuteurs incontournables des 
pouvoirs publics en se targuant d’être les représentants 
les plus importants des musulmans de France. 

Fes Frères musulmans s’engagent également en poli¬ 
tique. Dans certaines communes, quand ils ne sont pas 
élus municipaux, ils se positionnent en alliés objec¬ 
tifs de l’équipe dirigeante pour peser sur les décisions 
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locales. Ils se sont érigés d’autres fois en clientèle élec¬ 
torale et sont récompensés par des concessions qui 
représentent souvent des coups de canif aux principes 
républicains et laïques. Les Frères musulmans gravitent 
également autour des partis politiques. Cela dit, il fau¬ 
drait nuancer cette présence car ils n’arrivent pas - à 
quelques exceptions près - à jouer, pour l’instant, des 
rôles importants. 

L’UOIF court derrière ce double objectif : d’une 
part s’assurer que les musulmans en Europe conservent 
une pratique fondamentaliste et les empêcher d’être 
« pervertis » par la « modernité occidentale » qu’ils 
disent honnir. L’islam politique prétend réunir des 
éléments constitutifs d’une dynamique promise à un 
grand avenir. En reliant le politique et le culturel, les 
relations internationales et le symbole vestimentaire, le 
discours des Frères musulmans fournit, en premier lieu, 
une vision idéologique accessible à tous les groupes 
sociaux. De manière directe ou insidieuse, il vise à 
installer l’idée que toutes les tares de la société musul¬ 
mane sont imputées à une cause exclusive : l’action 
dissolvante des puissances occidentale, principalement 
les États-Unis et l’Europe. 

Plusieurs observateurs considèrent depuis longtemps 
que la « radicalisation » devrait définir ce qui est de 
nature à inciter à la violence ou à en produire. Aussi, 
partant de cette approche quelque peu simpliste, cer¬ 
tains osent même considérer les Frères musulmans et 
donc, par prolongement, leurs « filiales » françaises 
comme des organisations « modérées ». Il nous semble 
important de lever cette première anomalie. La « radi¬ 
calité » d’un courant religieux et/ou idéologique ne se 
mesure pas à l’aune des violences qu’il engendre de 
manière directe seulement, mais aussi (et peut-être 
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surtout) à partir du discours qu’il produit, du travail 
de fond qu’il accomplit, de l’idéologie qu’il diffuse, de 
la pensée qu’il installe, de la dynamique qu’il enclenche 
et enfin de la toxicité qu’il représente. 

De ce point de vue, nous l’avons exposé tout au long 
de cette enquête, les Frères musulmans sont hostiles 
au cadre démocratique. Ils sont réfractaires à l’esprit, 
à la philosophie et au corpus de la démocratie, même 
si, nourris par leur malice, ils peuvent parfois instru¬ 
mentaliser les processus électoraux, lorsqu’ils espèrent 
en tirer un quelconque bénéfice. Bien que ses représen¬ 
tants prétendent le contraire, quand bien même leurs 
alliés crieraient au scandale, les faits sont là, têtus, et 
montrent que l’idéologie qui est la leur représente un 
ennemi déclaré aux valeurs universelles. 

Cette confrérie qui célébrait en 2018 les 90 ans de 
sa naissance n’a eu de cesse de réislamiser les musul¬ 
mans, d’imposer de nouveaux référentiels et codes 
« religieux », de peser dans le débat public et d’infiltrer, 
directement ou indirectement (par le biais de la pensée 
qu’elle diffuse, y compris auprès de non-musulmans 
et de ses sympathisants) les différentes sphères de la 
société civile, des médias, des institutions, des partis 
et des organisations et mouvements politiques. Elle a 
ainsi réussi à s’imposer dans le monde arabo-musulman 
et tente de réaliser les mêmes exploits en Occident. 
Devenir incontournable, tel est son objectif. 

La France et ses valeurs représentent le cadre com¬ 
mun. Les religions et les croyances, elles, relèvent du 
domaine privé. Ce qui doit inspirer la législation, le droit, 
les normes et les usages, ce ne sont pas les croyances 
particulières qui concernent telle ou telle minorité, ni 
les idéologies religieuses, mais justement les principes 
républicains qui représentent le projet de société que 
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les Français - majoritairement - se sont choisis pour 
eux-mêmes, au-delà de leur origine, sexe, croyance ou 
non-croyance et convictions philosophiques. Si, pour 
les islamistes, une pensée puisée dans la charia est 
incontournable, pour la communauté nationale, c’est 
le cadre républicain et ses équilibres qui ne doivent pas 
être négociables. Il y a d’abord la démocratie, ensuite 
la laïcité, enfin l’égalité. 

Faire face à l’offensive islamiste est lié à la capa¬ 
cité des démocrates, qui pensent que la République 
est précieuse, à réaffirmer avec force et convictions, 
au quotidien, au-delà des différences d’opinions, les 
principes déjà énoncés. 
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